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A  LA  MÉMOIRE 


DE  MES  DEUX  BEAUX-FRÈRES  TUÉS  A  L'ENNEMI  AU  COURS 
DES  PREMIERS  MOIS  DE  GUERRE  : 

ROBERT  ANDRÉ-MICHEL  (13  octobre  1914) 
ABEL  GENDARME  DE  BÉVOTE  (10  août  1914) 


«  Il  n'est  en  réalité,  depuis  1866  et  1870,  aucun  parti  politique 
allemand  qui  ne  se  soit  fortement  démocratisé,  si  du  moins  l'on  entend 
par  là  qu'il  s'est  intégré  dans  ce  Tout  organique  qu'est  la  nation  (Ein- 
ordnung  in  das  Ganze  der  Nation).  » 

Karl  Lamprecht,  Zur  jiingsten  deutschen  Ver  gang  enheit, 
II,  p.  171. 

* 


«  On  peut  bien  dire  aussi  que  tous  les  partis  ont  collaboré,  jusque 
dans  les  plus  infimes  détails,  à  l'œuvre  commune.  Oui,  tous  les  partis  ! 
C'est  ce  qui  donne  aux  travaux  de  la  Commission  leur  caractère  par- 
ticulier. Ils  n'émanent  ni  d'un  parti,  ni  même  d'une  coalition  de  partis. 
Ils  sont,  en  fait,  le  résultat  collectif  des  efforts  accomplis  par  toutes 
les  fractions  politiques  représentées  dans  cette  Assemblée  et  dans  le 
peuple  allemand  (die  Kollektivarbeit  der  in  diesem  Hause  und  in  un- 
serem  Volke  vertretenen  Richtungen).» 

Paroles  prononcées  par  C.  Haussmann,  député  démocrate, 
Président  de  la  Commission  constitutionnelle,  le  2  juillet  1919, 
(Nationalversammlung,  44.  Sitzung,  1202  B) 

* 


«  Celui-là  seul  comprend  cette  Constitution  qui  connaît  la  psycho- 
logie du  peuple  allemand  (der  das  deutsche  Volk  in  seiner  Eigenart 
versteht).» 


Extrait  d'un  discours  de  Hugo  Preusz  à  V Assemblée  de 
Weimar  (Nationalversammlung,  69.  Sitzung,  2074  A) 


AVANT-PROPOS. 


J'ai  condensé  dans  ce  livre  une  série  de  leçons  professées  à  V  Uni- 
versité de  Strasbourg,  de  décembre  1920  à  juin  1921,  et  au  Centre  d'Etudes 
germaniques  de  Mayence,  de  novembre  1921  à  mars  1922. 

Je  le  dédie,  tel  qu'il  est,  aux  hommes  politiques  de  mon  pays,  à  ceux 
qui,  au  lendemain  de  la  guerre,  dirigent  les  destinées  de  la  France.  Car 
leur  premier  devoir  est  de  connaître  l' Allemagne,  ses  institutions,  mieux 
encore  son  esprit,  sa  psychologie  si  différente  de  la  nôtre,  ses  traditions 
intellectuelles  et  morales.  Or,  la  fatalité  veut  que  ces  hommes  vivent  au  jour 
le  jour,  accablés  par  la  besogne  quotidienne,  plus  surpris  encore  que  nous 
par  l'infinie  complexité  des  problèmes  présents.  Pourquoi  une  étroite  col- 
laboration ne  s  établirait-elle  pas  entre  eux  et  nous,  professeurs  passion- 
nément attachés  aux  silencieuses  méditations,  aux  recherches  patientes, 
au  groupement  méthodique  des  faits,  à  V élaboration  de  conclusions  pru- 
dentes, mais  larges  et  sûres  ?  Vivons-nous  si  loin  que  cela  des  tumul- 
tueux débats  parlementaires  ou  du  mystérieux  travail  des  Commissions  ? 
N'avons-nous  aucune  part  aux  décisions  prises  par  les  responsables  ? 
De  quoi  sert  alors  notre  acharné  labeur  ?  Amasser  des  documents  ?  Cons- 
truire de  gros  ouvrages  pour  ces  bibliothèques  monstrueuses  dont  Nietzsche 
souhaitait  qu  elles  fussent  dévorées  par  de  salutaires  incendies  ?  Est-ce  là 
l'unique  but  à  poursuivre  ?  Ne  devons-nous  pas  aussi  dégager  de  l'his- 
toire contemporaine  des  résultats  utiles  et  faire  passer  dans  l'action  immé- 
diate ces  vues  d'ensemble  qui  sont  le  meilleur  fruit  d'une  science  rigou- 
reuse ? 

Ce  livre,  je  le  dédie  encore  aux  germanisants  de  France,  aux  jeunes 
en  particulier.  C'est  à  eux  que  j'ai  pensé,  avec  une  affectueuse  sollicitude, 
en  écrivant  ces  pages.  Nos  maîtres  avaient  formé,  dans  les  années  qui  ont 
précédé  la  guerre,  une  belle  pléiade  d'élèves  fort  instruits  de  l' Allemagne. 
La  mort,  brutalement,  en  a  fauché  une  partie.  Les  autres  restent  sur  la 
brèche.  Assez  nombreux  sont  ceux  qui  viennent  aux  études  germaniques, 
malgré  la  crise  si  grave  et  si  paradoxale  qu'elles  subissent  en  France  depuis 
l'armistice.  Plaise  à  Dieu  que  ne  soient  point  réduits  à  néant,  d'ici  quel- 
que temps,  les  magnifiques  résultats  atteints  avant  19 14  \  Au  cours  des 
hostilités,  les  germanisants  ont  su  montrer  ce  qu'ils  étaient,  ce  qu'ils  sa- 
vaient. Il  ne  tient  qu'à  eux  â,e  faire  la  même  démonstration  pendant  cette 
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paix  qui  est,  à  tant  d'égards,  une  sorte  de  veillée  d'armes.  Mais  il  faut 
parer  à  deux  dangers  qui  menaçaient  autrefois  leur  petite  phalange.  Le 
premier,  c'était  la  prédominance  à  peu  près  exclusive  de  la  préoccupation 
littéraire.  Il  semblait  encore,  malgré  la  place  nouvelle  qu'occupait  alors, 
dans  les  programmes  d'agrégation,  l'histoire  de  la  civilisation  allemande, 
que  seuls  le  roman,  le  lyrisme,  le  drame  ou  la  critique  pussent  nous  livrer 
le  secret  de  l'âme  allemande.  L'autre  danger,  c'était  la  dissémination  des 
forces,  l'impossibilité  d'un  groupement  et  d'une  véritable  collaboration, 
de  cette  division  rationnelle  du  travail  qui  seule  atténue  les  inconvénients 
de  la  spécialisation. 

Ces  deux  dangers  provenaient  de  la  même  cause.  Quel  moyen  avions- 
nous  de  lier  nos  études  germaniques  aux  destinées  nationales  ?  De  là  le 
doute  et  l'indifférence  des  uns,  l'effort  énergique,  mais  isolé,  des  autres. 
Aujourd'hui  se  présente  l'unique  occasion  d'en  finir  avec  ce  marasme. 
L'Allemagne  d'après-guerre  évolue  sous  nos  yeux.  Elle  est  en  pleine  inco- 
hérence, en  pleine  fermentation.  Comment  se  fermer  au  spectacle  émou* 
vant,  vraiment  prodigieux,  qu'elle  nous  offre  ?  De  ses  destinées  dépendant 
les  nôtres,  rigoureusement  et  pour  toujours.  Or,  le  public  français  l'ignore 
ou  la  comprend  mal,  quand  il  ne  se  détourne  pas  d'elle  avec  un  dégoût 
qui  s'explique  par  les  terribles  expériences  d'un  passé  tout  récent,  mais 
ne  conduit  à  rien.  En  face  de  cette  formidable  inconnue,  comment  ne  pas 
essayer  de  pénétrer  son  mystère  ?  Ce  Reich  monstrueux,  qui  se  reconstruit 
hâtivement  et  sait  que  de  cette  reconstruction  dépend  celle  de  l'Europe, 
ne  devons-nous  pas  le  connaître  dans  toutes  les  manifestations  de  son 
activité  politique,  économique,  sociale  et  intellectuelle  ?  Ici  sont  néces- 
saires, non  seulement  l'ardeur,  la  curiosité  et  la  rigueur  des  analyses, 
mais  encore  la  cohésion,  la  discipline  et  l'effort  collectifs.  Non  qu'il  puisse 
être  question  d'abandonner  l'histoire  littéraire  ou  la  philologie.  Mais, 
dans  le  domaine  des  institutions  et  des  idées,  que  d'investigations  à  entre- 
prendre !  L'origine  et  le  développement  des  partis  politiques  allemands 
sont  mal  connus.  L'histoire  constitutionnelle  de  l'Allemagne  depuis  1814 
devra  être  mise  au  point.  Ce  qu'il  nous  faudrait  surtout,  c'est  une  psycho- 
logie politique  du  peuple  allemand.  La  moisson  est  grande,  et  il  y  a  peu 
d'ouvriers  ! 

Ce  livre  voudrait  être,  très  modestement,  une  sorte  de  première  dé- 
marche, un  essai  provisoire.  Il  ne  se  prétend  ni  complet,  ni  définitif. 
Nombre  de  travaux  d'approche  sur  le  XIXe  siècle  et  l'avant-guerre  font 
encore  défaut.  L'histoire  de  la  guerre,  celle  de  la  révolution  avant  les  tra- 
vaux de  l' Assemblée  de  Weimar,  le  fonctionnement  de  la  Constitution 
elle-même  dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  sa  promulgation  sont 
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peut-être  aussi  trop  près  de  nous.  La  matière  est  très  vaste  et  très  diffuse. 
N'importe.  On  peut  dès  maintenant  essayer  de  définir  approximative- 
ment la  démocratie  allemande.  Nous  possédons  un  texte  qui  est  capital 
et  complet  en  soi  :  la  sténographie  des  délibérations  weimariennes.  Ces 
débats  nous  donnent  une  admirable  leçon  de  psychologie  politique  alle- 
mande. Rien  ne  nous  empêche  de  les  exploiter  à  fond.  Dans  son  récent 
ouvrage  sur  les  «  Démocraties  modernes  »,  V Anglais  James  Bryce  écrit  : 
«  Si,  parmi  les  plans  hardis  de  reconstruction  sociale  qui  sont  main- 
«  tenant  à  la  mode,  quelques-uns  tentent  de  se  réaliser,  ils  seront  une 
«  nouvelle  épreuve  pour  les  principes  démocratiques  et  ils  modifieront 
«inévitablement  leur  action.  Il  y  a  encore  beaucoup  de  place  pour 
«  l'observation,  quantité  de  faits  à  examiner  et  à  passer  au  crible  de 
«  la  réflexion.  Les  matériaux  ne  font  que  croître.  Toute  généralisation 
«  risquée  aujourd'hui  ne  peut  être  que  provisoire  et  il  faudra  qu'elle 
«  soit  un  jour  vérifiée.  A  peine  écrit,  un  livre  ne  tarde  pas  à  être  périmé. 
«  Mais  il  est  le  vivant  témoignage  des  réalités  que  l'on  estimait  sail- 
«  lantes  à  l'époque  où  il  a  été  rédigé.  Chacun  de  nous  décrit  les  progrès 
«  que  l'humanité  était  en  train  d'accomplir  grâce  à  ses  expériences 
«  politiques,  au  moment  même  où  il  étudiait  ces  dernières.  Chacun 
«  de  nous  passe  le  flambeau  à  son  successeur.  Or  la  succession  est  in- 
«  finie,  car  jamais  ces  expériences  ne  sont  achevées.» x)  Que  ce  livre 
dise  donc  ce  que  nous  pouvons,  à  l'heure  actuelle,  penser  de  la  nouvelle 
démocratie  allemande.  Puisqu'il  envisage  les  aspects  essentiels  du  pro- 
blème :  origines  historiques,  dispositif  général,  genèse  immédiate,  re- 
construction analytique,  originalité  et  fonctionnement  de  la  Constitution 
de  Weimar,  qu'il  soit  considéré  plutôt  comme  plan  de  travail  que  comme 
étude  définitive.  Puisse-t-il  éveiller,  dans  l'esprit  des  jeunes,  le  désir 
ardent  de  construire  cette  histoire  et  cette  psychologie  politiques  de  l'Alle- 
magne que  la  démocratie  française  se  doit  à  elle-même  si  elle  veut  porter 
un  jugement  fécond  et  sain  sur  sa  voisine  de  l'Est. 

Cette  tentative  a  été  risquée  par  la  France  pour  d'autres  peuples.  Je 
n'oserais  invoquer  ici  l'exemple  glorieux,  mais  accablant,  de  Tocqueville. 
Mais,  en  un  temps  où  l'on  craignait  moins  qu'aujourd'hui  les  claires  et 
vastes  synthèses,  le  regretté  Emile  Boutmy  nous  a  donné  une  psychologie 
politique  du  peuple  anglais  et  du  peuple  américain.  En  raison  des  cir- 
constances actuelles,  c'est  à  l'Allemagne  qu'il  faut  délibérément  s'attaquer. 
Sujet  ardu,  ingrat,  sinon  décourageant.  Car  une  question  nous  hante. 
Qu'est-ce,  en  somme,  que  V  «  animal  politique  »  allemand  ?  De  quel  limon 

x)  Modem  Democracies,  by  James  Bryce,  in  two  volumes,  London, 
1921.  Voir  la  Préface,  p.  XII. 
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est-il  pétri  ?  Quelles  visions  engendre  son  cerveau,  si  plein  encore  d'idées 
romantiques,  si  passionnément  épris  de  cet  idéal  d'organisation  au  nom 
duquel  la  nation  allemande  a  entrepris  la  guerre  et  qui  est,  au  fond  et  dans 
ses  affirmations  outrancières,  le  poison  dont  elle  a  failli  et  peut  toujours 
mourir,  en  nous  entraînant  dans  sa  décadence  et  sa  ruine  ?  Avec  la  Suisse, 
l'Angleterre  et  l'Amérique  du  Nord,  la  France  fait  partie  des  démocraties 
dites  occidentales.  Quand  elle  est  devenue  une  démocratie,  la  démocratie 
modèle  qu'elle  croit  être,  l'Allemagne  est-elle  entrée  ipso  facto  dans  ce 
consortium  de  nations,  malheureusement  menacé  par  tant  de  dissenssions 
et  de  malentendus  ?  C'est  exactement  le  problème.  Il  convient,  en  d'autres 
termes,  de  décrire  les  traits  originaux  de  la  démocratie  allemande,  de  dire 
en  quoi  elle  se  différencie  de  la  nôtre  ou  de  l'esprit  démocratique  occi- 
dental. 1)  Cette  comparaison,  la  Constitution  de  Weimar  nous  en  fournit 
tous  les  éléments,  elle  qui  est  la  Charte  de  la  démocratie  allemande. 

Nous  devons  par  conséquent  l'étudier  à  fond.  Les  difficultés  de  la 
tâche  ne  peuvent  nous  arrêter,  si  rudes  soient-elles.  Puisse  cette  étude 
ouvrir  à  la  recherche  quelques  horizons  nouveaux  et  provoquer  les  travaux 
qui  la  compléteront  ou  la  dépasseront  utilement. 

Strasbourg,  octobre  1922. 


1)  M.  Larnaude  disait  récemment  que  la  Constitution  de  Weimar  est, 
non  une  énigme,  mais  un  «  document  qui  donne  à  penser  à  ceux  qui  la  lisent  ». 
Il  ajoutait  :  «  A  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  pas  de  Constitution  qui,  sur  le  papier, 
soit  plus  démocratique  que  cette  nouvelle  Constitution  allemande  ».  (Comité 
National  d'Etudes  sociales  et  politiques.  Séance  du  26  janvier  1920,  1 — 2). 
Il  faut  précisément  savoir  de  quelle  nature  est  ce  démocratisme.  Voir  encore 
Léo  Wittmayer,  Die  Weimarer  Verfassunç,  Tùbingen  1922,  27 — 37,  sur  l'im- 
portance du  texte  weimarien  pour  la  connaissance  et  l'interprétation  de  l'Alle- 
magne politique  actuelle  et,  dans  le  même  volume,  Vorwort  VII — VIII,  la 
discussion  des  idées  de  Triepel  sur  cette  question.  Léo  Wittmayer  entend 
étudier  la  Constitution  de  Weimar  «  sub  specie  rerum  politicarum  ».  Et  il 
a  raison. 
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UN  SIÈCLE  D'HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE 
(1815-1919) 


Après  avoir  recueilli  l'héritage  du  St-Empire,  l'Allemagne  a  connu, 
au  XIXe  siècle  et  au  début  du  XXe,  trois  vastes  tentatives  de  réor- 
ganisation et  de  modernisation  politiques  :  la  Constitution  de  Franc- 
fort, l'Empire  bismarckien  et  la  récente  Charte  de  Weimar.  La  pre- 
mière ne  fut  qu'un  rêve,  un  rêve  qui  devait  ultérieurement  se  réaliser 
en  partie,  mais  qui,  au  moment  où  il  apparut,  se  trouva  en  contra- 
diction avec  l'impitoyable  brutalité  des  faits.  La  seconde  fut  un  com- 
promis entre  ce  rêve  et  les  données  concrètes.  Or  voici  que  la  troisième 
risque,  après  la  retentissante  faillite  du  régime  impérial,  une  conci- 
liation nouvelle,  mais  sans  dépasser  ni  même  rejoindre,  sur  nombre 
de  points,  les  vues  fécondes  de  1848. 

L'histoire  d'Allemagne  se  réduit  à  un  schéma  très  simple  et  très 
significatif.  Que  l'on  considère,  en  effet,  les  problèmes  essentiels  que 
toute  Constitution  allemande  se  voit  obligée  de  résoudre  :  le  problème 
fédéral,  le  problème  politique  et  le  problème  social.  Il  apparaît  alors 
que  l'époque  de  1815  à  1850  ne  renferme,  à  cet  égard,  que  conflits  et 
contradictions.  Encore  quelques  années  d'hésitation,  de  réaction  et 
l'on  voit  entrer  en  lice  l'homme  fort  qui,  le  premier,  essaiera  d'unir 
les  contraires  dans  l'Empire  organisé.  Mais  que  la  défaite  jette  à  bas 
l'édifice  construit  sur  des  victoires  militaires,  et  l'Assemblée  de  Weimar 
sera  mise  en  demeure  de  résoudre  les  mêmes  antinomies  et  de  rebâtir 
la  maison  sur  d'autres  bases. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  Constitution  de  Weimar,  sinon  un  com- 
promis entre  unitarisme  et  fédéralisme,  Gouvernement  personnel  et 
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régime  parlementaire,  bourgeoisie  patronale  et  socialisme  prolétarien, 
Etat  et  Eglises  confessionnelles,  exigences  de  la  vie  collective  et  in- 
dividualisme ?  Les  forces  centrifuges  qui,  en  plein  bouleversement 
révolutionnaire,  risquent  de  l'emporter,  il  faut  les  maîtriser.  Dans 
le  Reich  nouveau  il  faut  intégrer,  bon  gré  mal  gré,  les  Etats,  les  partis, 
les  classes,  les  confessions,  les  groupements  professionnels  et  les  indi- 
vidus. Or,  à  l'époque  de  la  Confédération  germanique,  alors  que  le 
pouvoir  central,  à  peine  existant,  ne  pouvait  maintenir  ensemble  les 
éléments  si  divers  de  la  vie  nationale,  comment  l'admirable  plan  de 
Francfort  se  fût-il  imposé  à  la  nation  en  devenir  ?  Seul  un  Bismarck 
pourra  risquer  la  première  intégration,  la  première  conciliation  entre 
Reich  et  Etats,  Empereur  et  Reichstag,  libre  entreprise  et  classe  ou- 
vrière organisée,  Empire  et  confessions,  autorité  et  liberté.  Intégration 
toute  personnelle,  unité  factice  et  perpétuellement  menacée  d'une 
désagrégation  que  le  vieux  chancelier  entreverra  avant  de  mourir  et 
qui  s'accentuera,  sous  ses  successeurs,  dans  les  années  qui  précéderont 
la  guerre.  Pouvoir  divisé,  que  personne  ne  détient  en  pleine  respon- 
sabilité. Des  écrivains  de  marque  ont  décrit  ce  phénomène,  si  para- 
doxal dans  le  mieux  administré  des  pays. 1)  Un  instant  interrompue 
par  l'unanimité  de  guerre  et  les  espérances  de  victoire,  la  décompo- 
sition s'accélère  quand  viennent  difficultés  et  déceptions.  La  défaite 
la  consomme  et  la  Révolution  provoque  une  apparence  de  chaos.  Mais 
voici  que,  dès  janvier  1919,  sort  du  suffrage  universel  intégral  cette 
Assemblée  Nationale  qui,  à  70  ans  de  distance,  va  reprendre  l'œuvre 
du  Parlement  de  Francfort.  Parmi  les  orateurs  de  Weimar,  les  uns 
parleront  de  la  ligne  droite  qui  joint  1849  à  19 19.  D'autres  estimeront 
inéluctable  la  digression  bismarckienne.  N'importe.  Quel  lien  entre 
ces  dates  fatidiques  :  1849,  I^7I>  I9I4  e*  I9I9  ]- 

I.  C'est  de  1815  à  1850  que  se  dessinent  les  conflits.  L'ordre  ancien 
a  encore  le  prestige  du  passé  ;  l'ordre  nouveau  n'est  représenté  que 
par  de  généreuses  aspirations.  Deux  Constitutions,  celle  de  la  Confé- 
dération germanique  et  celle  de  1849,  symbolisent  l'opposition  fon- 
damentale de  manière  saisissante.  La  première,  qui  est  de  1815,  se 
trouve  encore  en  vigueur  vers  1850.  La  deuxième  représente  l'effort 
total  de  la  pensée  politique  allemande  entre  1815  et  1848. 

1.  Qui  dit  Confédération  dit  ensemble  d'Etats  souverains,  asso- 
ciation contractuelle  ne  possédant,  à  l'égard  des  associés,  d'autre  pou- 
voir que  celui  de  l'association  elle-même.  Contre  ce  fédéralisme  absolu 


x)  Voir,  en  particulier,  William  Martin,  La  crise  politique  de  l'Allemagne 
contemporaine,  Paris,  Alcan,  191 3. 
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viendra  se  heurter,  vers  1848,  runitarisme  de  Francfort,  non  moins 
intransigeant. 

Etat  féodal  théoriquement  unitaire,  le  St-Empire  avait  prati- 
quement abouti  à  une  fédération  inconsistante  d'Etats  territoriaux 
très  jaloux  d'une  souveraineté  péniblement  conquise.  La  Ligue  du 
Rhin  avait  renversé  les  termes  du  problème.  Les  Etats  qui  entraient 
dans  sa  composition  étaient  devenus  souverains  de  fait,  par  la  dispa- 
rition même  du  pouvoir  central.  Ils  n'étaient  liés  que  par  le  protectorat 
napoléonien.  Sur  ce  bizarre  amalgame  la  Confédération  germanique 
marquait  déjà  un  progrès.  Dès  1815  s'étaient  affirmés  l'idée  d'une 
hégémonie  nécessaire  et  le  conflit  entre  Prusse  et  Autriche.  D'autre 
part,  les  Etats  s'étaient  montrés,  à  Vienne,  défenseurs  acharnés  de 
leur  souveraineté.  Chaque  membre  de  la  Confédération  pourra  donc, 
si  bon  lui  semble,  se  séparer  d'elle.  C'est  encore  le  «  Staatenbund  », 
c'est-à-dire  une  association  peu  cohérente  d'Etats  qui  ne  s'unissent 
que  pour  la  sauvegarde  de  certains  intérêts  communs.  Cette  solidarité, 
de  caractère  international,  laisse  en  dehors  d'elle  les  sujets  des  Etats 
intéressés.  Les  décisions  de  la  Confédération  sont,  non  des  lois,  mais 
de  simples  déclarations  de  la  volonté  contractuelle.  La  Confédération 
n'intervient  dans  les  affaires  intérieures  des  Etats  que  pour  y  assurer, 
grâce  à  la  réaction  organisée,  l'ordre  et  la  sécurité.  Chaque  Etat  con- 
fédéré est  en  relations  directes  avec  l'étranger  et  la  Confédération  ne 
fait  que  rarement  usage  de  ses  compétences  extérieures.  Même  sim- 
plicité inorganique  pour  l'armée  et  les  finances. 

Première  expression  de  runitarisme  économique,  politique  et 
intellectuel  qui  se  constituait  en  Allemagne  depuis  le  début  du  siècle, 
la  Constitution  de  Francfort  en  décide  autrement.  Ici,  c'est  le  pouvoir 
central,  c'est  le  Reich  qui  est  tout.  Le  texte  limite  impitoyablement 
la  compétence  des  Etats.  Non  qu'il  veuille  remplacer  brutalement 
l'Etat  fédéral  par  l'Etat  unitaire  centralisé.  La  Constitution  de  1849 
affirme  l'existence  des  Etats  en  même  temps  que  celle  du  Reich.  Mais 
elle  détermine,  avec  la  plus  large  libéralité,  les  compétences  législa- 
tives et  administratives  du  Reich,  ne  laissant  aux  Etats  que  le  reste. 
Le  Reich  reçoit  la  législation  exclusive  dans  les  domaines  les  plus 
importants  et,  pour  d'autres,  le  pouvoir  de  légiférer  ou  d'uniformiser 
la  législation.  Son  droit  l'emporte  sur  celui  des  Etats.  Attributions 
administratives  considérables  du  Reich  pour  les  affaires  extérieures, 
la  force  armée,  les  moyens  de  circulation,  la  navigation,  les  douanes 
et  le  commerce,  les  postes,  les  finances  et  l'ordre  public.  Sévère  con- 
trôle du  Reich.  Chapitre  spécial  consacré  au  Tribunal  du  Reich.  Tout 
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ce  beau  programme  passe  dans  le  projet  d'Erfurt.  Même  une  vague 
ébauche  de  réorganisation  territoriale,  puisque  les  Etats  perdaient 
la  plus  grande  partie  de  leur  souveraineté  et  que,  d'autre  part,  la 
Prusse  n'avait  pas  encore  pris  une  ampleur  démesurée.  La  fameuse 
déclaration  des  Dix-Sept 1)  définissait  admirablement  le  but  :  l'unité 
allemande,  réalisée  tout  de  suite,  c'est-à-dire  en  1848,  donc  deux 
siècles  après  la  paix  de  Westphalie.  A  quoi  bon  liquider  les  dynasties 
des  Etats  ?  On  voulait  avant  tout  faire  passer  un  certain  nombre  de 
matières  de  la  compétence  des  Etats  dans  celle  du  Reich  et  permettre 
à  ce  dernier  de  garantir  au  peuple  allemand  certaines  institutions  et 
certains  Droits  Fondamentaux. 

Contraste  singulier  entre  cette  Diète  et  ce  Parlement  réunis  dans 
la  même  ville  !  Mais,  si  accusée  fût-elle,  l'opposition  se  trouvait  elle- 
même  placée  entre  le  morcellement  absolu  qu'avait  momentanément 
consacré  la  chute  du  St-Empire  et  l'unitarisme  intégral  de  l'Etat  fran- 
çais centralisé.  C'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  se  mouvait  et  que 
se  mouvra  toujours  la  pensée  fédérale  allemande.  Et,  dès  1848,  on 
peut  entrevoir  le  compromis  bismarckien. 

2.  Même  antithèse  en  politique.  D'une  part,  le  régime  conser- 
vateur des  Etats  souverains  ;  de  l'autre,  le  projet  de  Francfort  qui 
exprimait  les  aspirations  libérales  du  temps.  Mais,  comme  la  précé- 
dente, cette  antithèse  prend  exactement  place  entre  l'absolutisme 
rigoureux  pratiqué  par  les  Etats  allemands  vers  la  fin  du  XVIIIe  siècle 
et  le  parlementarisme  venu  d'Occident.  «  La  République  une,  indi- 
visible et  pourvue  d'un  simple  Président,  disaient  les  Dix-Sept,  n'irait 
à  la  victoire  que  par  un  chemin  souillé  du  sang  des  citoyens  allemands.» 
On  voit  le  lien  entre  le  problème  fédéral  et  le  problème  politique. 
L'absolutisme  des  Etats,  même  modernisé  par  les  réformes  constitu- 
tionnelles postérieures  à  1815,  consacre  le  confédéralisme,  tandis  que 
le  régime  proposé  par  le  Parlement  de  Francfort  conduit  tout  droit 
à  l'unitarisme. 

L'histoire  politique  du  St-Empire  avait  été,  au  XVIIIe  siècle, 
celle  de  l'Etat  territorial  policier,  pourvu  de  ses  deux  attributs  essen- 
tiels :  armée  et  bureaucratie.  En  principe,  le  dynaste  n'est  maître 
que  de  ses  paysans.  Noblesse,  bourgeoisie  et  clergé  constituent  déjà, 
en  face  de  lui,  une  manière  de  Parlement.  Donc,  deux  termes  :  sou- 
veraineté du  dynaste  (Landesherr)  et  indépendance  relative  du  Par- 
lement (Landstânde) .  Mais,  depuis  la  guerre  de  Trente  Ans,  cet  em- 
bryon de  régime  parlementaire  était  en  pleine  décadence.  C'est  de  la 
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ruine  des  privilèges  détenus  autrefois  par  les  classes  dirigeantes  que 
procédait  la  toute-puissance  dynastique.  Tel  est  le  redoutable  héritage 
que  recueille  l'Allemagne  au  début  du  XIXe  siècle.  Le  monarque  pos- 
sède tous  les  moyens  d'affirmer  sa  force  au  détriment  de  la  représen- 
tation populaire.  Celle-ci  se  modifie  toutefois.  Les  paysans  y  rem- 
placent peu  à  peu  le  clergé.  Ce  système,  la  Confédération  germanique 
essaie  de  le  perpétuer  avec  l'énergie  que  l'on  sait.  L'article  13  de  la 
«  Bundesakte  »  ne  garantit  aux  Etats  que  la  représentation  par  classes 
(landstândische  Verfassung).  On  connaît  cette  terrible  histoire,  depuis 
les  décisions  de  Carlsbad  en  1819  jusqu'à  celles  du  23  août  1851.  C'est 
dans  la  personne  du  souverain  que  l'on  cherche  à  concentrer  toute  la 
réalité  du  pouvoir  politique.  N'était-ce  pas  dans  ce  but  que  les  princes 
souverains  s'étaient  associés  en  1815  ? 

Mais  la  réaction  n'avait  pas  empêché  un  type  plus  moderne  de 
monarchie  constitutionnelle  de  s'implanter,  de  1815  à  1850,  dans  les 
Etats  allemands.  Ce  système  marque  un  progrès  considérable  sur  l'an- 
cien absolutisme  parce  que,  plaçant  au-dessus  du  souverain  l'idée  de 
l'Etat,  il  limite  réciproquement,  dans  le  cadre  même  de  cet  Etat,  les 
pouvoirs  du  souverain  et  ceux  de  la  représentation  populaire.  Dynaste 
et  Landtag  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  Constitution,  c'est-à-dire 
de  la  volonté  de  l'Etat  conçu  comme  communauté  totale.  Si  le  mo- 
narque représente  l'unité  et  détient,  à  ce  titre,  la  totalité  du  pouvoir 
politique,  il  n'en  est  pas  moins  lié  à  la  collaboration  du  Landtag  qui 
représente,  lui,  la  multiplicité  des  intérêts.  Le  monarque  est  dans  l'Etat, 
non  au-dessus  de  lui.  Il  est,  non  le  maître,  mais  l'organe  supérieur  de 
l'Etat.  L'idée  de  l'Etat  organique  fait  alors  son  apparition.  Liquidant 
un  absolutisme  décidément  périmé,  l'organicisme  romantique  introduit 
dans  la  pensée  politique  allemande  une  préoccupation  centrale  qui 
ne  la  quittera  plus  et  que  nous  retrouverons,  modernisée,  dans  la 
Constitution  de  Weimar  :  celle  d'un  équilibre  stable  entre  Gouver- 
nement personnel  et  Parlement.  Trois  organes  vont  se  constituer  qui 
auront,  de  1815  à  1819,  chacun  son  histoire.  Tout  d'abord  le  pouvoir 
personnel  :  monarques  des  divers  Etats  de  la  Confédération  germa- 
nique, Chef  de  l'Etat  (Staatsoberhaupt)  de  la  Constitution  de  1849, 
Empereur  présidial  et  Chancelier  de  1871,  Président  et  Chancelier  de 
1919.  Puis  la  représentation  organique  du  peuple  :  Diètes  des  Etats 
confédérés,  Chambre  populaire  de  1849,  Reichstag  de  1871  et  Reichstag 
de  1919.  Enfin,  représentations  des  Etats  ou  organe  fédéral  :  Diète 
de  Francfort,  Chambre  des  Etats  (Staatenhaus)  de  1849,  Conseil  Fé- 
déral de  1871,  Reichsrat  de  1919.  C'est  ainsi  que  se  dessinent,  dans 
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les  Etats  confédérés,  les  linéaments  de  la  vie  constitutionnelle  alle- 
mande. Au-dessus  d'eux,  les  enveloppant  et  les  expliquant,  l'idée 
maîtresse  de  l'Etat  dans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  que  des  organes  ré- 
ciproquement limités.  C'est  l'esprit  même  de  la  politique  germanique. 
C'est  la  pensée  secrète  qui  se  cache  encore  dans  sa  conception  actuelle 
de  la  souveraineté  populaire. 

Malgré  la  réaction,  les  idées  nouvelles  progressent.  Les  étapes 
principales  du  mouvement  sont  connues.  La  plus  importante,  c'est 
l'offensive  démocratique  dans  ces  Etats  qui,  artificiellement  construits 
par  Napoléon,  souhaitent  le  parlementarisme  parce  qu'il  les  aidera 
à  maintenir  leur  cohésion.  De  1818  à  1820  apparaissent  en  Bavière, 
en  Bade,  en  Hesse-Darmstadt  et  en  Wurtemberg  des  Constitutions 
plus  ou  moins  libérales.  Cette  première  modernisation  s'achève  vers 
1830  et  c'est  elle  qui  préserve  de  toute  tentative  révolutionnaire  les 
Etats  qui,  plus  hardis  que  les  autres,  l'ont  risquée.  Dans  le  Nord,  au 
contraire,  où  la  réaction  l'emporte  de  1815  à  1830,  l'agitation  n'en 
sera  que  plus  vive  de  1830  à  1840.  C'est  aux  manifestations  de  cet 
esprit  nouveau  que  la  Confédération  répondra  par  les  décisions  de  1834. 
Même  processus  de  1840  à  1850.  Mais  ici  le  libéralisme  se  teint  de 
radicalisme.  Non  seulement  il  progresse  en  Prusse  et  y  provoque  la 
révolution  de  1848,  mais  il  agit  encore,  comme  ferment,  dans  l'Alle- 
magne entière.  Dès  maintenant,  deux  Allemagnes  sont  en  présence. 
L'une,  conservatrice,  est  dominée  par  la  Prusse  protestante  et  l'Au- 
triche catholique.  L'autre,  modérément  libérale,  voisine  avec  les  idées 
françaises  par  quelques  éléments  plus  radicaux. 

De  là  les  affirmations  politiques  de  la  Constitution  de  1849.  C'est 
le  Reich  qui  est  ici  la  réalité  souveraine.  C'est  son  pouvoir  que  se  par- 
tagent le  Chef  de  l'Etat  et  le  Reichstag.  Mais  on  affaiblit  singulière- 
ment, à  Francfort,  le  Gouvernement  personnel  au  profit  du  Parlement. 
Non  seulement  on  soumet  tous  les  actes  du  Chef  de  l'Etat  à  la  contre- 
signature  des  ministres,  mais  on  ne  lui  accorde  guère  plus  de  pouvoirs 
que  la  Constitution  de  Weimar  n'en  confère  à  son  Président.  Le  Reichs- 
tag, lui,  se  divise  en  deux  Chambres.  La  première,  la  Chambre  du 
Peuple,  comprend  les  députés  qui,  élus  au  suffrage  universel,  ne  sont 
pas  liés  à  des  instructions.  L'autre,  la  Chambre  des  Etats,  représente 
de  manière  à  peu  près  équivalente  les  cinq  groupements  territoriaux 
de  la  Confédération.  Ses  membres,  élus  moitié  par  les  gouvernements 
des  Etats  et  moitié  par  leurs  Parlements,  ne  votent  pas  en  bloc  et  ne 
sont  pas  non  plus  liés  à  des  instructions.  Comme  les  deux  Chambres 
sont  réunies,  l'influence  des  Etats  n'en  est  que  plus  diminuée.  Entre 
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le  Chef  d'Etat  et  ce  Reichstag  à  double  face  unitaire  et  fédérale,  des 
relations  précises.  Le  premier  convoque,  clôt,  ajourne  ou  dissout  le 
Reichstag,  mais  sous  certaines  réserves.  Le  Reichstag  dispose  d'un 
pouvoir  législatif  très  étendu.  Son  action  est  indispensable  pour  les 
lois  du  Reich  et  les  décisions  d'ordre  budgétaire.  Il  peut  même,  à  force 
de  persévérance,  imposer  ses  volontés.  S'il  y  a,  pour  le  budget,  colla- 
boration entre  Reichstag  et  Gouvernement,  c'est  la  Chambre  du 
peuple  qui  est  ici  l'instance  suprême.  L'Assemblée  de  Francfort  essaie 
donc,  non  de  sacrifier  le  pouvoir  personnel  à  la  représentation  parle- 
mentaire et  fédérale,  mais  d'équilibrer  ces  deux  pouvoirs  en  leur 
conférant  à  tous  deux  des  attributions  législatives  et  exécutives.  A  la 
monarchie  parti culariste  et  quasi  absolue  que  défend  la  Confédération, 
la  Constitution  de  1849  oppose  l'idéal  d'une  monarchie  à  la  fois  uni- 
taire et  fédérale,  qui  établit  entre  Gouvernement  et  Reichstag  des 
liens  nouveaux  et  admet  le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle. 

3.  Mais  que  signifient,  dans  la  Constitution  de  1849,  les  Droits 
Fondamentaux  ?  Ici  encore,  elle  oppose  à  l'ordre  périmé  que  repré- 
sente la  Confédération  germanique  une  tentative  de  réorganisation 
qui  entend  consacrer  les  conquêtes  de  l'esprit  moderne.  Elle  traite 
pour  l'ensemble  du  Reich,  bien  avant  la  Constitution  de  Weimar,  le 
problème  économique  et  social,  les  questions  ecclésiastiques  et  sco- 
laires, les  droits  des  collectivités  et  ceux  des  individus. 

Dans  le  premier  de  ces  domaines,  c'est  une  entreprenante  bour- 
geoisie qui  veut  l'unité  et  la  modernisation  indispensables.  Non  que 
grands  propriétaires  et  noblesse  terrienne  soient  réfractaires  à  tout 
progrès.  Mais  ce  sont  surtout  l'industrie  et  le  commerce  qui  entraînent 
l'Allemagne  vers  de  plus  hautes  destinées.  On  les  avait  vu  s'émanciper 
de  1806  à  18 12.  De  nouvelles  libertés  s'étaient  introduites  dans  le  do- 
maine de  la  circulation,  du  travail  et  du  commerce.  Seule  la  politique 
douanière  demeurait  retardataire  parce  que  son  sort  était  lié  aux  fi- 
nances des  Etats  jaloux  de  leur  souveraineté.  Mais  on  sait  comment 
s'est  accomplie,  de  1815  à  1850,  l'unification  douanière.  Moyens  de 
transport  et  de  communication  se  perfectionnent.  Les  foires  se  mul- 
tiplient. Les  grandes  industries  apparaissent  partout  et,  avec  elles, 
le  prolétariat  ouvrier.  C'est  ce  mouvement  que  consacrent  les  Droits 
Fondamentaux  de  1849,  en  même  temps  que  les  dispositions  consti- 
tutionnelles concernant  les  compétences  du  Reich.  On  règle  le  statut 
de  la  propriété  foncière,  en  supprimant  les  restes  de  féodalisme  qui  la 
grevaient  lourdement.  On  intronise  définitivement  la  liberté  commer- 
ciale et  celle  de  circulation.  L'accord  s'établit  spontanément  entre 
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les  articles  constitutionnels  et  les  exigences  du  présent.  Mais  rien  sur 
le  problème  social,  sur  les  rapports  entre  bourgeoisie  et  prolétariat 
naissant.  Dans  ce  domaine,  rêve  et  réalité  s'opposent  plus  tragique- 
ment que  partout  ailleurs.  L'Allemagne  d'avant  1850  est  encore  moins 
mûre  socialement  que  politiquement.  Seule  la  bourgeoisie  s'organise, 
à  côté  d'un  prolétariat  informe,  au  moment  où  se  dessinent  les  pre- 
miers linéaments  du  socialisme  d'Etat.  La  Révolution  de  1848  gardera 
son  caractère  strictement  bourgeois  et  politique,  bien  qu'elle  profite, 
en  Allemagne  comme  autre  part,  à  ce  prolétariat  qui  combat  auprès 
d'une  bourgeoisie  contre  laquelle  il  se  retournera  plus  tard,  quand  elle 
aura  conquis  ses  positions. 

L'Assemblée  de  Francfort  innove  en  matière  ecclésiastique  et 
scolaire.  Liberté  absolue  de  conscience  et  d'enseignement.  L'école 
libre  sous  le  contrôle  de  l'Etat.  Instruction  obligatoire,  avec  maîtres 
fonctionnaires  d'Etat.  Gratuité  pour  l'enseignement  primaire  et  les 
petites  écoles  professionnelles.  On  parle  déjà  d'assurer  aux  élèves  bien 
doués,  mais  sans  fortune,  l'instruction  gratuite  dans  les  établissements 
publics.  L'école  d'Etat  est  entièrement  soustraite  au  contrôle  ecclé- 
siastique qui  ne  portera  dorénavant  que  sur  l'enseignement  religieux. 
Comment  serait-il  question,  dans  la  Constitution  francfortoise,  de 
l'école  confessionnelle  ?  Même  hardiesse  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Liberté  de  conscience,  liberté  de  l'Eglise  à 
l'égard  de  l'Etat  et  de  l'Etat  à  l'égard  de  l'Eglise.  Ici  encore,  liqui- 
dation de  tout  un  lourd  passé.  Plus  de  privilèges  pour  les  commu- 
nautés religieuses  et  suppression  radicale  de  l'Eglise  d'Etat.  Comment 
parlerait-on  ici  de  corporations  religieuses  de  droit  public?  Cette 
solution  radicale  était  le  résultat  de  longues  luttes.  A  combien  de  con- 
flits, d'antinomies  et  de  dangers  eût-elle  mis  fin  si  on  l'avait  adoptée  ! 
Mais  les  législateurs  de  Weimar  eux-mêmes  ne  se  permettront  pas  de 
telles  hardiesses  ! 

Enfin,  libertés  collectives  et  individuelles,  infiniment  précieuses 
à  une  époque  où  elles  avaient  été  outrageusement  violées.  Droit  de 
réunion,  d'association  et  de  pétition.  Autonomie  communale.  Con- 
ception nouvelle  du  fonctionnarisme  :  fonctions  publiques  ouvertes  à 
tous,  mêmes  libertés  accordées  aux  fonctionnaires  qu'aux  autres  ci- 
toyens. Egalité  complète  devant  la  loi  et  les  obligations  militaires. 
Liberté  de  circulation  et  d'émigration.  Libertés  personnelles  diverses. 
Une  fois  de  plus,  opposition  profonde  entre  le  système  pratiqué  par 
la  Confédération  germanique  et  les  aspirations  qui  s'exprimaient  à 
Francfort.  Comme  plus  haut,  l'opposition  fondamentale  prend  place 
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entre  les  solutions  extrêmes,  entre  un  conservatisme  absolu  qui  eût 
prolongé  en  plein  XIXe  siècle  l'Allemagne  du  St-Empire  et  une  révo- 
lution sociale  qui  l'eût  bouleversée. 

4.  De  là  un  conflit  doctrinal  significatif  entre  le  conservatisme 
et  le  libéralisme  d'alors,  entre  les  deux  tendances  qui,  à  défaut  de 
partis  organisés,  résument  l'Allemagne  politique  d'avant  1850. 

Phénomène  paradoxal,  ce  conservatisme  et  ce  libéralisme  ont  des 
origines  communes.  Ils  procèdent  du  romantisme  et  de  son  idéal  d'or- 
ganisation, ne  différant  guère  que  par  les  moyens  d'action  proposés. 
De  même  que  les  confessions  chrétiennes,  catholicisme  et  protestan- 
tisme, s'attachent,  pour  un  même  programme  de  reconstruction  reli- 
gieuse, à  des  solutions  diverses,  suivant  leurs  traditions  historiques, x) 
de  même  conservatisme  et  libéralisme  poursuivent  une  chimère  com- 
mune :  l'Etat  organique.  Ce  que  veulent  les  confessions,  c'est  l'Eglise 
organique  où  s'équilibreront  les  normes  objectives  et  la  piété  indi- 
viduelle. Ce  que  veulent  les  partis,  c'est  l'Etat  organique  dans  lequel 
l'unité  monarchique  et  la  multiplicité  parlementaire  devront  égale- 
ment se  faire  contrepoids. 

Le  conservatisme  procède  directement  du  classicisme  et  du  ro- 
mantisme. Comme  la  modernisation  politique,  économique  et  sociale 
menace  les  classes  privilégiées  et  les  Eglises  traditionnelles,  ce  con- 
servatisme trouve  en  elles  son  plus  sûr  appui.  De  là  deux  nuances, 
l'une  catholique,  l'autre  protestante  orthodoxe.  La  première  s'inspire 
de  ce  mysticisme  organiciste  qui  rêve  de  politique  à  la  fois  nationale 
et  universelle,  qui  conçoit  la  communauté  organisée  comme  un  Tout 
dont  les  éléments  doivent,  malgré  leur  diversité,  s'intégrer  dans  l'unité 
collective  et  dans  lequel  l'Etat  et  l'Eglise  ne  peuvent  vivre  qu'en 
bonne  harmonie.  De  là  une  modernisation  artificielle  d'idées  soi-disant 
médiévales,  la  critique  violente  de  l'intellectualisme  qui  tend  à  désa- 
gréger l'ordre  social,  la  haine  des  révolutions  qui  interrompent  le  cours 
normal  des  événements  et  provoquent  d'inéluctables  réactions.  Entre 
l'Etat  organisateur  et  les  individus  devra  s'établir  une  relation  vivante 
qui  justifiera,  non  seulement  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  mais 
aussi  ceux  des  groupements  organiques  et  professionnels  qui  entrent 
dans  la  composition  de  la  collectivité.  De  là  une  conception  signifi- 
cative des  rapports  entre  monarchie  et  représentation  populaire.  On 
se  refuse  à  morceler  l'Etat  et  à  séparer  les  pouvoirs.  Le  Monarque 
représente  l'unité  organique,  le  Parlement  la  multiplicité  concrète  de 


r)  Voir  notre  étude  sur  /.  A.  Môhler  et  l'Ecole  catholique  de  Tubingue, 
Paris,  191 3. 
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l'Etat.  Par  conséquent,  lutte  contre  tout  absolutisme,  absolutisme 
de  l'un  et  absolutisme  du  multiple,  tyrannie  monarchique  qui  absorbe 
ou  paralyse  les  forces  vives  de  la  nation  et  cette  redoutable  souve- 
raineté populaire  qui,  fondée  sur  le  Contrat  social,  confère  le  pouvoir 
au  nombre.  Que  représenter  alors,  sinon  les  classes,  organes  de  la  pro- 
duction nationale  ?  Et  on  les  représentera  toutes,  sans  donner  la  pré- 
pondérance à  la  bourgeoisie  et  à  la  libre  entreprise.  C'est  là,  sans  nul 
doute,  une  première  définition  de  ce  «  Volksstaat  »,  de  cet  Etat-Peuple 
dont  parlent  si  souvent  les  législateurs  de  Weimar.  C'est  à  un  résultat 
analogue  qu'aboutit  le  conservatisme  protestant.  La  doctrine  d'un 
Stahl  implique  ce  minimum  de  libéralisme  qui  reconnaît  à  l'individu 
certaines  libertés,  mais  conçoit  l'Etat  comme  un  Tout  collectif  où  doit 
dominer  la  monarchie  de  droit  divin.  En  face  d'elle,  des  sujets.  Mais 
ces  sujets  devront  être  représentés  par  groupes  organiques.  C'est  la 
fameuse  «  stândische  Gliederung  »  dont  nous  verrons  revenir  les  affir- 
mations essentielles  dans  les  délibérations  weimariennes  concernant 
le  système  des  Conseils  ou  les  rapports  entre  Constitution  politique  et 
Constitution  économique. 

Le  libéralisme  de  l'époque  n'échappe  pas  aux  prises  de  l'organi- 
cisme.  Ce  qui  le  différencie  du  conservatisme,  c'est  que,  passant  outre 
aux  classes  privilégiées,  à  l'agrarisme  et  aux  Eglises,  il  défend  la  cause 
de  la  bourgeoisie  nouvelle.  Mais  ses  principes  ressemblent  étrangement 
à  ceux  du  conservatisme.  Il  fait  de  l'Etat,  lui  aussi,  la  réalité  orga- 
nique suprême  et  cherche  à  y  intégrer,  à  sa  manière,  tous  les  éléments 
de  la  vie  nationale.  C'est  une  autre  conception  du  «  Volksstaat  ».  Le 
conservatisme  utilise  volontiers  le  moyen  âge  catholique  ou  la  théorie 
luthérienne  de  l'Etat  et  de  ses  rapports  avec  l'Eglise.  Le  libéralisme 
prend  l'Etat  en  lui-même,  l'organise  en  tant  qu'Etat  et  y  fait  entrer 
les  Eglises  conçues  comme  libres  dans  l'Etat  libre.  Mais  ce  qu'il  veut 
surtout  y  intégrer,  c'est  l'individualisme  moderne,  la  représentation 
populaire,  la  concurrence  économique,  la  participation  de  tous  aux 
affaires  publiques.  Problème  délicat,  dont  la  difficulté  explique  la 
plupart  des  faiblesses  du  libéralisme  allemand.  Laissez  se  développer 
les  libres  énergies,  accentuez  les  droits  individuels  et  vous  menacez 
l'Etat  organique  dans  son  principe  même,  vous  regardez  vers  l'Occi- 
dent. Les  théories  politiques  françaises  ou  anglaises  transplantaient 
en  Allemagne  trois  principes  qui  avaient  été  jusqu'alors  absents  de 
sa  pensée  politique  :  la  souveraineté  du  peuple,  le  partage  des  pouvoirs, 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  L'organicisme  allemand  pouvait-il 
les  assimiler  ? 
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C'est  le  problème  essentiel  de  la  politique  germanique.  De  1815 
à  1850  s'est  constitué,  en  Allemagne,  une  sorte  de  libéralisme  à  double 
face  dont  l'analyse  minutieuse  n'est  pas  encore  faite.  Si  les  uns  essaient 
d'intégrer  les  principes  de  la  vie  politique  moderne  et  occidentale  dans 
la  conception  de  l'Etat  organique,  d'autres,  plus  hardis,  tentent  d'im- 
planter directement  en  Allemagne  les  idées  radicales.  De  toute  ma- 
nière, le  libéralisme  allemand  s'efforce,  de  1815  à  1850,  de  défendre 
l'unité  allemande  contre  le  particularisme  conservateur,  d'assurer  à 
la  représentation  parlementaire  une  influence  nouvelle,  de  consacrer 
dans  les  Constitutions  l'égalité  civile  et  politique  des  individus,  le  jeu 
des  forces  économiques,  la  liberté  de  l'Etat  et  de  l'Ecole  à  l'égard  des 
Eglises.  C'est  à  peu  près  le  programme  de  la  Constitution  de  Francfort. 
Modernisation  prudente  qui  maintient  le  fédéralisme  et  la  monarchie 
dynastique  tout  en  intronisant  le  régime  parlementaire.  Pourquoi 
l'échec  ?  A  cause,  sans  doute,  des  Etats  dynastiques  qui  ne  pouvaient 
souffrir  ce  démocratisme  unitariste  ;  à  cause  du  peuple  qui  ne  pouvait 
soutenir  de  son  élan  les  revendications  francfortoises  ;  à  cause  enfin 
des  rivalités  entre  Prusse  et  Autriche.  C'est  le  conflit  avec  la  réalité 
du  moment,  non  sa  couleur  plus  ou  moins  occidentale,  qui  condamne 
ce  plan  remarquable.  Celui-ci  demeure,  dans  l'ensemble,  fidèle  à  la 
tradition  germanique.  Le  libéralisme  théorique  d'alors,  qu'il  fût  orga- 
niciste  comme  celui  de  Hegel  ou  radical  comme  celui  de  Rotteck,  ne 
reposait  sur  aucune  expérience  nationale.  Il  eût  fallu  que  la  société 
allemande,  en  se  modernisant,  créât  d'elle-même,  en  vertu  d'un  besoin 
profond,  une  conception  nouvelle  et  originale  de  la  représentation 
parlementaire.  En  l'absence  du  libéralisme  modéré,  on  passe  d'un 
extrême  à  l'autre,  du  conservatisme  à  l 'occident alisme.  Si  on  veut 
alors  construire  ce  libéralisme,  il  ne  répond  plus  à  aucune  réalité. 
Comment  des  professeurs  et  des  juristes  eussent-ils  entraîné  un  peuple 
et  des  Etats  qui  n'étaient  pas  mûrs  pour  la  réforme  suggérée  ?  C'est 
de  cette  tragique  antinomie  qu'est  morte  l'Allemagne  libérale  de  1848. 
Nous  n'avons  pas  encore  vu  sa  résurrection. 

Ce  que  l'Allemagne  cherche  inconsciemment,  vers  1848,  au  mo- 
ment où  elle  veut  liquider  la  Confédération  germanique,  c'est  la  dé- 
mocratie d'organisation.  Un  sûr  instinct  l'écarté,  sauf  d'assez  rares 
exceptions,  de  la  démocratie  majoritaire  qui,  considérant  tous  les 
individus  comme  égaux,  confie  le  pouvoir  politique  à  la  majorité  par- 
lementaire. Entre  la  théorie  du  Contrat  social  et  la  conception  alle- 
mande de  l'Etat  organique  l'opposition  est  irréductible.  L'Allemagne 
n'admet  guère,  dans  son  ensemble,  qu'un  libéralisme  qui,  préoccupé 
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de  ne  pas  rompre  les  cadres  de  l'Etat  organisé,  veut  bien  accorder 
aux  individus  les  libertés  indispensables,  mais  à  condition  qu'ils  s'as- 
socient en  groupes  cohérents  et  capables  de  servir  d'intermédiaires 
entre  la  masse  inorganique  et  l'Etat.  Comme  l'évolution  économique 
retardataire  et  l'absence  de  vraie  révolution  permettent  aux  classes 
privilégiées  de  se  maintenir,  le  libéralisme  allemand  demeure  impuis- 
sant à  transformer  l'ordre  social.  La  démocratie  d'organisation  étant 
impossible,  seule  la  dynastie  la  plus  forte  fera  l'unité,  en  y  employant 
la  guerre  et  la  violence,  pour  laisser  ensuite  une  certaine  place  aux 
aspirations  démocratiques.  A  la  tentative  de  1848  succède  celle  de 
Bismarck. 

II.  Les  données  du  problème  ne  changent  guère.  Il  faudra  inté- 
grer, dans  le  Reich  à  construire,  les  Etats  souverains,  l'appareil  com- 
pliqué des  monarchies  traditionnelles,  les  confuses  aspirations  d'un 
parlementarisme  encore  embryonnaire,  les  confessions  et  les  groupe- 
ments professionnels  en  pleine  formation.  La  Prusse  pourra  constituer 
le  noyau  unitaire,  à  la  condition  toutefois  de  gagner  en  force  et  en 
prestige,  de  respecter  les  dynasties  tout  en  les  liant  à  ses  destinées, 
de  créer  le  Parlement  national  en  face  de  la  maison  régnante  et  de  la 
représentation  des  Etats,  de  laisser  enfin  s'accomplir  d'elles-mêmes, 
sans  vouloir  trop  tôt  les  régler  de  manière  constitutionnelle,  les  inté- 
grations indispensables.  Tel  est,  à  peu  près,  le  programme  de  Bismarck. 
Il  fallait,  pour  le  réaliser,  un  génie  politique  singulièrement  vigoureux. 
De  1850  à  1870,  ce  génie  assemble  les  matériaux  de  l'édifice.  Puis  il 
en  dessine  le  plan  dans  la  Constitution  de  1871.  De  1871  à  1890  il  le 
construit  et  le  défend  contre  la  désagrégation  déjà  menaçante  qui  ne 
fera  que  s'accentuer  sous  Guillaume  II. 

1.  Beau  chemin  parcouru,  pendant  les  vingt  années  qui  séparent 
la  Constitution  de  Francfort  de  celle  de  Bismarck  !  L'effort  prussien 
a  été  tel  que  la  Confédération  germanique  peut  enfin  disparaître  et, 
avec  elle,  l'idée  de  la  Grande  Allemagne.  La  Petite  Allemagne  prus- 
sianisée  est  prête  à  voir  le  jour.  C'est  elle  qui,  la  première,  donnera  la 
formule  de  l'Etat  fédéral  allemand.  Non  que  la  réaction  particulariste, 
de  1850  à  1870,  n'ait  pas  essayé  de  consolider  ses  positions.  Les  Etats 
s'étaient  empressés  de  revenir  aux  formes  de  la  vie  territoriale  du 
XVIIIe  siècle.  Avant  d'entrer  dans  le  cadre  unitaire  et  semi-démo- 
cratique que  Bismarck  va  leur  préparer,  ils  semblent  vouloir  se  replier 
jalousement  sur  eux-mêmes.  Mais,  si  le  vieux  fédéralisme  et  la  réaction 
triomphent  de  1850  à  1860,  les  idées  nouvelles  font  de  singuliers  pro- 
grès entre  1860  et  1870.  Le  mouvement  libéral  et  économique  se 
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montre  vraiment  irrésistible.  A  la  Confédération  germanique  déca- 
dente va  succéder  la  Confédération  du  Nord.  Le  gouvernement  prus- 
sien prépare  les  voies  au  futur  pouvoir  central.  Voici  qu'apparaissent, 
vers  1867,  les  grands  organes  unitaires,  le  «  Bundesprâsidium  »  et  le 
Parlement  de  la  Confédération  du  Nord.  La  législation  parlementaire 
nouvelle  entame  l'œuvre  d'unification.  Libéralisme  et  unitarisme 
marchent  de  pair.  Au  lendemain  de  la  guerre  avec  la  France  et  des 
négociations  avec  les  Etats  du  Sud,  la  Constitution  bismarckienne 
sanctionnera  les  progrès  accomplis  de  1860  à  1870. 

Quelle  est  la  formule  du  nouvel  Etat  fédéral  (Bundesstaat)  ? 
Tout  en  évitant  les  extrêmes  opposés,  les  Constitutions  de  1849  e*  de 
1871  diffèrent  sensiblement  par  la  proportion  d'unitarisme  et  de 
fédéralisme  qu'elles  contiennent.  Mais,  si  la  deuxième  est  moins  uni- 
tariste  et  plus  fédéraliste  que  la  première,  elles  n'en  ont  pas  moins 
toutes  deux  créé,  en  théorie  plus  encore  sans  doute  qu'en  pratique, 
l'Etat  fédéral  organique  qui,  à  la  fois  un  et  multiple,  essaie  de  concilier 
la  cohésion  et  la  différenciation  des  fonctions.  En  fait,  le  Reich  de  1871 
rappelle  la  Confédération  germanique  par  la  diversité  même  de  ses 
Etats  et  annonce,  d'autre  part,  l'Etat  unitaire  par  son  pouvoir  central 
muni  des  compétences  indispensables.  Qu'avons-nous  ici,  sinon  deux 
tendances  engagées  dans  un  perpétuel  conflit  de  principe,  l'une  perdant 
ce  que  gagne  l'autre,  avec  déplacement  toujours  possible  du  centre 
de  gravité,  si  bien  qu'aucune  des  deux  forces  en  présence  ne  peut  ré- 
duire ou  absorber  l'autre  ?  L'Etat  fédéral  que  Bismarck  construit  est 
donc  une  «  forme  mixte  ».  L'équilibre  peut  s'y  rompre  à  tout  instant. 
Harmonie  instable  et  permanent  effort  pour  concilier  les  contraires. 
Il  ne  s'agit  pas  d'un  Etat  qui  serait  en  même  temps  une  fédération. 
Dans  le  mot  «  Bundesstaat  »,  le  terme  «  Staat  »  est  grammaticalement 
plus  important  que  le  terme  «  Bund  ».  C'est  l'Etat  un  à  structure  fé- 
dérale, l'Etat  composite,  si  l'on  veut,  et  tel  que  les  Etats  associés  ne 
sont  plus  libres  de  sortir  de  l'association.  Malgré  le  caractère  con- 
tractuel originaire,  dualisme  constant,  préoccupation  toujours  pré- 
sente de  ne  jamais  sacrifier  l'unité  du  Reich  à  la  multiplicité  des  Etats, 
la  multiplicité  des  Etats  à  l'unité  du  Reich.  Conception  souple,  con- 
forme à  l'histoire  et  à  la  psychologie  de  l'Allemagne  politique.  C'est 
d'elle  que  l'idéal  allemand  d'organisation  tire  peut-être  son  principe 
et  son  explication.  Un  Etat  de  ce  genre  comprendra  toujours  deux 
sortes  d'institutions  :  des  institutions  unitaires  qui,  relevant  du  Reich, 
font  abstraction  de  l'existence  des  Etats  et  des  institutions  fédératives 
qui,  faisant  abstraction  du  pouvoir  central,  ne  relèvent  que  des  Etats 
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et  impliquent  la  diversité.  Ce  même  Etat  comprendra  toujours  des 
esprits  qui  inclinent  vers  l'unitarisme  et  souhaitent  l'extension  des 
compétences  du  Reich,  des  esprits  qui  inclinent  vers  le  fédéralisme 
et  Tarrirmation  des  Etats.  Ou  plutôt,  tout  Allemand  sera,  suivant  les 
circonstances,  suivant  ses  intérêts  de  parti  ou  de  classe,  tantôt  uni- 
tariste  et  tantôt  fédéraliste.  Avant  1871,  c'est  la  lutte  entre  Confédé- 
ration germanique  et  idéal  de  1848.  Une  fois  ce  conflit  aboli  par  la  dis- 
parition de  la  Confédération  germanique,  il  n'y  aura  plus,  dans  l'Em- 
pire bismarckien,  que  des  unitaristes  et  des  fédéralistes  au  sens  relatif 
de  ces  deux  termes.  C'est  dire  que  la  Constitution  bismarckienne  tente 
une  sorte  de  compromis  entre  la  Confédération  germanique  périmée 
et  les  mouvements  latéraux  d'ordre  unitaire  qui  n'ont  pu  aboutir. 
En  1849,  on  brisait  avec  la  Confédération  germanique.  En  1871,  on 
en  intègre  une  partie,  de  force,  dans  la  nouvelle  Constitution. 

Mais,  si  celle-ci  est  un  compromis,  elle  n'en  donne  pas  moins  la 
prépondérance  à  l'unitarisme.  Aussi  ne  satisfera-t-elle  ni  un  Treitschke, 
unitariste  avancé,  ni  un  Constantin  Frantz,  fédéraliste  intransigeant. 
D'autre  part,  les  deux  tendances  en  question  y  sont  si  inextricable- 
ment mêlées  qu'une  seule  et  même  institution  peut  avoir  à  la  fois  un 
aspect  unitariste  et  un  aspect  fédératif.  Deux  organes  unitaires  : 
l'Empereur  et  le  Reichstag  et  un  organe  fédératif  :  le  Bundesrat  qui 
n'est  pas  sans  analogies  frappantes  avec  la  Diète  de  la  Confédération 
germanique.  Dans  la  répartition  des  compétences,  une  part  pour  le 
fédéralisme,  puisque  les  Etats  ont  un  domaine  considérable  de  légis- 
lation exclusive  et,  sur  d'autres  points,  législation  concurrente  avec 
le  Reich  ou  participation  effective  à  l'administration  ;  une  part  pour 
l'unitarisme,  puisque  le  Reich  s'attribue  la  législation  exclusive  pour 
ce  qui  concerne  sa  propre  organisation.  Sur  d'autres  points,  mélange. 
La  législation  du  Reich  est  unitaire  de  par  son  existence  et  ses  effets, 
fédérative  dans  la  mesure  où  le  Bundesrat  sanctionne  les  lois.  Il  en  est 
de  même  du  contrôle  du  Reich.  L'unitarisme  l'emporte  toutefois. 
A  peine  peut-on  dire  que  la  Constitution  bismarckienne  a  une  base 
contractuelle  et  uniquement  fédérale  (fœdus),  malgré  les  conventions 
qu'ont  passées  entre  eux  les  Etats  du  Nord  et  qu'ils  ont  reprises  avec 
les  Etats  du  Sud.  En  réalité,  la  Constitution  se  substitue  à  elles.  Ces 
conventions  ne  conservent  qu'une  sorte  de  valeur  psychologique,  rap- 
pelant simplement  ce  fait  que  les  Etats  sont  entrés  dans  le  Reich  de 
leur  plein  consentement.  La  Constitution  de  1871  a  été  élaborée  par 
les  Etats  et  aussi  par  le  Reichstag,  qui  représente  la  totalité  du  peuple. 
Bismarck  répudie  la  Constitution  de  1849  quand  elle  essaie  de  média- 
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tiser  les  Etats  et  adopte  la  formule  d'Erfurt.  Son  Conseil  Fédéral  est  là 
pour  faire  contrepoids  aux  institutions  unitaires.  Il  veut  inspirer  aux 
Etats  la  «  Reichsfreudigkeit  » l)  indispensable.  Il  est,  lui  aussi,  uni- 
tariste  et  fédéraliste  suivant  les  besoins  et  les  circonstances.  Il  demeure 
même  assez  fédéraliste.  Il  faudra  le  Reichstag,  organe  unitaire,  pour 
créer  la  dignité  impériale,  organe  également  unitaire.  Bismarck  ne 
va  pas  jusque  là.  Du  premier  organe  unitaire  en  procède  logiquement 
un  second.  D'où  prépondérance  des  deux  organes  unitaires  sur  Tunique 
organe  fédératif.  Même  résultat,  en  somme,  pour  la  répartition  des 
compétences  ;  c'est  le  Reich  qui  l'emporte.  Le  Code  civil  du  Reich 
fera  disparaître  un  jour  les  Codes  civils  des  Etats.  L'unit arisme  voit 
toutes  les  avenues  s'ouvrir  devant  lui.  Le  fédéralisme  ne  peut  que  di- 
minuer d'importance,  mais  sans  jamais  disparaître.  Et,  tandis  que 
l'organe  fédératif,  le  Bundesrat,  reste  ignoré  du  public  et  sans  contact 
avec  le  peuple,  l'idée  impériale  et  l'idée  parlementaire  trouvent  leur 
aliment  et  leur  soutien  dans  le  sentiment  national. 

L'histoire  de  l'Allemagne  fédérale,  de  1871  à  la  guerre,  c'est  l'his- 
toire, non  du  conflit  entre  unitarisme  et  fédéralisme,  mais  des  victoires 
unitaristes  ainsi  que  des  relations  entre  Prusse  et  Reich.  Toutefois 
l'évolution  ne  suit  pas  la  ligne  droite.  C'est  ce  qui  distingue  l'Allemagne 
des  autres  nations  fédérales  telles  que  la  Suisse  et  les  Etats-Unis.  Le 
fédéralisme  se  permet  de  violents  retours  offensifs.  L'unitarisme  n'en 
triomphe  pas  moins,  en  même  temps  que  la  prussification.  Entre  deux 
grandes  guerres,  l'Allemagne  se  concentre  sur  elle-même. 

L'attitude  des  partis  est  assez  complexe  à  cet  égard.  Les  uns  sont 
de  préférence  unitaristes,  les  autres  de  préférence  fédéralistes.  Il 
pourra  même  arriver  que  le  Reichstag,  organe  unitaire,  ait  une  majo- 
rité fédéraliste.  Il  en  sera  ainsi  vers  1880,  quand  le  fédéralisme  rem- 
portera quelques  succès.  Sont  unitaristes,  les  libéraux  et  les  social- 
démocrates;  fédéralistes,  les  démocrates  du  Sud,  les  conservateurs 
et  le  centre.  L'attitude  des  partis  politiques  détermine,  non  seulement 
celle  du  Reichstag,  mais  celle  aussi  des  Parlements  des  Etats.  Le  libé- 
ralisme soutient  l'unitarisme  pour  les  raisons  économiques  et  intel- 
lectuelles que  l'on  sait,  puisqu'il  représente  la  bourgeoisie  commerciale 
et  industrielle,  la  culture  des  grandes  villes,  les  préoccupations  démo- 
cratiques et  parlementaires.  La  socialdémocratie  voisine  sur  ce  point 
avec  lui.  Il  lui  faut  le  parlementarisme,  car  elle  n'est  rien  sans  le  Reichs- 

*)  Ce  terme,  capital  pour  l'intelligence  de  la  construction  bismarckienne, 
signifie  exactement  la  joie  et  aussi  l'intérêt  que  les  Etats  peuvent  avoir  à 
faire  partie  du  Reich. 
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tag  et  le  suffrage  universel.  Son  socialisme  d'Etat  implique  également 
l'unitarisme.  Les  démocrates  du  Sud  sont  fédéralistes  parce  qu'hostiles 
à  la  Prusse.  Les  conservateurs  insistent  sur  la  souveraineté  des  Etats 
allemands,  sur  celle  de  la  Prusse  en  particulier.  Comme  les  hobereaux 
ne  veulent  pas  que  la  Couronne  prussienne  soit  vassale  de  l'Empire 
et  que  leur  influence  s'exerce  au  Landtag  de  Prusse,  ils  sont  antiuni- 
taristes  plutôt  que  fédéralistes.  Le  Centre  n'est  pas  l'ennemi  naturel 
du  Reich,  car,  profitant  de  l'unité  allemande  et  du  suffrage  universel, 
il  peut  se  montrer  unitariste  à  l'occasion.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
fédéraliste  de  tendances.  Il  garde  une  secrète  piété  pour  la  Grande 
Allemagne  et  une  certaine  méfiance  à  l'égard  de  la  Prusse  protestante. 
Comment  voudrait-il  qu'on  fortifiât  le  pouvoir  impérial,  qui  se  confond 
presque  avec  le  pouvoir  prussien,  aux  dépens  des  Etats  ?  Il  se  mon- 
trera hostile  à  l'indépendance  financière  du  Reich.  Il  soutiendra  les 
protestataires  alsaciens,  les  Guelfes  et  les  Polonais.  De  toute  manière, 
si  le  Reichstag  renferme  des  éléments  fédéralistes  considérables,  c'est 
bien  la  preuve  qu'il  n'est  pas  seul  à  avoir  assuré  les  progrès  de  l'uni- 
tarisme. 

En  1870  et  en  1880,  quelques  succès  fédéralistes.  Les  Etats  du 
Sud  ne  se  joignent  pas  à  la  Confédération  du  Nord  sans  de  sérieuses 
concessions,  si  bien  que  la  Constitution  de  1871  est  plus  fédéraliste 
que  celle  de  1867.  Rompant  avec  le  principe  de  l'égalité  des  Etats, 
on  accorde  à  ceux-ci,  en  particulier,  des  privilèges  sous  forme  de  droits 
réservés.  En  1880,  alors  que  le  gouvernement,  abandonné  par  les  libé- 
raux, s'appuie  sur  le  centre  et  les  conservateurs,  la  Prusse  se  trouve 
rnajorisée  au  Conseil  Fédéral  et  la  fameuse  Clause  de  Frankenstein, 
qui  interdit  au  Reich  l'accès  de  nouvelles  ressources  financières,  main- 
tiendra le  système  des  contributions  matriculaires. 

Ces  victoires  momentanées  du  fédéralisme  n'atteignent  guère 
l'unitarisme.  Celles  de  1870  lui  laissent  sa  prépondérance  ;  celles  de 
1880  sont  insignifiantes  et  disparaissent  avant  1914.  La  Clause  de  Fran- 
kenstein a  même  favorisé  indirectement  l'unitarisme  en  soumettant 
les  Etats,  pourvoyeurs  du  Reich,  à  son  influence  souveraine.  L'unita- 
risme triomphe,  de  1871  à  19 14,  en  raison  même  des  exigences  mo- 
dernes. 

En  le  libérant  des  charges  administratives  locales,  le  fédéralisme 
donnait  au  Reich  toute  liberté  d'action  en  matière  législative.  Pour 
venir  à  bout  de  sa  tâche,  le  Reichstag  légifère  avec  une  hâte  extra- 
ordinaire. Toutes  les  classes  sont  entraînées  dans  le  tourbillon.  Le 
jeune  Empire  s'unifie  à  toute  allure,  afin  de  satisfaire  simultanément 
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la  bourgeoisie,  le  prolétariat,  les  grands  agriculteurs  et  les  intellectuels. 
Le  problème  fédéral  se  lie  étroitement  au  problème  politique  et  au 
problème  social.  Les  progrès  unitaristes  s'accomplissent  par  voie  di- 
recte et  aussi,  indirectement,  par  le  détour  du  fédéralisme  lui-même. 
On  étend  la  compétence  législative  du  Reich  par  modifications  tacites 
ou  officielles  apportées  à  la  Constitution.  De  1874  à  1895,  genèse  la- 
borieuse du  Code  civil  qui  entrera  en  vigueur  vers  1900.  Le  Reich 
limite  de  plus  en  plus  la  compétence  législative  des  Etats.  A  chaque 
effort  de  législation  correspondent  de  nouveaux  moyens  de  contrôle. 
Unification  du  droit,  des  moyens  de  transport  et  de  communication, 
des  monnaies,  des  banques,  du  domaine  économique.  Le  Reich  pénètre 
même  dans  les  régions  où  les  Etats  ont  conservé  la  compétence  exclu- 
sive. L'indigénat  d'Empire  absorbe  celui  des  Etats.  Donc,  en  légis- 
lation, nouvelles  compétences,  large  utilisation  de  la  compétence  exclu- 
sive, extension  de  la  compétence  relative,  inévitables  empiétements 
sur  les  domaines  réservés  aux  Etats,  souveraineté  territoriale. 

Sur  le  terrain  administratif,  les  progrès  ne  sont  pas  moins  rapides, 
en  particulier  pour  les  affaires  extérieures  et  l'organisation  militaire. 
Les  rouages  administratifs  du  Reich  se  multiplient.  L'immense  armée 
de  ses  fonctionnaires  se  constitue.  Il  s'efforce  d'asseoir  sur  de  solides 
bases  son  indépendance  financière.  Ces  progrès  ne  vont  pas  sans  mo- 
difier les  rapports  entre  ses  organes  essentiels.  L'Empereur  gagne  de 
plus  en  plus  sur  le  Conseil  Fédéral.  Son  pouvoir  législatif  se  renforce  ; 
les  offices  impériaux  se  groupent  autour  de  la  Chancellerie  ;  le  veto 
impérial  prend  du  poids.  L'Alsace-Lorraine  et  les  colonies  assurent 
à  l'Empereur  une  souveraineté  territoriale  directe  qu'il  n'avait  pas 
jusqu'alors.  Le  Reichstag,  lui  aussi,  devient  plus  important.  En  1888, 
cinq  années  de  législature  au  lieu  de  trois.  Sa  prépondérance  sur  le 
Landtag  de  Prusse  s'affirme.  Lui  seul  règle  les  grandes  affaires.  Les 
conflits  entre  partis  et  Chanceliers  augmentent  son  prestige.  Enfin, 
par  la  voie  détournée  du  fédéralisme,  des  liaisons  organiques  s'éta- 
blissent entre  les  Etats  qui  règlent  par  des  conventions  certaines 
questions  urgentes.  Le  Conseil  Fédéral  fait  lui-même  œuvre  d'uni- 
fication, comme  agent  de  liaison  entre  les  Etats.  Le  particularisme 
prussien  absorbe  les  particularismes  plus  petits. 

Mais  quelle  est  exactement  la  relation  entre  Prusse  et  Reich  ? 
Si  la  Prusse  développe  l'unitarisme,  ce  n'est  pas  dans  le  sens  du  Par- 
lement de  Francfort.  Elle  n'entend  pas  se  sacrifier  elle-même.  Par  son 
hégémonie  elle  tient  la  balance  entre  fédéralisme  et  unitarisme  extrê- 
mes. Cette  hégémonie  s'impose  par  la  force  même  des  circonstances. 

2 


iS 


INTRODUCTION 


L'unitarisme  menace-t-il  de  médiatiser  l'Etat  prussien,  celui-ci  se  dé- 
fend et  c'est  la  Constitution  de  1871  qui  lui  en  fournit  le  moyen.  La 
liaison  personnelle  entre  Empereur  et  Roi  de  Prusse  protège  la  Prusse. 
L'unitarisme  ne  brise  pas  la  résistance  prussienne,  pas  même  en  1919  ! 
Impossible  de  gouverner  le  Reich  sans  contact  avec  le  gouvernement 
prussien.  C'est  ainsi  que  la  Prusse  peut  à  la  fois  se  soustraire  à  l'in- 
fluence dissolvante  de  l'unitarisme  et  diriger  l'Allemagne.  Son  hégé- 
monie ne  signifie  pas  absolutisme  tyrannique,  mais  ensemble  de  prin- 
cipes et  d'institutions  qui  lui  permettent  d'imposer  peu  à  peu  son  esprit 
et  ses  directives  à  l'Allemagne  entière.  Les  lois  du  Reich  conservent 
leur  caractère  prussien.  C'est  l'esprit  juridique  et  administratif  prus- 
sien qui  forge  ainsi  l'Allemagne  moderne.  Les  Etats  copient  la  Prusse. 
Et  c'est  la  Prusse,  plus  encore  que  le  Reich,  qui  contrôle  les  Etats. 
La  Prusse  ne  favorise  donc  l'unitarisme  que  dans  la  mesure  où  celui-ci 
lui  assure  la  haute  direction  de  l'Empire.  Elle  le  tempère,  en  le  déve- 
loppant à  son  profit,  d'un  fédéralisme  qui  respecte  avant  tout  l'inté- 
grité et  la  souveraineté  prussiennes.  Le  progrès  de  l'unitarisme  après 
1871  a  été  un  phénomène  prussien  parce  qu'il  s'est  accompli  plus  par 
l'extension  et  le  jeu  des  compétences  du  Reich  que  par  l'affirmation 
des  organes  unitaires. x) 

Comment  comprendre,  sans  cet  historique,  la  solution  que  la  Con- 
stitution de  Weimar  a  donnée  au  problème  fédéral  ?  Que  l'on  joigne 
à  ce  vaste  effort  vers  l'unité  les  visées  pangermanistes  sur  l'Autriche 
allemande  et  les  territoires  dits  «germaniques»  situés  autour  de  l'Alle- 
magne prussifiée,  et  l'on  verra  de  quelle  intégration  il  s'agit,  quel 
danger  elle  peut  constituer  pour  l'Europe  entière. 

2.  L'évolution  unitariste  met  au  premier  plan,  non  seulement 
les  organes  unitaires  du  Reich,  mais  encore  les  conflits  d'ordre  politique 
qui  les  divisent.  D'autre  part,  l'organe  fédératif,  le  Bundesrat,  paraît 
condamné  à  perdre  de  plus  en  plus  son  influence.  Ici  encore,  le  pro- 
blème allemand  ne  se  sépare  pas  du  problème  prussien.  La  question 
parlementaire  se  pose  simultanément,  sinon  dans  les  mêmes  termes, 
en  Prusse  et  dans  le  Reich. 

*)  Voir  en  partie  la  remarquable  étude  de  Triepel,  Unitarismus  und 
Fôderalismus  im  deutschen  Reiche,  Tubingue,  1907.  Voir  aussi  K.  Lamprecht, 
Zur  jùngsten  deutschen  Vergangenheit,  et  les  études  bien  connues  de  P.  Laband. 
Voir  enfin  Léo  Wittmayer,  Die  Weimar er  Reichsverfassung,  Tubingen,  1922, 
103 — 128.  Contre  Lamprecht,  Laband  et  autres  apologistes  du  bismarckisme, 
Léo  Wittmayer  soutient  que,  malgré  les  progrès  apparents  de  l'unitarisme, 
le  Reich  bismarckien  n'a  jamais  été  un  véritable  Etat.  Voir  là-dessus  notre 
chapitre  VI. 
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Les  vingt  années  antérieures  au  régime  bismarckien  ont  décidé 
des  destinées  politiques  de  l'Allemagne.  Curieuse  alternance  entre  les 
deux  décades  !  La  première,  nettement  réactionnaire,  veut  sauver 
les  dynasties.  La  seconde  prépare  la  solution  bismarckienne  du  pro- 
blème. Le  conflit  entre  monarchisme  et  libéralisme,  qui  s'était  exacerbé 
avant  1850  sous  l'influence  des  idées  occidentales,  échappe  maintenant 
à  leurs  prises  et  se  transforme,  aux  approches  de  1870,  en  compromis. 
Il  suffira  de  prolonger  l'existence  des  dynasties  en  leur  superposant  la 
dynastie  impériale  unie  à  la  dynastie  prussienne.  En  face  de  l'Empe- 
reur et  du  Gouvernement  on  installera  le  Parlement  national  élu  au 
suffrage  universel.  Curieux  amalgame,  sans  l'intelligence  duquel  on 
ne  peut  comprendre  le  problème  politique  allemand.  C'est  la  Consti- 
tution de  1849  Qui  transmet  à  Bismarck  l'idée  d'un  pouvoir  central 
solide  et  celle  d'une  représentation  totale  du  peuple  allemand.  Au 
fond,  la  formule  n'a  guère  changé  :  démocratie  et  idée  impériale.  Ce 
sont  les  termes  qui  n'ont  plus  la  même  signification.  Non  pas  démo- 
cratie majoritaire  fondée  sur  la  souveraineté  du  peuple  et  le  régime 
parlementaire,  mais  démocratie  d'organisation,  qui  se  préoccupe  de 
gagner  à  la  cause  de  l'unité  les  classes  diverses  de  la  nation  et  d'accom- 
plir la  grande  intégration  nécessaire.  C'est  grâce  à  des  concessions 
mutuelles  que,  de  1850  à  1870,  les  partis  adverses  parviennent  à  cette 
transaction.  Le  régime  monarchique  admet  certaines  restrictions  ou  cer- 
tains contrepoids  et  le  régime  pseudo-démocratique  imite  cet  exemple. 
L'idée  impériale  et  l'idée  démocratique  cherchent  à  s'équilibrer  dans 
l'idée  du  Reich.  C'est  dire  que  le  Reich  se  construit  sur  le  modèle  des 
Etats,  de  la  Prusse  en  particulier.  Cette  tradition,  si  profondément 
ancrée  dans  l'esprit  politique  allemand,  est  capitale  pour  l'explication 
de  la  Constitution  de  Weimar,  sa  conception  de  la  souveraineté  po- 
pulaire, les  rapports  qu'elle  établit  entre  Parlement  et  Gouvernement. 

De  1850  à  1860  le  légitimisme  consolide  ses  positions.  Période  de 
langueur  et  de  pessimisme.  Lutte  de  la  noblesse  contre  la  bourgeoisie 
libérale.  La  Diète  de  Francfort  prononce  au  nom  de  l'Autriche,  mais 
aussi  au  nom  de  l'aristocratie  des  Etats.  Partout  la  réaction.  En  Prusse, 
sans  suppression  ni  même  modification  de  la  Constitution,  mesures 
rétrogrades.  Mais  comment  ce  retour  aux  vieilles  formes  politiques 
eût-il  contenu  les  énergies  nouvelles  ?  Comment  la  noblesse  agrarienne 
eût-elle  arrêté  l'élan  de  la  bourgeoisie  pseudo-libérale  ?  Le  doctrina- 
risme  politique  fait  place  à  ce  réalisme  bien  connu  qui  s'inspire  avant 
tout  de  préoccupations  économiques  et  d'intérêts  pratiques.  Dans 
l'Etat  qui  se  prépare  il  faudra  intégrer  toutes  les  forces  nationales. 

2* 
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Les  seuls  progrès  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture  im- 
posent une  conciliation.  C'est  pourquoi  ce  réalisme  ne  sera  pas,  en 
principe,  favorable  à  la  réaction.  Il  s'y  opposera,  dans  la  mesure  même 
où  celle-ci  risque  de  gêner  l'essor  de  la  bourgeoisie.  Seulement,  pour 
entraîner  les  Etats  et  les  classes  privilégiées  d'autrefois,  on  créera  l'idée 
impériale  et  le  Conseil  Fédéral  (Bundesrat).  Pour  entraîner  la  bour- 
geoisie libérale,  le  prolétariat  en  formation,  les  masses  catholiques 
organisées  par  le  centre,  on  constituera  le  Parlement,  représentation 
organique  de  ces  forces  irréductiblement  diverses.  C'est  le  moment 
où  s'implante  dans  l'esprit  de  Bismarck  cette  triple  conviction  que 
l'unité  allemande  se  fera  dans  le  cadre  de  la  Petite  Allemagne,  par  la 
Prusse  et  par  des  concessions  au  libéralisme.  C'est  lui  qui  réclame  le 
suffrage  universel.  Unitarisme  et  libéralisme  s'accordent  sur  le  terrain 
des  intérêts,  non  des  principes.  C'est  là  seulement  qu'ils  peuvent  faire 
échec  au  conservatisme  particulariste.  Que  veulent,  en  Prusse  tout 
d'abord,  Bismarck  et  Manteuffel,  sinon  la  démocratie  d'organisation 
dominée  par  un  pouvoir  fort  ?  En  face  de  la  Couronne  munie  de  son 
armée  et  de  sa  bureaucratie,  le  Parlement  élu  par  ces  vastes  associa- 
tions d'intérêts  que  sont  les  partis  et  chargé  de  la  besogne  législative. 
Ces  deux  puissances  sont  déjà  établies  quand  Bismarck  arrive  au 
pouvoir.  La  Prusse,  qui  veut  l'hégémonie  en  Allemagne,  a  besoin  de  la 
collaboration  de  tous  :  agriculteurs,  industriels,  commerçants,  intel- 
lectuels, catholiques  et  protestants,  patrons  et  prolétariat.  Comment 
Bismarck,  dès  1860,  ne  demanderait-il  pas  le  Parlement  allemand  ? 
Etonnement  général  !  Mais  Bismarck  sait  ce  qu'il  veut.  Il  ne  tourne 
pas  seulement  ses  regards  vers  l'Empereur  plébiscitaire  français  ;  il 
est  aussi  en  relations  avec  Lassalle.  Ce  qu'il  voit,  dans  son  Parlement 
allemand,  c'est  une  institution  éminemment  conservatrice,  une  ga- 
rantie de  durée  pour  la  Couronne  et  de  grand  avenir  pour  l'unité  na- 
tionale. Il  écrira,  dans  un  Mémoire  resté  fameux,  que  la  monarchie  ne 
peut  trouver  d'appui  que  dans  la  représentation  populaire.  «  Organisez 
de  manière  savante  les  pouvoirs  fédéraux  ;  jamais  vous  ne  détruirez 
les  liens  qui  existent  entre  les  intérêts  particularistes  et  les  intérêts 
dynastiques.  Vous  ne  leur  ferez  échec  que  par  la  représentation  na- 
tionale. Grâce  à  une  Assemblée  élue  par  l'Allemagne  tout  entière, 
suivant  le  mode  proportionnel  et  par  suffrage  direct,  le  centre  de  gra- 
vité ne  sera  jamais  hors  d'Allemagne  ou  dans  un  élément  quelconque 
qui  serait  susceptible  de  se  séparer  de  la  nation.  »  On  disait  en  1848  : 
un  Parlement  démocratique  et  un  Chef  d'Etat  désigné  par  lui,  régnant 
de  concert  avec  lui.  La  formule  bismarckienne  sera,  vingt  ans  plus  tard: 
Empereur  et  Reichstag,  le  Reichstag  étant  organe  du  pouvoir  et  man- 
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dataire  du  peuple.  C'est  ainsi  que,  dans  la  pensée  organisatrice  qui 
préside  à  la  genèse  de  l'Empire,  voisinent  l'ancien  légitimisme  et  l'an- 
cien libéralisme,  tous  deux  lestés  de  principes  et  de  doctrines,  tous  deux 
adaptés  à  la  formule  «  Demokratie  und  Kaisertum  ». 

C'est  au-dessus  des  Constitutions  des  Etats  que  la  Constitution 
de  Bismarck  va  s'élever.  Ces  Constitutions,  elles  résultent  de  l'évolution 
suivie  par  les  idées  et  les  faits  de  1815  à  1870.  Forgées  entre  1818  et 
1850,  elles  subissent  toutes,  entre  1850  et  1870,  certains  remaniements. 
Elles  transmettent  au  Reich  l'héritage  de  ce  premier  compromis  entre 
pouvoir  monarchique  et  représentation  populaire  que  les  Etats  avaient 
élaboré  chacun  pour  son  compte.  Nous  la  connaissons,  la  théorie  orga- 
niciste  des  rapports  entre  Monarchie  et  Parlement.  Dans  le  cadre  des 
Etats,  le  mouvement  constitutionnel  de  1815  à  1870  a  amené  deux 
résultats  très  nets  :  atténuation  de  l'idée  monarchique  dans  le  sens 
organiciste,  le  monarque  devenant  organe  de  l'Etat,  et  renforcement 
de  la  représentation  populaire  qui  fait  aussi  du  Parlement  un  organe 
de  l'Etat.  C'est  la  formule  de  l'Etat  autocratique  (Obrigkeitsstaat). 
Supprimez  la  dynastie,  ne  gardez  que  Président  et  Parlement,  et  vous 
avez  l'Etat  démocratique  (Volksstaat)  à  l'allemande.  Le  premier  est 
la  forme  monarchique,  le  second  la  forme  démocratique  de  l'Etat  orga- 
nique. L'organisation,  la  maîtrise  des  forces  et  des  intérêts  contra- 
dictoires, voilà  l'essentiel.  C'est  pourquoi,  dans  l'Etat  autocratique, 
le  Parlement  ne  reçoit  pas  ses  droits  et  compétences  du  peuple  souve- 
rain. Ses  députés  n'ont  ni  mandat  ni  instructions.  Le  Reichstag  futur 
ne  sera,  suivant  l'exacte  définition  de  P.  Laband,  que  «  verfassungs- 
massiges  Organ  des  Reiches  ». 1)  Simple  «  collège  d'Etat  »,  le  Landtag 
ne  sera,  lui  aussi,  qu'un  élément  limitatif.  Il  ne  prend  que  des  réso- 
lutions. 

Voilà  ce  qu'est  l'Allemagne  de  1870.  Deux  héritages  :  celui  de  la 
Confédération  germanique,  enchevêtrement  de  dynasties  et  de  par- 
ticularismes ;  celui  du  parlementarisme  allemand,  enchevêtrement 
d'intérêts  politiques,  économiques  et  confessionnels.  Deux  dangers, 
deux  causes  de  morcellement  ou  de  désunion,  en  face  d'un  pouvoir 
unitaire  tout  neuf.  Il  faudra  gagner  les  dynasties,  gagner  aussi  les 
partis.  Bismarck  y  suffira  tout  d'abord.  Sa  tâche  de  Chancelier,  de  plus 
en  plus  écrasante,  il  la  supportera.  Mais  qu'un  jeune  Empereur  fan- 
tasque remplace  le  vieux  Guillaume  Ier,  que  des  Chanceliers  plus  ou 
moins  médiocres  succèdent  au  Chancelier  de  Fer,  que  le  Reichstag 
soit  déchiré  par  les  luttes  des  partis  ;  alors  éclatera,  au  milieu  même 


*)  Jahrbuch  des  offentlichen  Rechts  ,  Bd.  I,  1907,  23. 
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de  ce  peuple  si  prospère  et  si  sagement  administré,  la  plus  grave  des 
crises  politiques. 

Le  8  juillet  1893,  Bismarck  disait  à  une  députation  de  Lippe- 
Detmold  :  «  Ma  préoccupation  a  été,  en  construisant  la  Constitution, 
de  grouper  comme  en  un  riche  orchestre  les  organes  qui  sont  appelés 
à  collaborer.  »  A-t-il  jamais  mieux  défini  son  idée  directrice  ?  Dès  1863, 
il  allait  répétant  qu'une  Constitution  est,  avant  tout,  affaire  de  mesure, 
un  ensemble  de  compromis.  De  là,  dans  ses  discours,  la  fréquence  des 
termes  :  équilibre,  contrepoids,  etc...  Mais  ce  n'est  pas  là  qu'est  l'ori- 
ginalité de  Bismarck.  Appeler  à  la  collaboration,  dans  le  Reich,  toutes 
les  énergies  actives,  c'est  l'obsession  qu'il  partage  avec  tous  les  orga- 
nisateurs de  son  pays.  Il  voit,  merveilleusement,  l'aspect  conservateur 
et  l'aspect  libéral  de  l'idée  organisatrice.  Il  ne  veut  sacrifier  aucun 
d'eux.  Mais  il  faut  une  volonté  tenace  pour  maintenir  en  équilibre  les 
forces  adverses.  L'originalité  de  Bismarck,  c'est  d'avoir  créé,  en  l'im- 
posant aux  récalcitrants,  l'Empire  soi-disant  organique,  d'en  avoir 
prévenu  la  désagrégation  pendant  assez  longtemps,  d'avoir  su  dominer 
les  dynasties  et  les  partis  alors  en  pleine  fermentation.  La  «  Reichs- 
freudigkeit  »,  voilà  la  préoccupation  centrale.  Le  différend  fatal 
entre  Conseil  Fédéral  et  Reichstag,  entre  Reichstag  et  Chancelier, 
voilà  ce  qui  peine  Bismarck  quand,  du  fond  de  sa  retraite,  il  voit  son 
œuvre  se  décomposer. 

Compromis  entre  unitarisme  et  fédéralisme,  avec  prépondérance 
du  premier,  la  Constitution  bismarckienne  est  encore,  au  point  de  vue 
politique,  un  compromis  entre  conservatisme  et  libéralisme,  avec  pré- 
pondérance de  l'élément  conservateur.  Le  Conseil  Fédéral  groupe  les 
souverainetés  des  Etats  et  l'Empereur  y  ajoute  son  pouvoir  personnel. 
C'est  l'idée  monarchique  sous  son  double  aspect  fédératif  et  unitaire. 
En  face  d'elle,  le  Reichstag.  Pour  le  problème  fédéral,  Empereur  et 
Reichstag  contre  Conseil  Fédéral.  Pour  le  problème  politique,  Empe- 
reur et  Conseil  Fédéral  contre  Reichstag.  Mais,  que  le  Conseil  Fédéral 
passe  au  deuxième  plan  et,  en  face  du  Chancelier  qui  représente  l'Em- 
pereur, se  dressera  le  Parlement.  C'est  alors  que  l'influence  réelle, 
sinon  la  prépondérance  du  Reichstag,  deviendra  possible. 

La  formule  est  la  suivante  :  autorité  souveraine  du  Reich  grou- 
pant les  dynasties  dans  le  Conseil  Fédéral  sous  l'égide  de  la  Prusse 
et  les  partis  dans  le  Reichstag,  s'incarnant  dans  la  Personne  impériale 
assistée  du  Chancelier,  de  manière  à  assurer  la  prépondérance  de  l 'uni- 
tarisme sur  le  fédéralisme  et  celle  du  pouvoir  personnel  sur  le  parle- 
mentarisme, le  fédéralisme  et  le  parlementarisme  étant  des  forces  dont 
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on  reconnaît  la  légitimité  et  qu'on  ne  détruit  pas.  Formule  singu- 
lièrement contradictoire  puisqu'unitarisme  et  parlementarisme  vont 
de  pair. 

Bien  que  composée  des  souverainetés  associées,  la  souveraineté 
du  Reich  a  tous  les  caractères  de  l'unité  théorique.  De  cela  Bismarck 
ne  doute  nullement.  La  Constitution  représente,  à  ses  yeux,  une  vo- 
lonté qui  a  son  principe  en  elle-même  et  domine  les  volontés  réunies 
des  25  Etats.  Le  Reich  est  «  Gesamtstaat  »,  est  personnalité  juridique. 
Les  Etats  intègrent  leurs  volontés  dans  la  volonté  nationale.  De  là 
le  terme  «  Bundesstaat  ».  Le  Reich  est  un  Etat  décentralisé  et  cette 
décentralisation,  qui  ne  doit  pas  compromettre  l'unité,  est  sanctionnée 
par  l'existence  des  dynasties. 1) 

C'est  dans  le  cadre  de  ce  Reich  souverain  que  prennent  place  les 
organes  qui  en  assurent  le  fonctionnement.  Dans  le  Conseil  Fédéral, 
les  souverains  sont  représentés,  suivant  leur  importance,  par  des  plé- 
nipotentiaires liés  à  des  instructions.  La  Prusse  y  a  sa  prépondérance 
marquée.  Bismarck  est  féru  de  son  idée.  Il  ne  veut  pas  d'une  Chambre 
des  Pairs  qui  ne  saurait  faire  contrepoids  au  Reichstag  issu  du  suffrage 
universel.  Il  lui  faut  un  vrai  Conseil  Fédéral.  Il  a  foi,  bien  à  tort  du 
reste,  dans  l'avenir  de  cette  institution.  Il  y  voit  un  collège  fédératif 
exerçant  la  souveraineté  du  Reich.  Autre  illusion,  puisque  la  souve- 
raineté réelle  n'y  appartient  guère  qu'à  la  Prusse.  De  toute  façon, 
la  formule  est  nette  :  «  au  fédéralisme  tous  ses  droits,  mais  à  l'idée 
du  Reich  l'avantage  ». 2)  C'est  l'intégration  des  souverainetés  fédé- 
rales dans  la  souveraineté  du  Reich. 

Les  mandataires  du  peuple  feront  équilibre  aux  mandataires  des 
dynasties  ;  le  Reichstag  est  aussi  utile  que  le  Conseil  Fédéral,  étant 
un  moyen  infaillible  de  briser  le  particularisme.  Bismarck  préfère  les 
masses  populaires,  lés  partis  organisés,  le  suffrage  universel  aux  cote- 
ries censitaires  étroites  et  tracassières.  Cette  représentation  exacte  et 
totale  des  intérêts  et  des  forces,  Bismarck  se  charge  de  la  contenir,  de 
l'empêcher  surtout  de  contrôler  le  gouvernement.  Ni  droit  d'interpel- 
lation, ni  droit  d'examiner  le  budget.  Le  Reichstag  se  trouve  privé  des 
prérogatives  les  plus  essentielles  au  régime  parlementaire.  Le  suffrage 
universel  n'est  ici  qu'une  garantie  d'ordre  et  de  sécurité,  garantie  plus 
sûre  que  tout  autre  système  électoral  qui  fabrique  des  majorités  arti- 
ficielles. De  là  l'hostilité  de  Bismarck  à  l'égard  du  système  électoral 


x)  Voir,  en  particulier,  le  discours  de  Bismarck  du  17  novembre  1871. 
2)  «  dem  Fôderalismus  sein  voiles  Recht,  dem  Reichsgedanken  aber 
das  Vorrecht.  » 
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prussien.  Il  se  dit  sûr  des  croyances  monarchiques  populaires,  de  la 
puissance  que  le  suffrage  universel  aura  contre  le  libéralisme  bourgeois. 
Faire  jouer  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  influences  et  tous  les  intérêts  ; 
dresser,  en  face  des  masses  ignorantes,  l'élite  cultivée  ou  la  bourgeoisie 
entreprenante,  bref  les  possédants,  cet  admirable  frein  antirévolu- 
tionnaire, voilà  la  pensée  bismarckienne.  Pas  d'indemnité  parlemen- 
taire, afin  que  les  députés  ne  se  considèrent  pas  comme  des  fonction- 
naires et  de  manière  à  sauvegarder  l'indépendance  de  la  bureaucratie. 
Celle-ci  ne  doit-elle  pas  opposer  sa  discipline  au  désordre  parlemen- 
taire ? 

Au-dessus  de  ces  deux  Assemblées  ainsi  équilibrées,  représentant 
la  totalité  des  forces  actives  de  la  nation,  un  pouvoir  capable  d'en 
assurer  la  maîtrise  :  Empereur  et  Chancelier.  A  cet  Empereur  la  Con- 
stitution ne  donne  que  des  pouvoirs  assez  modestes.  S'il  dispose  de  la 
force  armée,  il  n'est,  dans  Tordre  politique,  que  le  chef  de  l'Exécutif. 
Il  n'a,  en  matière  législative,  ni  initiative,  ni  sanction,  ni  veto.  Mais 
il  a,  comme  roi  de  Prusse,  tout  ce  qui  lui  manque  au  titre  d'Empereur  : 
initiative  au  Conseil  Fédéral,  représentation  dans  les  deux  Assemblées, 
droit  indirect  de  veto.  Sans  ses  liens  avec  la  Maison  de  Prusse,  l'Em- 
pereur ne  serait  qu'un  vague  bureaucrate.  Le  Chancelier  est  là  pour 
la  liaison,  concentrant  dans  ses  mains  la  direction  de  l'administration 
impériale,  responsable  devant  l'Empereur,  non  devant  le  Reichstag. 
Il  n'apparaît  en  législateur  qu'en  face  du  Conseil  Fédéral,  soutenu  par 
les  17  voix  prussiennes  et  à  l'abri  de  tout  contrôle  du  Reichstag.  Il 
cherche  à  gagner  la  confiance  des  deux  Assemblées.  Tâche  difficile 
que  la  sienne,  en  face  d'Etats  qui  ne  pensent  qu'à  leurs  intérêts  et  d'un 
Parlement  qui  veut,  avant  tout,  intimider  le  gouvernement.  Il  lui  faut 
la  paix  entre  les  Etats,  entre  eux  et  la  Prusse,  entre  eux  et  le  Reich. 
Il  lui  faut  la  collaboration  des  partis.  Comment  admettrait-il  alors, 
à  côté  de  lui,  un  Cabinet  composé  de  ministres  responsables  ?  Bis- 
marck critique  âprement  l'organisation  collégiale  du  Ministère  prus- 
sien. Les  secrétaires  d'Etat  ne  sont  pour  lui  que  des  administrateurs  ; 
le  vrai  Ministère  d'Empire,  c'est  le  Conseil  Fédéral.  Et  comment  ce 
gouvernement  dépendrait-il  de  la  majorité  du  Reichstag  ?  Le  Reichs- 
tag trouvera  en  face  de  lui,  non  pas  un  simple  Cabinet,  mais  une  Assem- 
blée de  princes  dirigée  par  le  Chancelier.  Liaison  entre  Conseil  Fédéral 
et  Reichstag,  entre  les  divers  offices  impériaux,  entre  les  Etats, 
telle  est  la  tâche  du  Chancelier.  Il  est  le  grand  maître,  l'orga- 
nisateur par  excellence.  Il  installe  chacun  à  sa  place,  et  suivant 
sa  compétence. 
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Ce  système  singulier  a  son  histoire.  La  Constitution  bismarckienne 
a  évolué  de  1871  à  1914.  Parmi  les  transformations  survenues,  quel- 
ques-unes ont  laissé  des  traces  dans  la  Constitution  de  1871.  D'autres 
n'ont  provoqué  aucune  modification  du  texte  constitutionnel.  Celui-ci 
avait  laissé  sans  solution  nombre  d'importantes  questions.  Comment 
étudier  la  Constitution  bismarckienne  sans  les  lois  qui  l'ont  suivie  ? *) 

L'évolution  a  commencé  du  temps  de  Bismarck.  Elle  s'est  accé- 
lérée après  sa  mort.  Elle  a  eu  pour  résultat  moins  l'introduction  en 
Allemagne  du  régime  parlementaire  que  la  dislocation  de  l'édifice  et 
la  rupture  de  l'équilibre  des  pouvoirs.  Le  phénomène  s'explique  en 
partie  par  les  progrès  de  l'unitarisme  qui  mettent  en  évidence  les  deux 
organes  unitaires  et  rejettent  dans  l'ombre  le  Conseil  Fédéral.  Entre 
les  deux  organes  unitaires,  le  conflit  ne  pouvait  que  s'accuser.  D'une 
part,  le  Chancelier  voit  sa  besogne  s'accroître  sans  limites  et  ses  se- 
crétaires d'Etat  se  multiplier.  D'autre  part,  l'activité  des  partis  au 
Reichstag  s'élargit.  Entre  un  Chancelier  accablé  par  ses  fonctions, 
mais  responsable  de  toute  la  politique,  et  un  Parlement  qui  repré- 
sente des  intérêts  de  plus  en  plus  contradictoires,  comment  les  diffi- 
cultés ne  seraient-elles  pas  permanentes  ? 

Le  Conseil  Fédéral  était  la  plus  conservatrice  des  institutions  de 
1871.  Il  se  modifie,  de  187 1  à  1914,  sur  quatre  points.  Sa  compo- 
sition change  quand  les  Secrétaires  d'Etat,  devenus  représentants 
responsables  du  Chancelier,  y  pénètrent,  en  même  temps  que  l'in- 
fluence de  l'Empereur  et  du  Chancelier  y  augmente.  Son  activité  de- 
vient plus  intense,  car  il  veille  à  l'exécution  de  lois  qui  se  multiplient 
et  il  se  voit  obligé  d'imposer  aux  Etats  des  directives  uniformes  pour 
compléter  ainsi  l'unification  législative.  Sa  besogne  est  telle  qu'il  se 
transforme  en  institution  permanente,  exposée  à  un  conflit  perpétuel 
avec  le  Reichstag.  Son  influence  politique  diminue  d'autant.  De  là 
le  chagrin  de  Bismarck  vers  1893.  Cette  diminution  s'explique  par  le 
prestige  accru  des  organes  unitaires,  par  le  secret  des  débats  et  des 
votes  du  Conseil  Fédéral,  par  les  instructions  auxquelles  sont  liés  les 
plénipotentiaires,  par  la  composition  défectueuse  de  l'Assemblée,  les 
Etats  moyens  unis  aux  petits  Etats  pouvant  à  la  rigueur  majorer  la 
Prusse.  Si  bien  que  le  Chancelier  négocie  de  plus  en  plus  directement 
avec  les  gouvernements  des  Etats  moyens,  en  passant  outre  au  Conseil 
Fédéral.  Que  sont  alors  les  décisions  du  Conseil  Fédéral,  sinon  de 
simples  formalités  sans  valeur  politique  ? 

*)  Voir,  en  particulier,  P.  Laband,  Die  geschichtliche  Entwicklung  der 
jReichsverfassmig  seit  dey  Reichsgrûndung.  Jahrbuch  des  ôffentlichen  Rechts, 
Bd.  I,  1907,  1 — 46. 
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L'influence  du  Reichstag  grandit  au  contraire.  Oeuvre  considé- 
rable que  la  sienne,  car  c'est  lui  qui  légifère,  met  fin  aux  diversités 
particularistes,  établit  l'unité  juridique  et  économique,  amplifie  l'or- 
ganisation militaire  et  assure  le  prestige  mondial  de  la  nation.  Les 
<;inq  ans  de  législature,  succédant  aux  trois  ans  traditionnels  en  1888, 
affermissent  la  situation  de  l'Assemblée.  Comme  le  gouvernement  se 
préoccupe  de  gagner  à  sa  politique  la  majorité  du  Reichstag,  celle-ci 
exerce  une  influence  croissante  sur  cette  politique.  Mais  voici  que  le 
système  électoral  est  mis  en  cause  par  les  mouvements  de  population. 
La  représentation  populaire  ne  correspond  plus  à  la  réalité.  On  sait 
quelle  effervescence  politique  cette  injustice  provoquera  dans  le  pays. 
Car,  à  mesure  qu'augmente  le  prestige  du  Reichstag,  la  vieille  répar- 
tition électorale  paraît  plus  intolérable.  La  compétence  législative  du 
Reichstag  s'étend  aussi.  De  là  une  concurrence  très  active  entre  le 
Landtag  de  Prusse  et  lui.  Ici  encore,  Bismarck  avait  cherché  à  réaliser 
l'équilibre.  Il  lui  fallait  ses  deux  fers  sur  le  feu,  législation  prussienne 
ou  législation  du  Reich,  suivant  les  circonstances.  Mais,  si  le  gouver- 
nement prussien  avait,  au  début,  tous  les  moyens  de  mettre  en  échec 
le  Reichstag,  ce  paradoxe  tend  à  disparaître  par  la  suite.  Le  Reichstag 
l'emporte  définitivement  sur  l'Assemblée  prussienne.  Les  grandes 
affaires  échappent  de  plus  en  plus  à  la  législation  et  aux  Parlements 
des  Etats.  Mais  le  Reichstag  a  beau  s'affirmer  en  face  des  autres  Assem- 
blées ou  même  du  Gouvernement  impérial,  le  régime  parlementaire  ne 
s'établit  pas  en  Allemagne.  L'Empereur  conserve  son  droit  absolu 
de  nommer  ou  de  renvoyer  le  Chancelier.  Celui-ci  reste  indépendant 
à  l'égard  de  la  majorité  du  Reichstag.  Il  n'est  pas  de  vote  parlemen- 
taire qui  puisse  le  faire  tomber.  S'il  y  a  conflit  entre  Chancelier  et 
Reichstag,  aucun  moyen  constitutionnel  de  le  résoudre.  Or  ce  conflit 
est  permanent. 

Opposition  d'autant  plus  irréductible  que  l'Empereur  et  le  Chan- 
celier voient,  eux  aussi,  leur  influence  grandir.  D'après  la  Constitution 
de  1871,  l'Empereur  est,  non  monarque  du  Reich,  mais  l'organe  et  le 
représentant  de  son  unité.  Or  le  peuple  n'en  confère  pas  moins  à  son 
Empereur  la  dignité  monarchique.  En  outre,  la  Constitution  lui  attri- 
bue des  fonctions  qui  sont  de  nature  monarchique.  L'Empereur  re- 
présente et  gouverne  le  Reich  sans  que  les  dynasties  des  Etats  aient 
part  à  cette  représentation  et  à  ce  gouvernement.  Avec  les  compé- 
tences du  Reich  s'accentue  l'écart  entre  Empereur  et  autres  dynastes. 
En  fait,  l'unitarisme  conduit  l'Allemagne  au  monarchisme  en  même 
temps  qu'au  parlementarisme.  Les  droits  présidiaux,  considérés  pri- 
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mitivement  comme  accessoires  de  la  Couronne  prussienne,  ne  tardent 
pas  à  changer  de  caractère.  L'Empereur  acquiert  alors  l'initiative 
en  matière  de  législation,  ce  qui  amène  logiquement  le  centre  de  gravité 
de  la  législation  nationale  à  se  déplacer,  à  passer  du  Ministère  prussien 
aux  organes  du  Reich.  L'exercice  du  pouvoir  donne  à  l'Empereur, 
en  Alsace-Lorraine  et  aux  colonies,  une  vraie  souveraineté  territoriale. 

L'institution  gouvernementale  se  modifie  également  sous  la  pres- 
sion des  circonstances.  D'après  la  Constitution  de  1871,  le  Chancelier 
est  seul  contresignât  aire  des  actes  impériaux.  Situation  intenable, 
en  raison  même  de  cette  administration  du  Reich  qui  croît  sans  cesse 
et  dont  les  services  se  différencient  de  plus  en  plus.  La  direction  de 
ces  services  passe  du  Chancelier  aux  Secrétaires  d'Etat.  La  loi  du  17 
mars  1878  consacre  cette  nécessité.  On  conserve  en  principe  le  système 
bureaucratique  et  on  laisse  à  la  pratique  le  soin  de  l'assouplir.  Solution 
douteuse  et  complexe  qui  permet  au  Reich  d'exercer  ses  nouvelles 
compétences  dans  tous  les  domaines,  mais  laisse  au  Chancelier  toute 
la  responsabilité  politique. 

Quand  Bismarck  quitte  le  pouvoir,  tous  les  germes  de  la  crise 
sont  là.  Dans  cette  machinerie  bizarre,  aucun  pouvoir  n'est  vraiment 
responsable.  Le  Conseil  Fédéral  est  sans  influence  sur  la  nomination 
du  Chancelier  et  la  politique  impériale.  Entre  le  Reichstag  et  lui,  pas 
de  liaison  organique.  Quand  le  Chancelier  ne  veut  pas  des  projets  du 
Reichstag,  il  se  fait  couvrir  par  le  Conseil  Fédéral  dont  la  décision 
échappe  à  sa  responsabilité.  Celle-ci  diminue  ainsi  d'autant  à  l'égard  du 
Reichstag.  Aucune  loi  ne  la  règle. 

Collaboration  disciplinée  ou  désagrégation,  il  n'y  avait  pas  de 
milieu.  La  vigoureuse  personnalité  de  Bismarck  suffit  tout  d'abord 
à  la  tâche.  Mais,  de  son  vivant  déjà,  le  conflit  éclate  entre  un  Chan- 
celier qui  veut  un  Parlement  ministériel  docile  aux  injonctions  gou- 
vernementales et  le  libéralisme  qui  réclame  des  ministres  parlemen- 
taires et  responsables.  Une  puissance  nouvelle  se  constituait  alors  en 
i\llemagne:  celle  des  partis.  C'est  dans  l'Assemblée  prussienne  que, 
de  1850  à  1870,  ils  s'étaient  formés.  Si,  de  1850  à  1860,  la  gauche  y  est 
assez  mal  représentée,  elle  l'emporte  toutefois  de  1860  à  1870.  Dès 
1863,  247  sièges  pour  les  libéraux,  105  pour  les  conservateurs.  Mais, 
de  toute  son  énergie,  Bismarck  gouverne  contre  le  libéralisme  prépon- 
dérant. Il  a  un  excellent  moyen  de  le  réduire  et  de  le  convertir  à  sa 
politique  :  la  guerre  de  1866.  Le  parti  national-libéral  se  forme  entre 
1866  et  1870.  Entraînant  après  lui  la  plus  grande  partie  de  la  majorité 
démocrate,  il  fait  sa  paix  avec  Bismarck.  Voici  donc  les  partis  poli- 
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tiques  constitués  :  conservateurs,  nationaux-libéraux,  démocrates 
ou  progressistes,  centre  et  socialdémocrates.  Le  problème  de  la  coali- 
tion va  se  poser. 

Au  lendemain  de  1870,  la  puissance  des  partis  s'étend.  Elle  trouve 
dans  le  Reichstag  un  moyen  d'action  de  plus  en  plus  efficace.  De  là 
deux  campagnes  significatives,  l'une  en  faveur  de  la  réforme  électorale, 
l'autre  en  faveur  du  parlementarisme.  Déjà  Bismarck  avait  vu  se 
dresser  contre  lui  les  nationaux-libéraux  qui,  partisans  de  l'unité  du 
Reich,  réclamaient  un  ministère  parlementaire.  A  mesure  que  s'affir- 
maient le  centre  et  la  socialdémocratie,  de  nouveaux  conflits  naissaient, 
qui  aboutiront  au  Kulturkampf  et  à  la  loi  contre  les  socialistes.  A  côté 
des  partis,  les  nationalités  hostiles  :  Polonais,  Danois  et  Alsaciens- 
Lorrains.  En  face  du  Chancelier,  trois  irréductibles  ennemis  :  libé- 
ralisme, centre  et  socialdémocratie. 

La  crise  éclate  sous  Guillaume  IL  C'est  le  compromis  initial  qui 
est  menacé  ;  c'est  la  formule  :  démocratie  et  Empire.  Après  avoir  fa- 
vorisé simultanément  la  féodalité  agrarienne  et  la  bourgeoisie  indus- 
trielle, hâté  l'organisation  du  catholicisme  et  du  socialisme,  Bismarck, 
le  grand  sorcier,  a  pu  contenir  ces  forces  déchaînées.  Mais  que  feront 
les  apprentis,  ses  successeurs  ?  La  démocratie,  dans  la  pensée  alle- 
mande, c'est  le  libre  développement  de  toutes  les  énergies  nationales. 
L'Empire,  c'est  leur  intégration  dans  l'Etat  théoriquement  organique. 
Mais  qu'arrivera-t-il  si  cette  intégration  n'est  pas  durable  ? 

En  face  de  cette  Allemagne  si  prospère,  si  ambitieuse,  si  agitée 
par  le  socialisme  ou  par  le  pangermanisme,  qu'avons-nous,  sinon,  d'une 
part,  le  désordre  parlementaire  et  l'insuffisance  du  suffrage  universel 
et,  de  l'autre,  l'incapacité  des  dirigeants  ?  En  même  temps,  à  cause 
du  système  électoral  prussien,  disharmonie  croissante  entre  Prusse  et 
Reich.  Toutes  les  Allemagnes  cherchent  à  échapper  à  l'étreinte  du 
vieux  bismarckisme  :  Allemagne  socialiste,  Allemagne  démocrate, 
même  Allemagne  pangermaniste  qui  trouve  trop  étroit  le  rêve  conti- 
nental du  Chancelier.  Différence  de  situation  et  de  personnes.  Diri- 
geants plus  faibles,  nation  plus  différenciée,  plus  violente.  Paradoxe 
prodigieux  qui,  à  la  veille  de  la  guerre,  s'accusera  plus  encore  et  qu'un 
Harden  a  décrit,  de  191 1  à  1914,  avec  une  saisissante  netteté.  Pour 
résoudre  l'opposition  entre  cette  Allemagne  économiquement  gonflée 
ou  travaillée  par  tant  de  ferments  et  ce  système  déjà  périmé,  Harden 
réclame  un  nouveau  Bismarck.  Il  rappelle  le  mot  de  Luther  sur  le  bel 
étalon  bien  nourri,  mais  dépourvu  de  cavalier  !  Comme  lui  et  chaque 
jour,  tout  Allemand  souhaite  la  résurrection  de  Bismarck.  Que  veut 
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Harden  ?  La  manière  forte  à  la  prussienne  et,  en  même  temps,  un 
Parlement  cohérent,  avec  un  parti  constitutionnel  capable  de  parti- 
ciper effectivement  au  pouvoir.  Caporalisme  et  parlementarisme  !  En 
réalité,  il  fallait  choisir  ;  mais  le  choix  était  impossible.  Comment  les 
dirigeants  ne  se  fussent-ils  pas  affolés,  en  face  du  socialisme  grandis- 
sant, des  luttes  entre  libéraux  et  conservateurs,  des  résistances  du 
centre,  des  trois  échecs  successifs  de  la  politique  impérialiste  :  Agadir, 
guerre  de  Tripolitaine  et  défaite  turque  ? 

Le  fait  nouveau,  c'est  l'incroyable  essor  économique.  Un  Reichstag 
dont  les  partis  représentaient  de  si  vastes  intérêts  pouvait-il  être  une 
Assemblée  quelconque  ?  Malaise  économique  résultant  d'une  produc- 
tivité trop  intense  ;  malaise  financier,  avec  paniques  de  Bourse,  fail- 
lites retentissantes  et  développement  illimité  du  budget  ;  mégalomanie 
bourgeoise,  luxe  effréné,  constructions  trop  coûteuses,  immense  ou- 
tillage parfois  inutilisé  ;  nation  énervée  qui,  après  avoir  brûlé  certaines 
étapes  et  bâti  une  civilisation  trop  hâtive,  n'est  pas  sûre  du  lendemain 
et  manque  de  maturité  politique.  Telle  est  la  situation  à  laquelle  le 
système  bismarckien  doit  faire  face. 

Le  désordre  parlementaire  est  intense.  Le  doctrinarisme  avait 
cédé  le  pas  au  réalisme  politique.  Fortifié  par  le  Kulturkampf,  le  centre 
était  devenu  le  parti  sans  lequel  il  n'y  avait  plus  de  majorité  possible. 
Décadence  rapide  du  libéralisme  :  106  députés  en  1881,  32  en  1887. 
Dans  le  Reichstag  de  1890,  c'est  bien  le  centre  qui  forme  pivot.  S'il 
ne  gouverne  pas,  il  fait  pencher  la  balance  comme  il  lui  plaît.  Ce  que 
centre  ne  veut  pas,  ne  se  fait  pas.  Le  centre,  c'est  l'Allemagne  en  rac- 
courci. Il  est  lent  à  remuer  et  cherche  à  concilier  les  contraires.  Les 
conservateurs,  eux,  se  modernisent.  Ils  attirent  dans  leur  orbite  les 
petites  gens  :  masses  agricoles,  artisans  et  classe  moyenne.  Ils  consti- 
tuent l'Union  des  Agriculteurs.  Bref,  ils  deviennent,  eux  aussi,  un  parti 
d'intérêts.  Les  libéraux  s'organisent  également  en  groupements  pro- 
fessionnels, avec  la  ligue  hanséatique  à  l' arrière-plan.  Syndicats  socia- 
listes et  syndicats  chrétiens  font  leur  apparition.  L'électeur  s'habitue 
partout  à  suivre  son  groupe,  à  se  laisser  conduire  en  politique.  La  pro- 
portion des  socialistes  augmente  au  détriment  du  libéralisme  de  gauche, 
sans  que  se  modifie  le  rapport  entre  gauches  et  droites.  Quand,  vers 
1906,  von  Bulow  essaie  de  se  passer  du  centre  et  de  constituer,  contre 
le  socialisme,  un  bloc  conservateur-libéral,  cette  coalition  artificielle 
s'écroule,  entraînant  dans  sa  ruine  le  Chancelier  lui-même.  Précédent 
redoutable,  pour  un  régime  hostile  au  parlementarisme.  De  1907  à 
1914,  la  situation  parlementaire  se  complique.  Harden  souhaite  que, 
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respectant  le  centre  et  la  socialdémocratie  débarrassée  du  poison 
marxiste,  libéraux  et  conservateurs  parviennent  à  s'entendre.  Le 
Reichstag  de  1912  lui  arrache  de  véritables  imprécations.  Désunis, 
les  libéraux  font  le  jeu  des  partis  organisés  :  conservateurs,  socialistes 
et  centre.  Aucune  combinaison  qui  ait  chance  de  durée.  A  ces  intérêts 
multiples,  à  ces  régions  si  diverses  que  représentent  tous  ces  partis, 
comment  imprimer  une  direction  unique  et  ferme  ?  Les  partis  ne  s'ac- 
cordent que  pour  voter  des  subsides  à  l'armée  ou  à  la  marine. 

Le  problème  du  suffrage  universel  n'est  même  pas  résolu.  Six 
millions  d'électeurs  pour  la  gauche,  cinq  pour  la  droite,  y  compris  le 
centre.  Or  la  vieille  répartition  électorale  empêche  cette  proportion 
de  se  marquer  au  Reichstag.  La  majorité  du  moment  ne  veut  pas  d'une 
réforme  qui  la  supprimerait  elle-même.  Les  résultats  prodigieux  du 
labeur  économique  voilent  à  tous  les  yeux  les  misères  politiques.  A  la 
veille  de  la  guerre,  le  peuple  fait  cependant  un  réel  effort  pour  accroître 
son  pouvoir.  L'évolution  constitutionnelle  de  la  Bavière,  le  conflit 
mecklembourgeois,  les  modifications  apportées  au  règlement  du  Reichs- 
tag, la  lutte  pour  le  suffrage  universel  en  Prusse  et  dans  le  Reich, 
autant  de  signes  avant-coureurs.  Mais  effort  obscur,  mal  organisé. 
Alors  que  Bethmann-Hollweg,  hostile  à  la  méthode  de  son  prédécesseur, 
gouvernait  avec  l'Empereur  contre  le  Reichstag,  celui-ci  s'assurait, 
grâce  aux  progrès  de  l'unitarisme,  un  contrôle  toujours  plus  étendu 
sur  l'administration  impériale.  Le  système  des  interpellations  entrait 
subrepticement  dans  les  mœurs  parlementaires.  Il  y  avait  donc  poussée 
vers  une  réforme  démocratique.  Mais  elle  manquait  d'élan  et  d'en- 
thousiasme, alourdie  qu'elle  était  par  l'indifférence  des  masses,  par 
les  organisations  professionnelles,  par  la  discipline  même  des  partis. 
Scepticisme  aussi,  sans  doute,  car  on  se  doutait  bien  que,  même  après 
la  réforme  électorale  en  Prusse  et  dans  le  Reich,  les  difficultés  renaî- 
traient, en  raison  du  morcellement  fatal  des  partis  et  de  leurs  intérêts. 

Quelle  figure  faisaient  les  dirigeants  en  face  de  cette  situation  ? 
Opposition  bien  caractéristique  entre  ce  peuple  laborieux  et  la  fai- 
blesse des  individus  auxquels  la  Constitution  conférait  tant  de  pou- 
voir !  L'insuffisance  notoire  du  contrôle  parlementaire  rendait  leur 
responsabilité  d'autant  plus  lourde.  Le  Chancelier  n'était  plus  que 
l'instrument  docile  des  volontés  impériales.  Ni  la  méthode  de  Bulow 
ni  celle  de  Bethmann  n'avaient  réussi.  Comment  faire  pivot  entre  deux 
pouvoirs  unitaires  qui  s'équilibrent  de  plus  en  plus,  mais  sont  en  con- 
flit permanent  ?  La  politique  de  l'Empereur  manque  d'ailleurs  de 
netteté.  De  là  l'insigne  faiblesse  du  Gouvernement.  Qui  détient  en  réa- 
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lité  le  pouvoir  ?  Chancelier  et  Secrétaires  d'Etat,  administrateur  com- 
mandant à  des  administrateurs  spécialisés,  ne  forment  pas  un  groupe 
cohérent.  L'Empereur  ne  sait  ce  qu'il  veut.  De  1888  à  1912,  5  chan- 
celiers et  80  secrétaires  d'Etat  !  Ceux-ci,  exposés  à  toutes  sortes  d'in- 
trigues et  de  difficultés,  ont  la  vie  bien  plus  dure  que  les  ministres  par- 
lementaires. Les  événements  formidables  qui  précèdent  la  guerre 
mettent  à  nu  les  faiblesses  de  la  Constitution.  Démêlés  entre  Kiderlen- 
Wâchter  et  ses  collègues  ;  relations  suspendues  entre  Affaires  Etran- 
gères et  Colonies  ;  politique  personnelle  de  von  Tirpitz  ;  gouverne- 
ment désemparé  et  livré  à  la  merci  d'organisations  qui  crient  très  haut 
et  galvanisent  l'opinion  ;  imprécision  de  la  politique  extérieure  ;  échecs 
en  Pologne  et  en  Alsace-Lorraine  ;  folie  des  armements  et  rêves  mon- 
diaux exaspérés  ;  augmentation  des  charges  financières  et  renchéris- 
sement de  la  vie,  que  de  symptômes  alarmants  ! 

Il  y  avait,  en  fait,  une  sorte  d'antinomie  paradoxale  entre  le  pro- 
blème unitaire  et  le  problème  politique.  Plus  les  compétences  du  Reich 
s'étendaient,  moins  les  dirigeants  se  montraient  capables  de  maîtriser 
la  situation.  Politique  gouvernementale  instable,  majorité  parlemen- 
taire également  instable,  comment  sortir  de  la  crise  ?  Tandis  que  le 
pouvoir  tombe  des  mains  de  dirigeants  fantasques  ou  débordés,  le 
peuple  essaie  en  vain  de  le  saisir.  Le  saisirait-il,  c'est  à  peine  si,  en 
raison  de  ses  divisions  intestines,  il  pourrait  l'exercer  !  Si  le  Reichstag 
demeure  une  Byzance  où  les  fractions  s'entredéchirent,  quel  espoir 
reste-t-il  ?  Le  Livre  Jaune  de  1914  contient  un  rapport  officiel  et  secret 
du  19  mars  1913  où  se  trouvent  ces  mots  bien  révélateurs  :  «  Il  faut. . . 
mener  les  affaires  de  telle  façon  que,  sous  l'impression  pesante  produite 
par  de  puissants  armements,  par  de  considérables  sacrifices  et  une 
situation  politique  tendue,  le  déchaînement  des  hostilités  soit  consi- 
déré comme  une  libération,  parce  qu'il  serait  suivi  d'une  ère  de  paix 
et  de  prospérité,  comme  au  lendemain  de  1870.  »  Il  avait  fallu  trois 
guerres  pour  fonder  l'unité.  Pourquoi  pas  une  quatrième  pour  main- 
tenir dans  le  cadre  de  cette  unité  les  énergies  nationales  en  conflit  ? 

3.  Gagner  les  Etats  à  la  cause  du  Reich  tout  en  assurant  les  pro- 
grès de  l'unitarisme,  équilibrer  tant  bien  que  mal  gouvernement  per- 
sonnel et  parlementarisme,  voilà  ce  qu'avait  tenté  le  régime  bismar- 
ckien.  Mais  il  y  avait  d'autres  forces  à  intégrer  dans  le  Reich.  Si  la 
Constitution  de  1871  ne  contient  pas  ces  Droits  Fondamentaux  qui, 
dans  la  Constitution  de  1849  comme  dans  celle  de  Weimar,  ne  sont 
qu'un  plan  de  réorganisation  nationale,  l'Empire  bismarckien  n'en  a 
pas  moins  essayé,  de  1870  à  1914,  de  résoudre  les  problèmes  que  la 
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Constitution  de  1849  avait  si  hardiment  abordés  et  que  la  Constitution 
de  Weimar  reprendra  :  le  problème  économique  et  social,  le  problème 
religieux  et  scolaire,  les  droits  et  devoirs  des  groupes  et  des  individus. 
Il  fallait  gagner  à  la  cause  du  Reich  les  masses  prolétariennes,  les  con- 
fessions, les  intellectuels,  les  fonctionnaires  et  les  citoyens. 

L'intégration  du  socialisme  se  fera  de  deux  manières  :  par  la  for- 
mation de  cette  socialdémocratie  qui,  après  1870,  va  représenter  au 
Reichstag  le  prolétariat  et  passer  de  la  doctrine  révolutionnaire  à  une 
pratique  disciplinée  et  intéressée  ;  par  les  efforts  que  l'Etat  accomplit 
pour  conquérir  les  faveurs  du  prolétariat.  En  1914,  la  classe  ouvrière 
allemande  sera  organisée  grâce  à  sa  propre  énergie,  avec  sa  représen- 
tation parlementaire,  ses  syndicats  et  ses  coopératives.  Elle  sera  munie 
par  le  Reich  lui-même  de  garanties  matérielles  indispensables.  Quand, 
à  Weimar,  les  indépendants,  mécontents  du  nouveau  système  des 
Conseils,  accuseront  l'Assemblée  Nationale  de  reprendre  tout  sim- 
plement la  méthode  préventive  de  Bismarck,  auront-ils  tort  ? 

La  socialdémocratie  se  constitue,  de  1850  à  1875,  époque  de  ia 
première  Internationale,  dans  le  sens  lassallien  et  dans  le  sens  marxiste, 
rejetant  au  second  plan  le  socialisme  proudhonien  et  français.  Le  pro- 
létariat allemand  est  mûr  pour  l'utilisation  du  suffrage  universel.  Las- 
salle  veut  un  programme  d'action  nationale,  dans  le  cadre  parlemen- 
taire. Sa  mort  prématurée  ne  nuira  guère  à  son  influence  et  c'est  avec 
des  directives  lassalliennes  que  la  socialdémocratie  entre  au  Reichstag 
de  1871  :  suffrage  universel  intégral,  revendications  économiques  et 
sociales  modérées.  De  1870  à  1875,  triomphe  soudain  et  brutal  du 
marxisme,  au  moment  où  la  libre  entreprise,  affolée  par  l'unité  alle- 
mande et  les  milliards  français,  célèbre  ses  orgies,  au  moment  où  Bis- 
marck persécute  le  socialisme.  En  1875,  au  Congrès  de  Gotha,  les  idées 
révolutionnaires  l'emportent,  tandis  que  se  disloque  la  première  Inter- 
nationale. 

C'est  entre  1875  et  1914  que  la  socialdémocratie,  tout  en  sauvant 
la  façade  doctrinale  et  marxiste,  entre  en  conflit  avec  l'Etat  bismar- 
ckien,  se  réconcilie  ensuite  avec  lui  pour  épouser  enfin,  aux  approches 
de  la  guerre,  la  cause  impérialiste.  L'Etat  bismarckien  lui  fera  les 
concessions  indispensables.  Pendant  que  sévissait  la  loi  contre  les  so- 
cialistes, la  socialdémocratie,  qui  avait  passé  de  500.000  voix  en  1877 
à  1.500.000  en  1890,  s'était  recueillie.  Elle  avait  élargi  sa  base  et  sa 
doctrine.  Elle  était  prête  à  entrer  dans  le  cadre  national.  Les  jeunes 
chefs  ne  sont  plus  d'origine  prolétarienne,  car  il  faut  des  théoriciens 
déliés  pour  établir  et  défendre  le  plus  complexe  des  programmes.  Les 
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convictions  révolutionnaires  s'affaiblissent.  Guillaume  II,  de  son  côté, 
inaugure  une  politique  sociale  plus  large.  La  critique  du  marxisme  et 
l'élaboration  de  revendications  plus  concrètes  marchent  de  pair.  Au 
lieu  de  grandir,  comme  Marx  l'avait  prédit,  la  misère  prolétarienne 
tend  plutôt  à  diminuer.  Pourquoi  renverser  l'ordre  existant  ?  Orga- 
niser politiquement  le  prolétariat,  le  transformer  en  démocratie  active, 
obtenir  les  réformes  qui  peuvent  améliorer  son  sort,  tel  est  le  but.  De 
puissants  syndicats  renforcent  le  parti.  De  1900  à  1914,  la  socialdé- 
mocratie  ne  sera  plus  qu'un  ensemble  de  travailleurs  organisés  luttant 
avec  discipline  pour  leurs  intérêts,  dans  le  cadre  d'un  Etat  bourgeois 
dont  ils  se  sentent  de  plus  en  plus  solidaires. 

D'autre  part,  l'Etat  bismarckien  veille  sur  ce  prolétariat  dont  il 
a  besoin.  De  1860  à  1880,  il  n'avait  guère  songé  qu'à  satisfaire  la  bour- 
geoisie commerçante  et  industrielle.  Il  fallait  maintenant  protéger  le 
travail  et  la  personnalité  du  travailleur.  Il  fallait  lui  offrir  de  solides 
garanties.  Protection  du  travail  et  assurances,  tels  seront  les  deux 
points  essentiels  du  programme  bismarckien.  Premier  germe  de  démo- 
cratie dite  sociale  et  système  de  contrepoids,  comme  pour  la  démo- 
cratie politique.  De  1869  à  1870,  timides  débuts.  Vers  1872,  Adolf 
Wagner  et  autres  savants  définissent  la  nouvelle  politique  sociale. 
Puis  la  double  manœuvre  de  Bismarck  :  loi  contre  les  socialistes  et 
action  préventive.  Comme  on  frappait  durement  le  socialisme,  il  ne 
pouvait  être  d'abord  question  que  d'assurances.  «  Zufriedenheit  schaf- 
fen  »,  autre  formule,  non  moins  médiocre,  pour  la  «  Reichsfreudigkeit  ». 
Projet  de  loi  de  1881,  message  impérial  de  la  même  année,  vote  de  la 
loi  en  1884,  premiers  résultats  en  1885  et,  au  début  du  règne  de  Guil- 
laume II,  le  problème  de  l'assurance  passive  et  de  la  participation  di- 
recte de  l'Etat.  Puis,  au  moment  où  disparaît  la  loi  contre  les  socia- 
listes, développement  de  l'œuvre  bismarckienne.  Rien  ne  s'oppose 
plus,  désormais,  à  la  réconciliation  entre  Empire  et  prolétariat.  On 
essaie  de  transformer  le  travailleur  en  petit  entrepreneur.  Le  4  février 
1890,  Guillaume  II  croira  devoir  déclarer  que  l'Etat  fixera  la  durée  et 
la  nature  du  travail,  maintiendra  la  bonne  harmonie  entre  employeurs 
et  employés.  Le  Reich  sera  un  grand  modèle  de  législation  sociale. 
Et  celle-ci,  en  fait,  se  développera  non  sans  ampleur  de  1890  à  1914. 
Singulier  progrès  sur  les  directives  de  1849  !  La  Constitution  de  Wei- 
mar  les  sanctionnera  en  y  adjoignant  le  système  des  Conseils,  afin  de 
prévenir,  cette  fois,  le  danger  bolcheviste. 

Le  problème  confessionnel  n'est  pas  moins  urgent.  Dans  le  Reich 
il  faut  encore  intégrer  le  catholicisme  et  le  centre.  Nous  voici,  une  fois 
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de  plus,  bien  loin  du  programme  radical  de  1849.  Non  séparation,  mais 
liens  nouveaux  entre  Reich  et  confessions  chrétiennes. 

L'Eglise  Evangélique  était  trop  étroitement  solidaire  des  Etats, 
de  la  Prusse  en  particulier,  pour  ne  pas  suivre  leurs  destinées.  De  1850 
à  1860,  elle  avait  donné  ses  préférences  à  l'orthodoxie  et  arrêté  le  mou- 
vement synodal.  Plus  que  jamais  liée  à  l'Etat,  elle  s'empare  de  l'école. 
La  Constitution  de  187 1  laisse  les  Eglises  régionales  dans  le  cadre  étroit 
des  Etats.  Mais  les  tendances  unitaristes  les  travaillent.  Elles  cherchent 
à  mettre  au  second  plan  les  différences  qui  les  séparent.  Le  rêve  de 
l'Eglise  nationale  s'ébauche.  C'est  en  1903  qu'on  institue,  à  Eisenach, 
une  Commission  chargée  de  préparer  l'union  des  Eglises  qui  représen- 
tent 34  millions  de  protestants  et  17.000  ecclésiastiques.  Chimère  irréa- 
lisable, tant  que  les  Eglises  particulières  seront  unies  aux  Etats.  Il 
faudra,  pour  le  pas  décisif,  attendre  la  Constitution  de  Weimar  et 
l'évolution  ecclésiastique  de  1919  à  1922. 

Plus  riche  en  vicissitudes  est  l'histoire  du  catholicisme  allemand 
de  1850  à  1914.  L'Eglise  catholique  s'empare  avidement  des  libertés 
modernes  pour  conquérir  ses  propres  libertés.  Reprenant  la  tradition 
de  Francfort,  la  Constitution  prussienne  avait  accordé  aux  évêques 
la  majeure  partie  de  leurs  revendications.  Mêmes  succès  en  Autriche 
et,  après  cet  essor  du  cléricalisme  dans  les  grands  Etats  de  la  Confédé- 
ration, concordats  de  Wurtemberg  et  de  Bade  en  1857  e*  J859.  Tandis 
que  les  évêques  travaillent  l'aristocratie,  le  clergé  remue  et  organise 
les  masses.  Jésuitisme  et  Papauté  viennent  à  la  rescousse.  Au  lende- 
main de  1871,  le  conflit  se  prépare  entre  Pape  infaillible  et  Etat  sou- 
verain. Comme  la  France  et  l'Autriche,  récemment  battues,  ne  veulent 
pas  joindre  leur  résistance  à  celle  de  l'Allemagne,  Bismarck  entame 
seul  la  lutte,  alors  que  l'effort  des  vieux-catholiques  se  voit  réduit  à 
l'impuissance  et  que  les  Eglises  protestantes,  réactionnaires  et  exploi- 
tées par  les  Etats,  ne  peuvent  rien  contre  le  catholicisme.  Le  centre 
catholique  s'est  organisé.  Ce  qu'il  veut,  c'est  la  souveraineté  de  l'Eglise, 
l'école  primaire  confessionnelle,  le  fédéralisme.  Parti  à  la  fois  conser- 
vateur et  démocrate,  il  avait,  lors  des  délibérations  en  vue  de  la  Con- 
stitution bismarckienne,  réclamé  des  Droits  Fondamentaux  qui  eussent 
consacré  les  libertés  de  l'Eglise.  De  là  le  Kulturkampf,  l'union  entre 
cléricalisme  catholique  et  cléricalisme  protestant,  les  lois  de  mai  1873, 
la  lutte  intense  de  1873  à  1877,  l'œuvre  de  conciliation  de  1877  à  1885. 
Qui  l'emporte,  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat,  on  ne  saurait  le  dire.  Si  l'Eglise 
s'incline  en  tant  qu'institution,  son  influence  et  son  prestige,  accrus 
par  la  lutte,  ne  feront  que  grandir. 
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Sous  Guillaume  II,  nouveaux  rapports  entre  Eglise  et  Etat. 
L'ecclesia  militans,  toute  frémissante  du  combat,  cherche  à  se  récon- 
cilier avec  la  civilisation  moderne.  Livre  fameux  de  Mgr.  Ehrhard  en 
1902,  réveil  religieux  et  rapprochement  confessionnel,  programme 
tolérant  de  Guillaume  II  qui  se  propose  de  liquider  le  Kulturkampf 
pour  jamais  et  d'unir  les  deux  confessions  sur  le  terrain  social.  Le 
centre,  renonçant  à  son  intransigeance,  se  fait  parti  gouvernemental. 
La  politique  ecclésiastique  du  Reich  se  renouvelle  par  la  tentative 
d'union  entre  les  Eglises  protestantes  territoriales  et  l'élaboration 
d'un  protestantisme  national,  par  l'action  que  l'Empereur  exerce  sur 
le  catholicisme  grâce  à  sa  participation  aux  nominations  épiscopales 
et  à  sa  politique  mondiale. 

Cette  intégration  progressive  de  la  socialdémocratie  et  du  centre 
amène  ces  deux  partis  à  collaborer  de  plus  en  plus  activement  à  la 
politique  du  Reich.  Les  conflits  sociaux  et  confessionnels  demeurent 
à  l'état  latent  dans  le  Reich.  Il  faudra  la  guerre  pour  les  réveiller. 

Les  conflits  scolaires  ne  sont  pas  moins  caractéristiques.  La  pé- 
dagogie populaire,  qui  prépare  l'école  unique  de  demain  ou  l'Université 
du  peuple,  ne  joue  pas  ici  un  rôle  immédiat  et  de  premier  plan.  Il  faut 
attendre  la  Révolution  de  1918-1919.  Les  Universités  poursuivent  leur 
tâche  scientifique,  fières  du  régime  qu'elles  soutiennent  de  leur  in- 
fluence et  qui  les  en  récompense  généreusement.  Il  n'était  guère  dif- 
ficile d'intégrer  dans  le  Reich  l'enseignement  supérieur  !  C'est  dans 
l'enseignement  moyen  ou  secondaire  que  naîtront  les  conflits.  Le  gym- 
nase allemand  était  devenu,  au  XIXe  siècle,  le  centre  de  culture  par 
excellence  pour  la  noblesse,  la  bourgeoisie  et  les  intellectuels.  Les 
études  classiques  y  fleurissent  de  1820  à  1850.  Au  lendemain  de  1871, 
tentative  de  modernisation.  A  côté  de  l'enseignement  classique  on 
installe  l'enseignement  réaliste  et  pratique.  Humanisme  et  natura- 
lisme scientifique  sont  aux  prises.  Les  uns  veulent  l'école  unique  con- 
duisant au  gymnase  classique  et  au  gymnase  moderne.  Aux  radicaux 
il  faut  encore  l'école  unique,  mais  conduisant  au  gymnase  classique, 
au  gymnase  moderne  et  aux  fameuses  «  Realschulen  ».  Il  faut  qu'un  lien 
s'établisse  entre  pédagogie  et  politique  nationale.  L'Empereur  favo- 
rise le  radicalisme.  Car  il  lui  faut,  sur  ce  point,  une  nouvelle  intégration, 
celle  de  la  culture,  dans  le  Reich.  Il  veut  qu'on  initie  les  élèves  à  la 
vie  contemporaine  et  qu'on  leur  montre  la  situation  de  l'Allemagne 
dans  le  monde.  A  la  Conférence  nationale  de  1890,  toutes  les  tendances 
seront  représentées.  Tandis  que  s'accélère  la  modernisation,  les  clas- 
siques reprennent  l'offensive.  Ils  sauvent  une  partie  de  leur  ancien 
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monopole.  Après  une  trêve  de  dix  ans,  nouvelle  conférence  à  Berlin, 
en  1900,  et  nouveaux  conflits,  La  base  commune  sans  latin  que  ré- 
clament les  réformateurs,  les  partisans  des  études  classiques  l'évitent. 
En  revanche,  il  est  décidé  qu'on  reconnaîtra  même  valeur  aux  trois 
types  d'écoles  secondaires.  Les  bacheliers  (Abiturienten)  des  trois  ca- 
tégories seront  admis  aux  mêmes  conditions  dans  les  Universités.  La 
réforme  demeure  inachevée.  Mais  entre  le  nouvel  idéal  national  et  les 
institutions  pédagogiques  s'établit  un  accord  fondamental.  Et  les 
maîtres  des  trois  ordres  seront  les  meilleurs  défenseurs  de  l'Empire. 

Si  les  Droits  Fondamentaux  de  1849  ne  figurent  pas  dans  la  Con- 
stitution de  1871,  ils  n'en  reçoivent  pas  moins,  de  1871  à  1914,  une 
sanction  législative  dans  le  Reich  et  dans  les  Etats.  Cette  sanction, 
la  Constitution  de  Weimar  la  reprendra.  On  intègre  ainsi  dans  le  Reich 
les  éléments  essentiels  de  l'individualisme  et  des  libertés  modernes. 
Droits  civils  et  politiques  bien  connus.  Indigénat  commun,  inviola- 
bilité de  la  personne,  de  l'habitat  et  des  papiers  ;  liberté  de  circulation 
personnelle  et  économique  ;  liberté  d'opinion  et  de  presse,  etc..  Tous 
ces  droits  sont  acquis  aux  citoyens  du  Reich,  dans  la  mesure  où  un 
grand  peuple  en  plein  développement  ne  peut  s'en  passer.  Mais,  tandis 
que  la  législation  de  1849  prévoyait  l'égalité  absolue  de  tous  devant 
la  loi,  bien  des  privilèges  de  classes  demeurent  encore  dans  l'Alle- 
magne moderne.  L'esprit  démocratique  n'y  est  que  faiblement  déve- 
loppé. Malgré  les  affirmations  solennelles  des  Constitutions  des  Etats, 
la  noblesse  avait  conservé  la  majeure  partie  de  ses  positions.  Elle 
occupe  presque  toutes  les  hautes  fonctions  et  elle  dispose  d'une  con- 
sidérable influence.  Comment  l'intégration  des  libertés  démocratiques 
eût-elle  été  complète  dans  l'Etat  bismarckien  ?  Néanmoins,  les  progrès 
de  l'unitarisme  sont  ici  évidents.  Le  Reich,  de  plus  en  plus,  fixe  les 
principes. 

Législation  sociale  de  Bismarck  et  organisation  disciplinaire  de 
la  socialdémocratie  ;  groupement  des  catholiques  et  tendance  des 
Eglises  d'Etat  protestantes  à  s'unir  dans  l'Eglise  nationale  ;  politique 
scolaire  qui  s'ébauche  partout  au  profit  de  l'Empire  ;  similitude  crois- 
sante des  Constitutions  des  Etats  au  point  de  vue  des  droits  indivi- 
duels, autant  de  tentatives  d'intégration  et  d'uniformisation  que  la 
Constitution  de  Weimar  consacrera.  Ses  linéaments  essentiels  appa- 
raissent ainsi  dans  l'Etat  bismarckien,  quand  on  projette  sur  lui  le 
décalque  de  l'œuvre  weimarienne.  La  tentative  de  1849  avait  hardi- 
ment fait  abstraction  des  obstacles  que  l'implacable  réalité  historique 
dressait  devant  son  rêve  de  réorganisation.  Ce  rêve,  la  construction 


INTRODUCTION 


37 


bismarckienne  l'avait  repris,  mais  en  tenant  largement  compte  des 
données  brutales  de  la  réalité.  De  1871  à  1914  l'Empire  essaie,  tant 
bien  que  mal,  d'établir  une  sorte  de  «  modus  vivendi  »  entre  25  Etats 
souverains,  entre  l'idée  monarchique  et  une  pseudo-démocratie  parle- 
mentaire, entre  les  partis  multiples  qui  la  constituent,  entre  la  poli- 
tique dite  «  nationale  »  et  certaines  forces  qui,  en  raison  de  leur  ca- 
ractère international,  agissent  en  marge  du  Reich  ou  contre  lui  :  le 
socialisme,  le  catholicisme,  la  culture,  l'individualisme  moderne.  Nous 
avons  ici  les  éléments  de  la  démocratie  d'organisation,  du  «  Volks- 
staat  »  couronné  par  la  monarchie,  si  l'on  doit  entendre  par  démo- 
cratie, avec  Lamprecht  et  Naumann,  l'intégration  dans  le  Reich  des 
éléments  divers  de  la  vie  nationale.  C'est  le  paradoxe  :  «  Demokratie 
und  Kaisertum  ». 1)  Ou  plutôt  c'est  Y  «  Obrigkeitsstaat  »,  qui  contient 
en  puissance  le  «  Volksstaat  »  de  1919.  Que  disparaissent  les  dynasties 
et  il  restera  la  démocratie  d'organisation,  avec  sa  bureaucratie.  Le 
peuple  allemand  essayera  d'intégrer  à  nouveau,  cette  fois  dans  le  cadre 
de  sa  propre  souveraineté  organique,  les  Etats,  les  partis,  les  classes, 
les  confessions,  les  groupes  et  les  individus.  Ce  sera  la  République  alle- 
mande, née  de  la  disparition  même  des  dynasties  et  du  vide  créé  par 
elle.  Mais  il  faut  voir  comment,  de  1914  à  1919,  la  guerre  et  la  Révo- 
lution ont  complété,  sinon  renouvelé  les  données  du  problème. 

III.  On  peut,  dès  maintenant,  dégager  les  grandes  lignes  de  leur 
histoire.  La  guerre  a  été  l'affaire  des  dynasties,  de  leurs  armées,  de 
cette  mobilisation  totale,  civile  et  militaire,  qu'elles  avaient  si  bien 
organisée.  Une  fois  la  guerre  perdue,  il  ne  restait  à  l'Allemagne  qu'à 
les  liquider  et  à  reconstruire  sans  elles  l'édifice  écroulé.  Mais  un  bou- 
leversement de  ce  genre  ne  va  pas  sans  accuser  oppositions  et  conflits. 
Après  l'enthousiasme  des  premiers  jours,  une  fois  évanouis  les  espé- 
rances de  victoire  et  le  rêve  d'une  hégémonie  sans  précédent,  la  dé- 
sintégration commence,  accompagnant  les  déceptions  humiliantes. 
Si  l'unitarisme  profite  des  concentrations  exigées  par  les  nécessités 
de  la  lutte,  le  particularisme  s'exacerbe  en  d'autres  domaines.  Si  le 
pouvoir  dynastique  se  renforce,  la  résistance  parlementaire  gagne  en 
violence.  Quand  viendra  la  Révolution,  après  un  essai  trop  tardif  de 
réforme  politique,  on  pourra  se  demander  si  l'Allemagne  ne  court  pas 
à  une  ruine  et  à  un  chaos  semblables  à  ceux  de  la  Russie. 

1.  Comment  la  guerre  n'eût-elle  pas  accusé  tragiquement  le  con- 
flit entre  unitarisme  et  fédéralisme  ?  Si  le  premier  profite  des  cir- 


l)  Voir  Fr.  Naumann,  Demokratie  und  Kaisertum,  Ein  Handbuch  fiir 
innere  Politik,  3.  Auflage,  Berlin,  Buchverlag  der  «  Hilfe  »,  1904. 
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constances,  le  second  cherche,  après  la  catastrophe  militaire,  à  re- 
prendre ses  positions  perdues.  Toutefois,  malgré  la  réaction  parti- 
culariste  de  1918-1919,  l'effort  de  guerre  unificateur  a,  sur  bien  des 
points,  préludé  aux  solutions  weimariennes. 

C'est  évident,  par  exemple,  pour  la  question  financière.  Avant 
la  guerre,  les  Etats  détenaient  en  pratique,  sinon  en  théorie,  les  impôts 
directs  et  le  Reich  se  contentait  des  impôts  indirects.  Mais,  vers  1916, 
l'Allemagne  est  à  court  d'argent.  Recourir  à  un  quatrième  emprunt 
n'allait  pas  sans  difficultés.  Augmenter  les  impôts  ?  Mais  les  socialistes 
attaquaient  avec  âpreté  le  projet  gouvernemental.  Plus  d'impôts  in- 
direct !  Il  fallait  frapper  les  bénéficiaires  de  guerre  !  On  n'accepterait 
que  des  impôts  sur  la  fortune  acquise,  sur  les  successions  en  parti- 
culier, ou  une  nouvelle  contribution  de  guerre.  «  Nous  pourrons  enfin, 
disaient  les  socialistes,  préparer  la  grande  réforme  financière  qui,  après 
la  paix,  sera  indispensable.  »  Les  libéraux  partageaient  ces  espérances. 
Le  16  mars,  Helfferich  déclare  que,  prenant  acte  des  votes  émis  par  le 
Conseil  Fédéral  et  les  Assemblées  de  Prusse  et  de  Bavière,  le  gou- 
vernement rejette  sans  appel,  dans  l'intérêt  des  Etats  et  des  Com- 
munes, tout  impôt  direct  prélevé  par  le  Reich.  «  Il  est  absurde,  répon- 
daient libéraux  et  socialistes,  que  l'Empire,  dont  les  dépenses  d'après- 
guerre  équivaudront  à  celles  des  Communes  et  des  Etats  réunis,  en 
soit  réduit  aux  seuls  impôts  indirects,  à  ceux  qui  atteignent  les  masses 
populaires  plus  que  la  bourgeoisie  fortunée.  »  Ainsi  se  mêlaient,  une 
fois  de  plus,  les  trois  questions  :  fédérale,  politique  et  sociale.  La  séance 
du  22  mars  faillit  provoquer  un  très  grave  conflit  entre  Gouvernement 
et  Reichstag.  Tandis  que  les  Commissions  du  Reichstag  voulaient 
engager  le  pays  dans  la  réforme  fiscale,  le  Gouvernement,  infidèle  à  la 
tradition  de  Bismarck,  et  les  conservateurs  rejetaient  toute  innovation 
dans  ce  domaine.  Le  conflit  s'exaspérait  entre  les  unitaristes  et  les 
Etats  menacés  dans  leur  indépendance  financière  et  toujours  à  court 
d'argent,  eux  aussi.  Mais  comment  conserver  la  vieille  tradition  ? 
Deux  tiers  pour  les  Etats,  un  tiers  pour  le  Reich  !  Ne  fallait-il  pas 
établir,  pour  l'après-guerre,  la  proportion  inverse  ?  Il  faudra  bien  que 
les  Ministres  des  Finances  des  Etats  capitulent  en  mai  1916,  quand 
sera  voté  l'impôt  du  Reich  sur  la  fortune.  Les  conservateurs  s'in- 
clinent, la  Prusse  et  la  Saxe  également,  à  la  condition  toutefois  que 
ce  serait  le  dernier  empiétement  du  Reich  sur  les  droits  des  Etats. 
La  Prusse,  selon  sa  coutume,  ne  défendait  l'unit arisme  que  dans  la 
mesure  où  il  servait  ses  intérêts.  N'importe,  la  réforme  fiscale  était 
amorcée. 
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La  crise  économique  provoquera  des  conflits  analogues.  Régle- 
mentation peu  méthodique,  défaillances  dans  les  organes  inférieurs, 
rations  insuffisantes,  sous-alimentation,  répartition  défectueuse  des 
vivres,  hausse  vertigineuse  des  prix,  paniques  ou  spéculations  éhon- 
tées.  Les  Commissions  de  réglementation  deviennent  la  risée  de 
ceux-là  même  qui  sont  soumis  à  leur  contrôle.  L'Allemagne  se  divise 
en  deux  camps.  Les  uns  détiennent  les  marchandises  et  les  autres  se 
révoltent  contre  les  autorités  négligentes.  Vers  mai-juin  1916  apparaît 
l'Office  d'alimentation.  Belle  confusion  !  Toute  l'Allemagne  du  Sud 
dressée  contre  le  Nord  !  Batocki  n'a  guère  d'illusions  sur  les  diffi- 
cultés qui  lui  viendront  des  Etats  !  Ceux-ci  ne  veulent  pas  être  «  sucés  » 
par  la  Prusse.  «  Pourquoi,  s'écrie-t-on,  le  Nord  s'imagine-t-il  que  le 
Sud  a  pratiqué  en  bloc  le  recel  des  vivres  ?  Qu'avons-nous  besoin 
d'un  dictateur  alimentaire  ?  »  Bethmann  ira  lui-même  démontrer 
aux  gens  du  Sud  que  le  programme  de  Batocki  est  impartial.  La 
«  Frankfurter  Zeitung  »  fera  remarquer,  en  mai,  que  cet  Office  d'ali- 
mentation élimine  le  Conseil  Fédéral  puisqu'il  donne  directement  des 
ordres  aux  fonctionnaires.  Mais  Bethmann,  continuant  son  voyage, 
affirmait  que  le  Reich  ne  voulait  nullement  porter  atteinte  à  cette 
bienfaisante  décentralisation  qui  avait  toujours  été  la  grande  tradition 
allemande.  De  leur  côté,  les  partisans  de  la  concentration  économique 
gémissaient.  Ils  savaient  bien  que  certains  Etats  regorgeaient  de  vivres 
alors  que  d'autres  criaient  misère  !  Les  Etats  se  hérissaient  de  prohibi- 
tions d'exportation.  Les  anciennes  frontières  s'inscrivaient  à  nouveau 
sur  le  territoire  économique,  unifié  au  prix  de  tant  de  labeur.  Etait-ce 
la  ruine  du  «  Zollverein  »  ?  «  Quel  effet,  se  demandaient  quelques  bons 
esprits,  pareille  désorganisation  peut-elle  produire  sur  l'armée  ?  Les 
soldats  continueront-ils  à  se  battre  pour  un  Empire  dont  les  éléments 
se  disloquaient  à  vue  d'œil  sous  l'action  de  basses  jalousies  ?  Pourquoi 
Batocki  ne  met-il  pas  fin  au  particularisme  ?  » 

Partout  ailleurs  la  question  des  rapports  entre  Reich  et  Etats 
prenait  un  caractère  tragique.  Les  chemins  de  fer  rendaient-ils,  en 
raison  de  leur  structure  semi-fédérale,  les  services  indispensables  à  la 
concentration  militaire  ?  La  crise  des  contingents  n'était-elle  pas  aussi 
aiguë  que  celle  des  finances  et  du  ravitaillement  ?  Pourquoi  le  haut 
commandement  se  voyait-il  obligé,  lors  de  la  grande  offensive  de  19 18, 
de  regrouper  les  contingents  régionaux  et  de  les  citer  à  part  dans  les 
communiqués  ?  N'avons-nous  pas  assisté  à  une  sorte  de  décompo- 
sition de  l'armée  fédéralisée,  surtout  au  moment  où,  en  raison  des 
pertes  subies,  il  a  fallu  procéder,  en  août,  septembre  et  octobre  1918, 
à  la  dissolution  de  32  divisions? 
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Il  semble  donc  que  la  machine  fédérale  ait  craqué  sur  bien  des 
points.  Combien  nette,  à  Weimar,  la  préoccupation  d'achever  pour 
jamais  l'unification  des  domaines  administratifs  les  plus  importants 
et  de  profiter  à  cet  égard  des  expériences  faites  au  cours  de  la  guerre  ! 

La  question  fédérale  rejoignait  d'ailleurs  la  question  politique. 
Dès  1916,  le  problème  bavarois  émeut  l'opinion.  On  apprend  que  des 
influences  étrangères  essaient  de  détourner  la  Bavière  du  Reich.  Hert- 
ling  croira  devoir  déclarer,  en  septembre,  que  la  Bavière  ne  souffre 
pas  du  joug  prussien,  que  le  glaive  de  la  solidarité  allemande  est  forgé 
pour  toujours.  «  Oui,  disaient  certains  Bavarois,  mais  que  l'on  prenne 
garde,  à  Berlin  et  à  Francfort  !  Nous  n'aimons  guère  ces  centres  où  le 
socialisme  et  le  libéralisme  se  coalisent  pour  unifier  le  Reich.  La  Ba- 
vière catholique,  conservatrice  et  fédéraliste,  veille  au  grain.  »  Le  pro- 
blème prussien  n'est  pas  moins  épineux.  Si,  en  1916,  la  question  fédé- 
rale se  présente  sous  un  aspect  surtout  économique  et  financier,  elle 
prend,  en  1917,  couleur  politique.  La  réforme  du  droit  électoral  prus- 
sien et  l'introduction  éventuelle  du  régime  parlementaire  posent  le 
problème  des  rapports  entre  parlementarisme  et  Etat  unitaire.  Pour- 
quoi Michaelis  ne  veut-il  pas  du  parlementarisme  ?  Parce  qu'il  le  juge 
incompatible  avec  la  structure  fédérale  du  Reich.  On  sait  bien  qu'un 
Reichstag  trop  puissant  éliminera  fatalement  le  Conseil  Fédéral  et, 
ignorant  les  divergences  entre  Etats,  aboutira  à  cet  Etat  unitaire  que 
la  Prusse  pourra  gouverner  à  sa  guise.  L'opinion  bavaroise  soutient 
des  thèses  analogues.  En  1917  et  en  1918  le  problème  se  complique 
encore,  à  mesure  que  la  crise  politique  augmente  en  intensité.  Les 
principales  objections  contre  le  parlementarisme  viendront  alors  des 
fédéralistes.  Cette  haine  du  fédéralisme  à  l'égard  du  parlementarisme 
datait  de  loin.  Elle  avait  éclaté  en  Allemagne  dès  1867  e*  1869.  Bis- 
marck ne  répondait-il  pas  aux  progressistes,  vers  1884,  quand  ils  ré- 
clamaient des  Ministres  d'Empire  responsables,  que  cette  réforme 
coûterait  aux  Etats  leur  souveraineté  ?  Seydel,  Kaufmann  et  Jellinek, 
éminents  juristes,  n'avaient-ils  pas  déclaré  que  tout  Etat  fédéral  est 
rebelle  au  parlementarisme  ?  L'Allemagne  n'était-elle  pas  plus  fédé- 
rale encore  que  la  Suisse  et  les  Etats-Unis,  Etats  où  le  parlementa- 
risme ne  fleurissait  guère  ? *)  Et  l'hégémonie  prussienne  n'y  créait-elle 
pas  une  situation  toute  spéciale  ?  «  Car,  disait-on  encore,  si  vous 
augmentez  la  puissance  du  Landtag  de  Prusse,  vous  le  mettez  aux 
prises  avec  le  Reichstag  et  vous  détruisez  toute  homogénéité  entre 
politique  du  Reich  et  politique  prussienne.  Ou  bien,  si  vous  subor- 


1)  Voir,  sur  ce  point,  notre  chapitre  VII. 
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donnez  la  politique  prussienne  à  celle  du  Reich,  vous  détruisez  son 
indépendance.  »  D'autres,  comme  G.  Anschùtz,  soutenaient  qu'on 
pouvait  parlementariser  le  régime  tout  en  conservant  au  Reich  son 
caractère  mixte  d'Etat  unitarisé  à  structure  fédérale.  D'autres  enfin 
ajoutaient  que  le  suffrage  universel,  en  Prusse  et  dans  le  Reich,  don- 
nerait naissance  à  deux  Assemblées  de  composition  et  d'esprit  bien 
différents  et  que  la  politique  prussienne  pourrait  rester  fidèle  à  sa  tra- 
dition. On  cherchait  donc  déjà  une  solution  moyenne  qui  permît  et 
le  maintien  du  fédéralisme  et  une  parlementarisation  relative.  C'est, 
à  peu  près,  la  solution  qui  sera  adoptée  à  Weimar. 

On  admettait  donc,  à  la  veille  même  de  la  catastrophe,  que  cette 
parlementarisation  assurerait  à  l'unitarisme  de  nouvelles  conquêtes, 
mais  que  le  fédéralisme  sauverait  ses  positions  essentielles.  C'est 
qu'avant  octobre  1918  les  Allemands  ne  mettaient  guère  en  doute  la 
solidité  du  cadre  impérial,  des  dynasties,  du  Conseil  Fédéral  et  de  l'hé- 
gémonie prussienne.  Quand  l'édifice  se  fut  écroulé,  ils  se  trouvèrent 
en  face  d'une  situation  sans  précédent.  Qu'allait  devenir  le  Conseil 
Fédéral?  Que  feraient  les  Etats  ?  Etat  unitaire  ou  morcellement  ? 
A  cette  époque  de  chaos  semi-révolutionnaire,  les  solutions  extrêmes 
apparaissent  comme  les  seules  probables.  De  novembre  191 8  à  janvier 
1919  on  assiste,  en  réalité,  à  un  mouvement  séparatiste  très  prononcé. 
Il  ne  s'explique  pas,  d'ailleurs,  par  une  réaction  anticipée  contre  les 
conséquences  unitaristes  éventuelles  de  la  Révolution  politique  ou 
sociale.  Cette  réaction  viendra  plus  tard,  après  le  projet  Preusz,  en 
février  1919.  Ces  menées  séparatistes  ont  pour  cause  la  Révolution 
sociale  elle-même  et  la  menace  de  bolchevisme.  L'opinion  allemande 
se  prononce,  à  l'unanimité,  en  faveur  de  l'unité  menacée  par  la  défaite. 
Ce  que  l'on  redoute,  à  l'Ouest  et  dans  le  Sud,  c'est  le  socialisme  ber- 
linois. Le  problème  fédéral  rejoint  ici,  non  pas  le  problème  politique 
comme  avant  octobre  191 8,  mais  le  problème  social.  La  Révolution 
prolétarienne  oppose  les  Etats  bourgeois  à  l'Etat  socialiste  prussien.  Le 
socialisme  indépendant  agit  dans  le  sens  particulariste.  C'est  contre 
Berlin  qu'un  Kurt  Eisner  déchaîne  la  Révolution  munichoise.  Ce  qu'on 
veut,  dans  le  Sud,  c'est  réagir  contre  la  centralisation  menaçante, 
c'est  préparer  la  résurrection  du  Conseil  Fédéral.  On  s'agite  en  même 
temps  sur  le  Rhin  et  H.  Preusz  prépare  son  projet  de  démembrement 
prussien.  Mais,  ne  nous  y  trompons  pas,  l'Allemagne  entend  rester 
Etat  fédéral  unitarisé  ou  Etat  unitaire  à  structure  fédérale.  D'innom- 
brables études  paraissent  alors  sur  la  répartition  géographique  et  éco- 
nomique des  Etats  de  l'Allemagne  future.  Bref,  à  la  veille  des  élections, 
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le  problème  fédéral  se  trouve  posé  dans  toute  son  ampleur.  Et  Ton 
se  porte  vers  le  compromis  que  sanctionnera  la  Constitution  de  Weimar. 
Quel  chemin  parcouru  depuis  1848  !  Le  rêve  de  Francfort  avait  prévu 
i'unitarisation  complète.  La  solution  bismarckienne  l'avait  remplacé 
et,  sur  la  base  qu'elle  avait  établie  en  1871,  s'était  construit  un  uni- 
tarisme  progressif  qui,  sans  liquider  le  fédéralisme,  avait  déplacé  en 
sa  propre  faveur  le  centre  de  gravité.  La  guerre  et  la  Révolution  ravi- 
vaient le  conflit.  Un  grand  débat  allait  s'ouvrir,  à  Weimar,  entre  le 
Reich  nouveau  privé  des  crampons  bismarckiens  et  les  Etats  jaloux 
de  leur  souveraineté. 

2.  La  crise  politique  provoquée  par  la  guerre  se  maintient  exacte- 
ment dans  le  prolongement  de  celle  de  1914.  Elle  est  simplement  agran- 
die par  le  tragique  de  la  situation.  Un  pouvoir  de  plus  en  plus  désem- 
paré en  face  des  partis  et  des  opinions  en  conflit  ;  luttes  féroces  entre 
Chancelier  et  Reichstag  ;  dualisme  fatal  entre  pouvoir  civil  et  pouvoir 
militaire.  De  là  une  confusion  qui  prive  les  dirigeants  de  cette  unité 
de  vues  qui  seule  assure  la  victoire. 

Deux  Allemagnes  sont  en  présence.  L'une  veut  la  guerre  à  ou- 
trance, pour  les  fins  continentales  et  mondiales  que  l'on  sait.  Elle  ne 
consent  à  aucune  réforme  intérieure,  car  elle  sait  bien  qu'en  cas  de 
victoire  le  régime  pourra  se  passer  de  toute  concession.  L'autre,  apeu- 
rée par  les  difficultés  croissantes,  parle  de  paix  honorable  et  de  ré- 
formes. Le  problème  politique  est  étroitement  lié  aux  destinées  de  la 
guerre. 

Entre  ces  deux  Allemagnes  l'Empereur  hésite.  En  fait,  l'opinion 
néglige  quelque  peu  son  auguste  personne.  Mais  il  n'échappe  pas  aux 
attaques.  Se  porte-t-il  trop  à  droite,  socialistes  et  libéraux  d'aboyer 
après  lui.  S'il  donne  un  coup  de  barre  à  gauche,  le  pangermanisme  le 
rappelle  au  devoir.  A  Pâques  1917,  il  répond  à  Wilson  qui  exhorte 
l'Allemagne  à  se  démocratiser;  mais  il  pense  aussi  à  cette  Révolution 
russe  qui  vient  de  liquider  brutalement  la  dynastie.  Pour  parer  d'a- 
vance au  danger,  selon  la  tradition  bismarckienne,  il  parle  d'orien- 
tation nouvelle.  Mais  on  sait  bien  qu'il  ne  cédera  que  sous  la  pression 
des  circonstances.  Son  rescrit  ne  provoque  guère  d'enthousiasme.  On 
en  note  le  ton  prudent  et  opportuniste.  «  Il  veut  jeter  du  lest  »,  disent 
les  socialdémocrates. 

Mais,  en  temps  de  guerre,  mieux  vaut  ne  pas  trop  toucher  à  la 
personne  impériale.  Car  l'Empereur  est  chef  de  l'armée  et  de  la  marine. 
Le  bouc  émissaire,  ce  sera  le  Chancelier.  Michaëlis  et  Hertling  ne  seront 
pas  plus  heureux  que  Bethmann.  Leur  martyre  sera  seulement  moins 
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long.  Dès  1916,  les  campagnes  contre  le  Chancelier  prennent  une  allure 
inquiétante.  Bethmann  veut,  comme  avant  1914,  le  juste  milieu.  Or, 
en  plein  combat,  les  partis  sont  intransigeants.  Les  uns  disent  :  dan- 
gereux annexionnisme,  les  autres  :  manque  d'énergie  dans  la  con- 
duite de  la  guerre.  Toute  question  extérieure  a  des  répercussions  in- 
térieures. Le  Landtag  de  Prusse  ne  traite  pas  le  Chancelier  avec  moins 
de  brutalité  que  le  Reichstag.  Guerre  sous-marine,  conditions  de  paix 
et  autres  redoutables  problèmes  l'exposent  à  de  multiples  attaques. 
Plus  l'opinion  est  divisée,  plus  ces  attaques  sont  furieuses.  Comment 
contenter  tout  le  monde  ?  Le  temps  de  la  «  Reichsfreudigkeit  »  est 
loin  !  Le  nom  du  Chancelier  devient  synonyme  de  paix  ou  de  guerre, 
d'Allemagne  rétrécie  ou  d'Allemagne  agrandie,  de  démocratisme  ou 
de  réaction.  Cette  lutte  implacable  commence  vers  1916,  se  poursuit 
en  1917  et  amène,  en  juillet,  la  chute  de  Bethmann.  C'est  la  faiblesse 
même  du  Chancelier  qui  donne  au  problème  parlementaire  toute  son 
acuité.  Les  événements  se  chargent  de  mettre  en  évidence  cette  vérité 
qu'un  chancelier  bureaucrate  est  impuissant  et  que  personne  ne  gou- 
verne en  Allemagne,  sinon  les  chefs  militaires. 

Et  cependant,  tous  les  yeux  sont  fixés  sur  le  Reichstag.  Mais  il 
est,  lui  aussi,  plus  que  jamais  divisé.  Où  est  la  majorité  stable  qui 
pourrait  s'emparer  du  pouvoir  et  imposer  sa  volonté  au  Chancelier  ? 
Conservateurs  et  nationaux-libéraux  haïssent  l'Angleterre  et  prêchent 
des  concessions  à  la  Russie.  Progressistes  et  socialistes  craignent,  au 
contraire,  cette  même  Russie  et  louchent  du  côté  de  l'Angleterre.  Le 
centre  observe  une  prudente  neutralité.  Plus  d'union  sacrée,  plus  de 
trêve  des  partis!  Entre  la  gauche  pacifiste,  décidée  à  des  concessions, 
et  une  droite  belliqueuse,  le  nombre  des  indécis  augmente.  Car  il  y  va 
du  sort  des  partis.  A  la  veille  de  l'offre  de  paix  de  décembre  1916,  les 
partis  sont  plus  divisés  que  jamais  et,  quand  le  gouvernement  annonce 
au  monde  ses  volontés,  il  n'a  plus  la  nation  derrière  lui.  Où  est-elle, 
cette  nation  ?  Le  message  de  Wilson  ne  sera,  au  début  de  1917,  qu'un 
nouveau  brandon  de  discorde.  Que  de  questions  irritantes  et  de  fer- 
ments de  dissolution  !  Paix  Scheidemann  ou  paix  Hindenburg  ? 
Moyenne  Europe  ou  expansion  mondiale  ?  Que  dire  du  droit  électoral 
prussien,  de  l'introduction  du  régime  parlementaire  ?  Comment  savoir 
ce  que  sera  l'Allemagne  politique  après  la  guerre  ?  En  1917,  discus- 
sions plus  passionnées  que  jamais.  C'est  l'époque  où  Max  Weber  dé- 
montre que  la  réforme  prussienne  devra  être  faite  dès  la  signature  de 
la  paix,  sinon  les  nouveaux  riches  domineront  dans  les  deux  premières 
classes  du  cens  prussien.  La  socialdémocratie  met  en  évidence  le  près- 
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tige  que  donnerait  à  l'Allemagne,  dans  l'opinion  mondiale,  sa  démocra- 
tisation. Stresemann  fait  lui-même  l'éloge  du  parlementarisme,  pour 
cette  bonne  raison  que  ce  système  assure  de  réels  avantages  aux  enne- 
mis de  l'Allemagne.  Raisons  d'intérêt  ou  de  force,  ce  sont  les  seules 
qui  puissent,  en  effet,  donner  à  la  réforme  politique  quelque  chance 
de  succès.  «  Et  pourquoi,  s'écrient  quelques  énergumènes,  le  Chan- 
celier n'a-t-il  pas,  comme  Bismarck  en  1866,  institué  un  nouveau  ré- 
gime qui  empêcherait  l'étranger  de  fourrer  ses  doigts  dans  l'omelette 
allemande  ?  »  C'est  à  ce  moment  qu'apparaît  le  bloc  des  gauches  : 
socialistes,  progressistes  et  nationaux-libéraux.  Le  30  mars,  par  227 
voix  de  majorité,  ce  Bloc  décide,  avec  l'appui  du  centre,  d'instituer 
une  Commission  parlementaire  chargée  d'étudier  les  questions  con- 
stitutionnelles ainsi  que  le  système  électoral  dans  le  Reich  et  dans 
les  divers  Etats.  Le  Reichstag  prend  donc  en  mains  la  direction  du 
mouvement.  De  là  le  rescrit  impérial  de  Pâques  1917.  Le  monarque 
sanctionne  la  poussée  pour  mieux  l'endiguer.  En  juillet,  le  centre 
adhère,  sous  l'impulsion  d'Erzberger,  au  programme  de  réformes. 
Mais  les  partisans  de  ces  réformes  ne  s'entendent  guère.  Les  uns  veu- 
lent la  démocratisation  immédiate,  les  autres  l'expectative.  La  ques- 
tion se  lie  à  celle  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Les  uns  souhaitent  des 
concessions  démocratiques  pour  augmenter  les  capacités  guerrières 
du  pays  ;  les  autres  veulent  une  paix  de  conciliation.  Et  puis,  le  centre 
ne  tarde  pas  à  trahir  la  cause  démocratique.  Le  bloc  des  gauches  se 
disjoint.  Contre  lui  conservateurs  et  nationaux-libéraux  déchaînent 
une  féroce  campagne.  Il  apparaît,  une  fois  de  plus,  que  le  centre  est  le 
pivot  de  la  politique  allemande.  Il  en  sera  ainsi  après  la  défaite,  après 
la  révolution,  en  janvier  1919  et  de  1919  à  1922  ! 

Avant  la  catastrophe,  la  question  politique  ne  se  présente,  pour 
l'opinion,  que  dans  le  cadre  bismarckien.  On  parle  simplement  de 
concessions  à  faire  au  parlementarisme,  de  rapports  nouveaux  à  éta- 
blir entre  gouvernement  impérial  et  Reichstag,  d'une  modernisation 
du  Landtag  de  Prusse.  La  formule  «  Demokratie  und  Kaisertum  »  est 
plus  que  jamais  à  la  mode,  même  dans  le  clan  socialiste  majoritaire. 
C'est  à  peu  près  celle  de  Max  de  Bade. 

En  1918,  les  données  du  problème  parlementaire  se  précisent. 
Dans  une  conférence  suggestive,  le  13  mars,  le  juriste  G.  Anschutz 
essayait  de  montrer  quelle  serait,  dans  le  cadre  du  Reich  et  de  la 
monarchie  impériale,  la  parlementarition  -esfuture  de  l'Allemagne. 
Tout  en  l'estimant  nécessaire,  il  la  limitait  théoriquement.  Cette  li- 
mitation présente,  pour  l'interprétation  de  la  Constitution  de  Weimar, 
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le  plus  grand  intérêt.  Anschiïtz  cherchait  une  sorte  de  moyen  terme 
entre  l'ancien  Etat  constitutionnel  et  le  parlementarisme  français. 
Ce  qu'il  prêchait,  c'était  la  parlementarisation  «  à  l'allemande  ».  «  Le 
rapport  entre  Gouvernement  impérial  et  Reichstag,  disait-il  en  sub- 
stance, a  été  construit  sur  le  modèle  de  celui  qui  existe,  dans  les  Etats, 
entre  Gouvernement  et  Landtag.  Bien  qu'élu  au  suffrage  universel, 
le  Reichstag  n'est  pas  une  institution  démocratique.  Il  ne  gouverne  pas; 
il  légifère.  C'est  à  peine  s'il  contrôle  le  Gouvernement.  Faut-il  lui  donner 
une  part  dans  l'Exécutif  ?  Devra-t-il  contribuer  au  choix  du  Chan- 
celier et  des  Ministres  ?  Ces  derniers  seront-ils  responsables  à  son 
égard  ?  Son  prestige  a  singulièrement  augmenté  pendant  la  guerre. 
La  paix  consacrera  les  innovations  risquées,  parce  que  le  Reich  aura 
une  tâche  immense  à  accomplir.  Un  Gouvernement  de  fonctionnaires 
sera  débordé.  D'autre  part,  le  Reichstag  ne  saurait  gouverner  seul, 
en  raison  du  morcellement  des  partis.  Ce  qu'il  faudrait  donc,  c'est 
un  Gouvernement  mixte,  composé  de  parlementaires  et  de  fonction- 
naires. Le  lien  organique  existerait  alors  entre  Gouvernement  et  Reichs- 
tag. On  réformerait  aussi  le  Gouvernement.  L'Empereur  l'empor- 
terait définitivement  sur  le  Conseil  Fédéral  qui  ne  serait  plus  qu'une 
Assemblée  consultative,  situation  à  peu  près  consacrée  par  les  faits. 
En  outre,  Chancelier  et  Ministres  formeraient  un  collège  plus  cohérent 
que  par  le  passé.  Le  Reichstag  agirait  sur  le  Gouvernement,  et  vice- 
versà.  »  Donc,  compromis,  équilibre,  contrepoids.  C'est  toujours  la 
même  formule  Le  Chancelier  et  les  Ministres  auraient  le  droit  d'in- 
tervenir à  tout  instant  au  Reichstag  ;  mais  ils  seraient,  d'autre  part, 
responsables  envers  lui.  Ministres  et  Chancelier  seraient  les  hommes 
de  confiance  de  l'Empereur  et  du  Reichstag.  Ils  seraient  tenus  de  dé- 
missionner si  le  Reichstag  leur  retirait  sa  confiance. 

Théorie  bien  caractéristique,  soutenue  par  l'opinion  moyenne, 
et  qui  prélude  à  la  solution  weimarienne.  Quand,  après  l'échec  de  la 
grande  offensive,  vint  en  septembre-octobre  la  réforme  de  Max  de  Bade, 
socialistes  et  libéraux  se  rendirent  bien  compte  que  la  partie  était 
perdue,  que  l'Entente  ne  traiterait  jamais  avec  l'ancien  régime.  C'est 
pour  cela  qu'ils  voulaient  la  parlementarisation.  Guillaume  II  pouvait 
encore,  soit  recourir  à  la  dictature  militaire,  soit  former  un  ministère 
de  coalition  :  centristes  nuance  Erzberger,  démocrates  nuance  von 
Payer,  socialistes  nuance  Ebert-Scheidemann.  On  voit  s'ébaucher 
ici  la  coalition  qui  régnera  en  1919.  Le  30  octobre,  Max  de  Bade  devient 
Chancelier.  A  peine  est-il  nommé  que  l'on  apprend,  par  un  document 
révélé  à  l'opinion,  son  hostilité  de  principe  à  l'égard  du  régime  par- 
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lementaire.  Le  5  octobre,  il  annonce  cependant  la  démocratisation. 
Le  nouveau  Gouvernement  sera  formé  de  parlementaires  ;  des  socia- 
listes y  entreront.  La  réforme  prussienne  est  promise.  Démocrates 
et  socialistes  feignent  d'exulter.  Ils  prennent  des  airs  d'idéalistes  ré- 
volutionnaires !  Ils  parlent  de  Wilson  et  des  démocraties  occidentales. 
Mais  ils  gardent  leur  Empereur,  et  c'est  l'essentiel. 

Les  lois  du  28  octobre  satisfaisaient  trois  exigences  essentielles. 
Tout  d'abord  la  parlement arisation,  puisque  le  Chancelier  était  enfin 
responsable  à  l'égard  du  Reichstag,  que  les  groupes  parlementaires 
participaient  à  sa  nomination  et  que  la  responsabilité  du  Chancelier 
s'étendait  aux  actes  impériaux.  D'autre  part,  la  compétence  du  Reichs- 
tag se  substituait  à  celle  de  l'Empereur  en  ce  qui  concerne  la  guerre 
et  les  traités.  Enfin,  contrôle  du  Reichstag  sur  le  commandement 
militaire  de  l'Empereur.  Mais  voici  que  la  Révolution  éclate.  Guil- 
laume II  abdique.  Socialistes  et  libéraux  perdent  leur  Empereur  ; 
ils  ne  le  destituent  pas.  Le  Reichstag,  le  Conseil  Fédéral,  toute  l'arma- 
ture constitutionnelle  bismarckienne  s'abîment  dans  une  sorte  de 
néant  momentané.  A  la  place  de  l'ancien  régime,  entre  novembre  1918 
et  janvier  1919,  la  République  des  Conseils,  dictature  imprévue. 
Le  problème  social  éclipse  soudainement  le  problème  politique.  L'Al- 
lemagne va-t-elle  se  démocratiser  ou  se  soviétiser  ? 

3.  La  Révolution  sociale  a  été,  avant  tout,  l'œuvre  des  sparta- 
kistes. Les  indépendants  l'ont  enrayée  ;  les  socialdémocrates  l'ont 
tuée.  La  genèse  du  parti  socialiste  indépendant  de  1916  à  1917,  les 
grèves  de  janvier  191 8,  les  progrès  du  socialisme  révolutionnaire  de 
mars  à  novembre  1918,  la  lutte  entre  socialistes  révolutionnaires, 
socialistes  modérés  et  éléments  bourgeois  de  novembre  1918  à  janvier 
1919,  telles  en  sont  les  étapes  principales. 

C'est  la  guerre  qui  a  coupé  en  deux  tronçons  le  socialisme  alle- 
mand. Après  l'attente  patiente,  mais  vaine,  de  la  victoire  finale,  la 
scission  apparut  tout  d'abord  dans  la  fraction  parlementaire.  Allait- 
elle  s'étendre  au  parti  ?  Nouvelle  désagrégation,  non  moins  grave  que 
les  autres,  et  qui  inquiétait  la  bourgeoisie  pour  de  bonnes  raisons. 
Il  va  falloir,  en  effet,  intégrer 'dans  le  Reich  ce  socialisme  nouveau, 
plus  remuant  que  l'ancien.  Les  majoritaires  parlent  encore  de  solides 
garanties  pour  la  paix  ;  les  minoritaires,  eux,  prêchent  ouvertement 
la  grève  aux  ouvriers.  Les  majoritaires  sont  de  braves  gens.  Ils  s'en- 
thousiasment pour  la  mobilisation  civile  et  s'écrient,  avec  les  démo- 
crates, que  l'Allemagne  va  résoudre  la  question  sociale  et  faire  entrer 
toute  la  masse  prolétarienne  dans  ses  cadres  élargis.  On  peut  s'enten- 
dre avec  eux  ;  on  a  même  besoin  d'eux. 
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En  1917,  à  Gotha,  la  séparation  est  consommée.  Encouragée  par 
l'exemple  de  la  Russie,  la  fraction  minoritaire  devient  nettement  ré- 
volutionnaire. Elle  n'a  encore  que  60.000  adhérents  et  fort  peu  de 
ressources.  Mais  les  grèves  de  janvier  1918  mettent  en  évidence  le  mé- 
contentement comme  l'impuissance  de  la  classe  ouvrière.  Le  socialisme 
majoritaire,  après  avoir  approuvé  l'offensive  de  mars,  change  de  ton 
vers  mai  1918.  Il  veut  maintenant  la  fin  de  la  guerre.  Mais  que  fera- 
t-il,  quand  viendra  la  défaite  ?  Il  avait,  pendant  les  hostilités,  épousé 
la  cause  de  l'impérialisme,  renforcé  la  position  de  la  monarchie,  vécu 
de  la  formule  «  Demokratie  und  Kaisertum  ».  Sa  Révolution,  c'était 
la  guerre  elle-même.  Si  cette  guerre  avait  réussi,  il  eût  été  le  plus  ferme 
soutien  du  régime  victorieux.  Les  masses  ouvrières  n'avaient  jamais 
songé  à  renverser  l'Empire  tant  qu'elles  le  croyaient  capable  de  ré- 
sistance. C'est  la  défaite  militaire  qui  provoquera  la  pseudo-Révo- 
lution. L'émeute  régnera  pour  un  temps.  Avec  elle,  la  dictature  pro- 
létarienne ou  militaire,  les  fameux  COS  x)  s'installeront  au  pouvoir. 
Les  majoritaires  ne  songeront  qu'à  endiguer  le  mouvement,  à  rétablir 
l'ordre  ancien,  la  méthode  dite  parlementaire.  Les  indépendants  les 
y  aideront.  2)  Assemblée  nationale  ou  COS  ?  C'est  la  question  brûlante. 
Mais  comment  l'Assemblée  nationale  ne  l'emporterait-elle  pas  ?  En 
janvier,  on  aura  la  bonne  République  allemande,  à  la  fois  bourgeoise 
et  socialiste.  Le  suffrage  universel,  hommes  et  femmes  compris,  n'est-il 
pas  un  merveilleux  antidote  contre  la  Révolution  et  contre  la  réaction  ? 
On  saura  bien  le  dire,  à  Weimar,  et  le  répéter  à  propos  du  Référendum. 
Le  bon  peuple  allemand  ne  trompe  jamais  ceux  qui  mettent  en  lui 
leur  confiance  ! 

Ainsi,  au  début  de  1919,  l'ancien  régime  et  la  Révolution  prolé- 
tarienne sont  également  liquidés.  Les  Allemands  peuvent  créer  leur 
démocratie  à  la  fois  unitaire  et  fédérale,  politique  et  sociale,  sans 
monarchie  ni  dictature  socialiste.  On  laissera  le  peuple  se  prononcer; 
le  peuple  avec  ses  Etats,  ses  partis,  ses  classes,  ses  confessions.  On  lui 
donnera,  d'un  coup,  le  suffrage  universel  intégral.  Idée  de  génie  qui 
rend  impossible,  pour  longtemps,  restauration  et  bolchévisation.  Des 
élections  sortira  l'Assemblée  nationale,  représentation  fidèle  du  peuple 
dit  souverain.  Elle  risquera  une  intégration  nouvelle,  un  nouvel  «  an- 
crage »  (Verankerung)  des  éléments  de  la  vie  nationale  dans  le  Tout 


Conseils  d'ouvriers  et  de  soldats. 
2)  Voir  Charles  Andler,  La  décomposition  politique  du  socialisme  alle- 
mand (1914-1919)  (Paris,  Editions  Bossard,  1919).  Voir  également  notre  cha- 
pitre VIII. 
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national.  La  démocratie  organique  (Volksstaat)  succédera  à  l'Empire 
organique  (Obrigkeitsstaat) .  Ancrage  des  Pays  et  de  la  Prusse  non 
démembrée,  mais  décentralisée,  dans  le  Reich  fédéral  ;  ancrage  des 
partis  parlementaires  dans  le  Gouvernement  de  la  chose  publique  ; 
ancrage  du  système  des  Conseils  ;  ancrage  de  l'école  confessionnelle  ! 
On  reprend  ainsi,  dans  un  cadre  nouveau,  l'œuvre  accomplie  de  1871 
à  1914.  On  ne  rejoint  même  pas  1848.  Consacrer  les  conquêtes  de  l'uni- 
tarisme  tout  en  laissant  au  fédéralisme  sa  bonne  part  ;  introduire  le 
régime  parlementaire,  mais  avec  de  fortes  limites  imposées  à  un  Par- 
lement dont  les  partis  demeurent  aussi  divisés  qu'auparavant,  avec 
gouvernement  par  l'Assemblée  et  par  l'anonymat  des  fonctions  po- 
litiques, non  par  un  Cabinet  de  chefs  responsables  ;  intégrer  les  Con- 
seils dans  le  Reich,  modèle  d'organisation  sociale,  tout  en  y  ména- 
geant habilement  une  place  aux  communautés  religieuses,  à  l'école 
confessionnelle  comme  à  l'école  unique,  aux  groupes  comme  aux  in- 
dividus, telle  sera  la  tâche  de  la  Constitution  de  Weimar. 
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Définir  comme  Etat,  territoire  et  nation  le  Reich  nouveau  ;  y 
établir,  entre  le  pouvoir  central  et  les  Etats-Pays,  des  rapports  précis, 
en  fixant  la  part  qui  revient  au  premier  dans  la  législation,  l'adminis- 
tration et  la  juridiction  ;  construire  les  organes  de  ce  pouvoir  central 
en  déterminant  les  relations  qu'ils  auront  entre  eux  et  avec  l'organe 
fédéral;  fixer  enfin,  pour  la  plupart  des  grands  problèmes  nationaux  et 
pour  certains  domaines  où  les  Etats-Pays  conservent  leur  compétence 
législative  et  administrative,  un  ensemble  cohérent  de  directives, 
telles  sont  les  fins  que  poursuit  l'Assemblée.  En  elle  et  par  elle  le  Reich 
se  définit,  s'attribue  de  larges  fonctions  dont  il  s'acquitte  au  moyen 
de  ses  organes  et  en  liaison  avec  la  représentation  des  Etats-Pays,  in- 
dique à  ceux-ci,  pour  le  reste,  des  principes  généraux  qui,  tout  en 
respectant  l'autonomie  des  Etats-Pays,  préparent  l'unification  poli- 
tique, sociale  et  religieuse  de  l'Allemagne. 

Cinq  mois  ont  suffi  à  l'Assemblée  pour  construire  le  nouvel  édifice 
sur  les  ruines  de  l'Empire  bismarckien.  Les  délibérations  commencent 
le  24  février  et  se  terminent  le  31  juillet  1919.  Elles  se  divisent  en  cinq 
périodes.  Du  24  février  au  4  mars,  quatre  séances  consacrées  à  l'étude 
générale  du  projet  gouvernemental,  simple  série  de  discours  prononcés 
par  les  chefs  de  partis  sur  l'ensemble  du  problème  constitutionnel. 
Du  4  mars  au  2  juin,  les  trente-cinq  séances  de  la  Commission  x)  qui, 
en  première  lecture,  établit  les  bases  de  la  Constitution  actuelle  en 
apportant  au  projet  initial  d'importantes  modifications.  Du  3  au  18 
juin,  sept  séances  de  la  même  Commission  en  deuxième  lecture.  Du 
2  au  22  juillet,  les  quatorze  séances  de  l'Assemblée  plénière  qui,  en 
deuxième  lecture,  examine  le  projet  de  la  Commission.  Enfin,  du  29 
au  31  juillet,  les  trois  séances  de  troisième  lecture,  qui  se  terminent 


!)  Verfassungsausschuss. 
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par  le  vote  de  la  Constitution.  Le  texte  définitif  a  donc  eu  deux  formes 
provisoires  :  le  projet  gouvernemental  présenté  à  l'Assemblée  et  le 
projet  élaboré  par  la  Commission. 

Le  projet  gouvernemental,  résultat  d'un  compromis,  avait  lui- 
même  une  assez  longue  histoire.  Le  20  janvier  1919  avait  paru  le 
projet  d'Hugo  Preusz,  nommé  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  par  le 
Conseil  des  Commissaires  du  Peuple. 2)  On  avait  confié  au  plus  com- 
pétent des  juristes  allemands  le  premier  travail  d'approche.  Son  projet 
avait  un  caractère  à  la  fois  personnel  et  officiel.  H.  Preusz  y  dessinait 
hardiment  l'image  d'un  Etat  unitaire  dans  lequel,  grâce  au  démem- 
brement de  la  Prusse,  les  Etats-Pays  n'eussent  plus  été  que  de  simples 
«  corps  administratifs  autonomes»  (Selbstverwaltungskôrperschaften). 
Il  y  insistait  également  sur  la  réorganisation  politique  de  l'Allemagne  et 
sur  l'application  intégrale  du  principe  de  la  souveraineté  populaire. 
Les  Etats  menacés  ne  tardèrent  pas  à  prendre  l'offensive.  Une  con- 
férence eut  lieu,  le  25  janvier,  entre  le  Conseil  des  Commissaires  du 
Peuple  et  les  représentants  de  tous  les  gouvernements  des  Etats.  3) 
Elle  décida  de  constituer  une  Commission  où  seraient  représentés  le 
gouvernement  provisoire  du  Reich  et  les  gouvernements  des  Etats. 
Les  délibérations  de  cette  Commission  ont  donné  naissance  au  projet 
gouvernemental  qui,  assurant  surtout  la  revanche  du  fédéralisme, 
modifiait  aussi,  sur  certains  points,  l'organisation  politique  et  déve- 
loppait les  Droits  Fondamentaux. 


*)  On  trouvera  :  i°  le  texte  intégral  de  ces  délibérations  dans  les  «  Steno- 
gvaphische  Berichte  der  Nationalversammlung  »  ;  20  le  résumé  dans  le  «  Deutscher 
Geschichtskalender  (Félix  Meiner,  Leipzig,  1919),  cahiers  59  et  62,  pages  127 
à  312.  Voir  encore  les  textes  suivants  :  i°  Entwurf  einer  Verfassung  des  Deut- 
schen  Reiches  (Drucksachen  der  Nat.-Vers.,  Nr.  59)  ;  20  Mûndlicher  Bericht 
des  Ser-Ausschusses  (Verfassungsausschuss)  ûber  den  Entwurf  einer  Verf.  d. 
D.  R.  (Drucksachen  der  Nat.-Vers.,  Nr.  391);  30  Zusammenstellung  des  Ent- 
wurf es  einer  Verf.  d.  D.  R.  nach  den  Beschlûssen  des  8er- Ausschusses  mit 
den  Beschliissen  der  Nat.-Vers.  in  2.  Beratung  (Drucksachen  der  Nat.-Vers., 
Nr.  656).  Le  texte  des  délibérations  comprend:  i°  celui  des  délibérations 
de  l'Assemblée,  à  raison  d'un  fascicule  par  séance;  20  celui  des  délibérations 
de  la  Commission  constitutionnelle,  à  raison  d'un  fascicule  par  séance  et 
avec  pagination  spéciale  pour  chaque  fascicule.  Nous  désignerons  le  premier 
par  les  majuscules  S.  B.  (Stenogr.  Berichte,  etc.)  et  le  deuxième  par  les  ma- 
juscules V.  A.  (Verfassungsausschuss),  avec  l'indication  de  la  date  pour 
chaque  séance. 

2)  Voir  le  texte  du  projet  de  Preusz  dans  le  «  Deutscher  Geschichtskalender  » 
cahier  52,  1-14  et  le  Mémoire  de  Preusz,  p.  15 — 31. 

3)  Voir  «  Deutscher  Geschichtskalender  »,  cahier  52,  37  ss. 
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On  voit,  dès  maintenant,  comment  procédera  l'Assemblée  na- 
tionale. Quelques  séances  permettront  aux  orateurs  les  plus  en  vue 
de  définir  la  position  de  leurs  partis  respectifs  à  l'égard  du  projet 
gouvernemental.  Puis  la  Commission  constitutionnelle,  après  avoir 
traité  les  questions  concernant  l'ensemble  du  Reich,  fixera  le  rapport 
entre  le  pouvoir  central  et  les  Etats-Pays,  organisera  ce  pouvoir  et  la 
souveraineté  du  peuple,  donnera  enfin  toute  leur  ampleur  aux  directives 
contenues  dans  les  Droits  Fondamentaux.  Après  avoir,  en  2e  et  3e  lec- 
tures, mis  au  point  le  projet  de  la  Commission,  l'Assemblée  établira 
le  texte  définitif.  Somme  toute,  elle  prendra  la  moyenne  entre  le  projet 
Preusz  et  le  projet  gouvernemental  en  même  temps  qu'elle  construira 
les  Droits  Fondamentaux. 

Peu  d'enthousiasme  révolutionnaire.  Comparez  seulement  les 
débats  de  Francfort  en  1848  et  ceux  de  Weimar  en  19 19.  En  1848-49, 
un  rêve  qui  se  précise  ;  en  1919,  un  édifice  écroulé  qu'on  essaie,  en 
toute  hâte,  de  reconstruire  et  de  moderniser.  De  quel  ton  mélancolique 
H.  Preusz  le  constate  !  Le  national- allemand  Delbruck  se  demande, 
non  sans  inquiétude,  si  l'on  pourra,  dans  une  époque  aussi  mouve- 
mentée, mettre  sur  pied  la  Constitution.  «  N'espérez  pas,  s'écriait  le 
démocrate  Koch,  guérir  l'Allemagne  par  un  texte  constitutionnel. 
Gardez- vous  d'y  voir  un  abri  commode  où  viendront  aisément  s'instal- 
ler toutes  les  classes  de  la  société.  C'est  sur  des  ruines  que  nous  bâ- 
tissons. »  *)  Donc,  pas  d'illusions.  Il  ne  s'agit,  à  Weimar,  ni  de  prin- 
cipes victorieux  ni  de  conquêtes  à  consacrer.  Ces  Allemands  qui  déli- 
bèrent ont-ils,  de  leurs  propres  mains,  détruit  l'ordre  périmé  ?  Cet 
ordre,  ils  l'ont  tous  admiré,  tous  soutenu,  jusqu'au  jour  de  l'irrémé- 
diable catastrophe.  Maintenant  que  la  défaite  l'a  renversé  et  que  les 
dynasties  responsables  ont  disparu,  ils  contemplent,  d'un  œil  morne, 
ce  monceau  de  décombres.  Ils  se  déclarent  prêts  à  brûler  une  partie 
de  ce  qu'ils  ont  adoré.  «La  Révolution  allemande,  dira  H.  Preusz 
cent  fois,  n'est  pas  la  victoire  d'un  ordre  nouveau.  C'est,  en  face  de 
l'abîme  soudain  creusé,  l'édification  hâtive  d'une  défense  provisoire 
contre  le  désespoir  et  le  désordre.  »  Et  encore  ne  connaît-on  pas,  au 
début  des  délibérations,  toutes  les  difficultés  à  venir.  C'est  trois  mois 
avant  le  traité  de  Versailles  que  l'Assemblée  se  met  à  l'œuvre.  Elle 
ignore  les  restrictions  qui  vont  être  imposées  au  vaincu.  Et  il  faudra, 
sur  certains  points  jugés  essentiels,  subir  de  graves  déceptions. 2) 


*)  S.  B.  24/2,  284;  28/2,  389  et  390. 

2)  Voir  là-dessus  C.  Haussmann,  S.  B.  29/7,  2081. 
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Quand  il  présentera  à  l'Assemblée  les  travaux  de  la  Commission, 
C.  Haussmann,  le  Président  de  cette  Commission,  pourra  affirmer  en 
toute  honnêteté  que  rien  n'a  été  négligé,  que  les  plus  épineuses  diffi- 
cultés ont  été  abordées,  que  la  Commission,  entrant  dans  les  discus- 
sions les  plus  détaillées,  comme  le  prouve  le  nombre  considérable  de 
ses  travaux,  a  fait  œuvre  très  nuancée,  tout  en  évitant  l'abus  des  con- 
troverses doctrinales. 1)  Dépouiller  avec  soin  les  débats  sténographiés, 
les  mémoires  ou  motions  qui  les  complètent,  les  projets  officiels  ou 
bénévoles,  les  commentaires  de  la  presse  quotidienne,  les  articles  de 
revue,  les  brochures  et  les  ouvrages  parus  sur  la  question  constitu- 
tionnelle, c'est  consulter  l'opinion  publique  totale  à  l'heure  la  plus 
critique  de  l'histoire  nationale.  Certains  problèmes  l'ont  passionnée 
plus  que  d'autres.  Mais,  en  réalité,  aucun  élément  essentiel  n'a  été 
passé  sous  silence. 

Peu  de  grandeur  dans  ces  débats.  De  la  précision  et  de  la  compé- 
tence techniques.  Seul  Naumann  intervient,  de  temps  à  autre,  pour 
élever  le  point  de  vue,  traiter  de  vastes  problèmes  et  marquer  la  note 
idéaliste.  Sa  voix  retentit  dans  le  désert.  Sur  l'ensemble  de  ces  déli- 
bérations se  répand  la  teinte  grise  de  l'ennui.  Caractère  morne,  uni- 
forme, mais  infiniment  sérieux.  Toutefois,  comme  les  questions  y  sont 
présentées  sous  toutes  leurs  faces  et  que  la  science  des  juristes  y  est 
largement  utilisée,  ces  débats  n'en  constituent  pas  moins  un  document 
psychologique  de  premier  ordre. 

Nous  avons,  disait  C.  Haussmann,  «  nuancé  »  le  plus  possible. 
En  fait,  on  a  nuancé  à  l'excès.  Pourquoi  ?  C'est  que  l'on  veut,  avant 
tout,  contenter  tous  les  partis.  L'Assemblée  se  trouve  en  face  de  con- 
ceptions politiques,  sociales  et  confessionnelles  très  diverses,  données 
multiples  d'une  tradition  composite.  Il  ne  peut  être  question,  dans 
ce  vaste  et  confus  ensemble  qui  va  des  indépendants  aux  nationaux- 
allemands,  de  procéder  par  vigoureuses  exclusions.  Il  faut  également 
tenir  compte  des  Etats,  de  leurs  vœux  et  de  leurs  résistances.  On  com- 
pose, on  use  de  compromis  et  de  moyennes.  Méthode  de  collaboration, 
d'une  inlassable  patience.  Il  s'agit  moins  d'une  Révolution  que  d'une 
modernisation  de  l'ancien  système.  Les  réformes  que  l'opinion  avancée 
avait  réclamées  avant  et  surtout  pendant  la  guerre,  celles  aussi  que 
la  Révolution  sociale  avait  mises  au  premier  plan,  il  faut  enfin  les 
réaliser.  Mais  on  procède  par  retouches  et  par  adjonctions.  Ce  qui 
presse,  c'est  d'organiser  les  forces  et  tendances  qui,  en  l'absence  des 


1)  S.  B.  4/7,  1282-1283.  Voir  aussi  2/7,  1202. 
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tenons  bismarckiens,  menacent  de  prendre  la  direction  centrifuge. 
«  Engendrée  dans  la  douleur,  dira  encore  C.  Haussmann,  cette  Consti- 
tution est  la  loi  d'un  peuple  opprimé  par  l'ennemi.  Il  est  donc  néces- 
saire de  concentrer  toutes  les  forces  nationales,  de  réaliser  de  manière 
définitive  l'unité  allemande.  » x)  Beyerle,  du  centre  bavarois,  dira  en- 
core qu'on  a  cherché,  par  tous  les  moyens,  à  concilier  les  contraires, 
à  mettre  en  lumière  les  affirmations  essentielles  de  chaque  parti,  à 
constituer  ainsi,  avec  ces  éléments  primitifs  et  irréductibles,  les  ma- 
tériaux du  nouvel  édifice. 2)  Ces  déclarations,  il  faut  les  prendre  à  la 
lettre.  La  Constitution  de  Weimar  n'est,  comme  celle  de  1871,  qu'un 
vaste  compromis.  Survivances  traditionnelles  et  transformations  exi- 
gées par  la  modernisation  inéluctable  y  voisinent  étrangement.  Réalise- 
t-elle  l'unité  tant  souhaitée  ?  Est-elle,  comme  texte,  un  organisme 
parfait  ?  L'optimisme  de  C.  Haussmann,  qui  ose  la  déclarer  incom- 
parable, la  plus  libre  de  toutes,  se  trouve  heureusement  corrigé  par 
le  pessimisme  du  socialdémocrate  Katzenstein  qui  attribue  à  cette 
méthode  de  collaboration  patiente  et  de  compromis  indéfinis  le  ca- 
ractère hétérogène  de  la  Charte  nouvelle.  H.  Preusz  se  voit  obligé 
d'avouer  qu'on  a  suivi  «  non  la  ligne  droite,  mais  la  ligne  brisée.  » 3) 
Le  caractère  des  délibérations  devient  le  caractère  de  la  Constitution 
elle-même.  4) 

Quel  ordre  l'Assemblée  suit-elle  dans  ses  discussions  ?  Le  projet 
Preusz  et  le  projet  gouvernemental  avaient  adopté  le  schéma  suivant  : 
problème  fédéral,  Droits  Fondamentaux  ou  directives  générales  pour 
la  réorganisation,  organes  et  administration  du  Reich.  C'est  la  Com- 
mission qui  fixe  le  plan  définitif,  plus  clair  et  plus  rationnel  que  le 
précédent. 5)  Elle  suit,  en  première  lecture,  l'ordre  du  projet  gouver- 
nemental. Puis,  à  la  fin  de  ses  travaux,  elle  le  remanie  et  aboutit  au 
schéma  actuel.  Disposition  en  deux  étages  :  partie  constructive  qui, 
traitant  de  la  structure  et  des  fonctions  du  Reich,  comprend  les  rap- 
ports entre  Reich  et  Pays,  les  organes  du  pouvoir  central,  sa  législation, 
son  administration  et  sa  juridiction  ;  partie  intitulée  «  Droits  Fonda- 
mentaux »,  qui  n'est  qu'un  vaste  plan  de  réorganisation  sociale,  pour 
les  individus,  les  groupes,  les  communautés  religieuses,  l'enseignement 
et  la  vie  économique.  Après  les  généralités  sur  la  nature  du  Reich, 


*)  S.  B.  2/7,  1201. 

2)  S.  B.  3/3,  464.  Voir  encore  S.  B.  29/7,  2074,  2082. 

3)  S.  B.  24/2,  284;  2/7,  1204;  29/7,  2075. 

')  Voir  l'excellente  page  de  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  36-37. 
5)  Voir  C.  Haussmann,  S.  B.  2/7,  1202. 
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définitions  successives  de  la  démocratie  fédérale,  de  la  démocratie  po- 
litique et  de  la  démocratie  sociale. 1) 

Nous  ne  suivrons  pas  exactement  ce  plan.  L'administration  du 
Reich  peut  être  traitée  en  même  temps  que  le  problème  fédéral.  La 
juridiction  du  Reich  fait  l'objet  d'un  chapitre  qui  peut,  à  la  rigueur, 
entrer  dans  les  Droits  Fondamentaux,  car  il  contient  des  directives 
générales  et  les  éléments  d'une  démocratisation  de  la  Justice. 2)  Quant 
au  plan  des  Droits  Fondamentaux,  on  peut  l'inverser  utilement.  En 
effet,  les  articles  sur  la  vie  économique,  les  plus  importants  de  tous, 
donnent  lieu  à  un  organe  central,  le  Conseil  économique  du  Reich,  qui 
va  rejoindre  les  organes  déjà  envisagés.  En  outre,  il  est  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  Constitution  de  passer  des  problèmes  d'ordre  général 
à  ceux  qui  concernent  les  groupes  et  les  individus.  Il  faut  enfin  mettre 
à  part  les  questions  intéressant  l'ensemble  du  Reich.  Nous  revenons 
ainsi  au  dispositif  que  nous  indiquions  dans  les  premières  lignes  de 
cette  introduction. 


*)  Voir  les  déclarations  du  socialdémocrate  Quarck,  S.  B.  7/7,  1363. 
2)  Il  a  été  d'ailleurs  question,  au  cours  des  débats,  de  traiter  la  Justice 
avec  les  Droits  Fondamentaux. 


CHAPITRE  PREMIER 


LE  NOUVEAU  REICH  ET  LA  SOUVERAINETÉ  DU  PEUPLE 


Les  problèmes  dont  il  est  ici  question  se  trouvent  inclus  dans  le 
préambule  et  les  quatre  premiers  articles  de  la  Constitution.  Le  préam- 
bule affirme  que  le  peuple  allemand,  réalisant  l'unité  de  ses  divers  com- 
posants ethniques,  rénove  et  consolide  le  Reich  dans  un  esprit  de  liberté 
et  de  justice,  pour  servir  la  cause  de  la  paix  à  l'extérieur  comme  à  l'in- 
térieur et  favoriser  le  progrès  social.  C'est  mettre  en  cause  le  lien  entre 
l'ancien  régime  et  le  nouveau.  D'après  l'article  i,  le  Reich  est  une 
République  et,  dans  cette  République,  la  souveraineté  appartient  au 
peuple.  Les  articles  2,  3  et  4  décident  de  l'extension  territoriale  du 
Reich,  de  ses  couleurs  et  de  ses  rapports  avec  le  droit  international. 
Il  faut  savoir,  en  outre,  si  le  préambule  doit  être  conservé  ou  remplacé 
par  un  article  de  simple  légitimation.  D'où  sept  questions  :  rapport 
entre  Reich  de  1914  et  Reich  de  1919,  Reich  ou  République,  souve- 
raineté populaire,  extension  territoriale,  couleurs,  entrée  dans  la  So- 
ciété des  Nations,  préambule  solennel  dessinant  le  plan  de  reconsti- 
tution. 

Sur  ces  divers  points,  débats  mouvementés  et  suggestifs.  Ils 
mettent  en  évidence  l'attitude  classique  des  partis,  les  groupements 
qui  se  forment  entre  eux,  les  tendances  véritables  de  cette  coalition 
gouvernementale,  de  cette  politique  moyenne  qui,  depuis  1919,  pré- 
side aux  destinées  de  la  démocratie  allemande.  Aux  indépendants  s'op- 
posent les  partis  de  droite  :  parti  populaire  et  nationaux-allemands. 
Entre  ces  extrêmes,  les  trois  partis  du  milieu  :  socialdémocratie,  parti 
démocrate  et  centre. 

I.  Comment  passer  de  l'Empire  bismarckien  au  Reich  de  Weimar  ? 
Trois  solutions  possibles  :  conservation  à  peu  près  intégrale  du  passé, 
rupture  violente,  prudente  modernisation. 
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La  première  est  celle  de  la  droite.  Mais,  loin  de  la  défendre  bru- 
talement, la  droite  y  met  certaines  nuances.  Gens  du  parti  populaire 
et  nationaux-allemands  sont  trop  avisés  pour  ne  pas  se  dire  qu'au 
lendemain  d'une  grande  catastrophe  des  remaniements  sont  néces- 
saires. On  les  réduira  seulement  au  strict  indispensable.  Entre  ces 
deux  fractions  politiques,  bien  peu  de  différences.  Tandis  que  les  na- 
tionaux-allemands exaltent  franchement  l'idéal  monarchique,  le  parti 
populaire,  laissant  au  deuxième  plan  la  question  monarchique,  se 
contente  de  célébrer  les  vertus  du  régime  bismarckien. x) 

«  Pourquoi,  s'écriaient  Delbruck  et  consorts,  déclarer  l'ancien 
régime  entièrement  périmé?  Pourquoi  la  triste  Révolution  de  no- 
vembre 1918  après  la  monarchie  démocratique  de  septembre-octobre  ? 
L'Empereur  ne  voyait-il  pas  la  situation  plus  clairement  que  personne 
et,  avec  ce  sentiment  du  devoir  qui  le  caractérisait,  n'en  eût-il  pas 
dégagé  toutes  les  conséquences,  afin  d'éviter  au  peuple  allemand  les 
déceptions  amères  qu'il  avait,  connues  au  lendemain  des  guerres  d'in- 
dépendance ?  Sur  l'Empire  d'avant-guerre  et  sa  Constitution,  nés 
sous  une  favorable  étoile  et  construits  au  lendemain  de  victoires  re- 
tentissantes, planaient  l'esprit  de  Potsdam  et  celui  de  Weimar.  La 
Constitution  nouvelle  ne  recueille  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  glorieux 
héritages.  Comme  il  est  mou  et  branlant,  ce  pauvre  Reich  de  1919  ! 
Sur  son  visage  hippocratique  on  lit  la  trace  des  souffrances  populaires 
ou  de  Tariront  que  l'Allemagne  vient  de  subir  à  Versailles.  Politique 
d'illusions  !  Oeuvre  d'un  peuple  battu  !  Ah  !  On  veut  rompre  avec 
le  passé  et  trancher  dans  le  vif  de  cette  continuité  historique  et  juri- 
dique qui  doit  lier  l'un  à  l'autre  les  deux  régimes  !  Folle  entreprise 
que  nous,  nationaux-allemands,  décidés  à  profiter  largement  des  li- 
bertés nouvelles  pour  notre  propagande,  saurons  réduire  à  néant  !  » 2) 

Stresemann  et  le  parti  populaire  insistaient  moins  sur  l'éven- 
tuelle et  problématique  bonne  volonté  de  l'Empereur  déchu  que  sur 
le  lien  étroit  qui,  à  leur  sens,  avait  existé  entre  la  Constitution  bis- 
marckienne  et  la  prospérité  économique  de  l'Empire.  «  Pourquoi  oppo- 
ser l'un  à  l'autre  le  droit  et  la  force  ?  N'y  a-t-il  pas,  en  bonne  logique, 
une  ligne  droite  qui  conduit  de  l'Eglise  St-Paul  à  Sedan,  de  1848  à 
1871  ?  N'est-ce  point  par  le  fer  et  le  feu  qu'il  fallait  construire  l'unité  ? 


!)  S.  B.  28/2,  383,  396-397*  4°°;  4/3,  491-492;  2/7,  1216-1218;  30/7, 
2089-2090,  2092-2093. 

2)  Nous  groupons,  dans  ces  passages  entre  guillemets,  les  principaux 
arguments  de  chaque  parti,  en  y  réunissant  les  expressions  les  plus  caracté- 
ristiques. Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  traductions  littérales. 
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Ne  recommencez  pas  1848.  Puisse  l'Assemblée  de  Weimar  faire  de 
meilleure  besogne  que  celle  de  Francfort  !  N'oubliez  ni  l'œuvre  de 
Stein  et  d'Hardenberg,  ni  le  relèvement  de  la  Prusse  après  1806.  La 
construction  bismarckienne  est-elle  responsable  de  la  défaite  ?  L'Al- 
lemagne eût-elle,  sans  sa  solide  armature,  tenu  si  longtemps  tête  à 
un  monde  d'ennemis  ?  Trouvez-vous,  dans  la  nouvelle  Constitution, 
les  grandes  lignes,  si  fermes  et  si  claires,  de  l'ancienne  ?  Partout  des 
compromis,  partout  l'insécurité  et  l'incertitude.  Accomplissez  les 
transformations  nécessaires.  Mais,  de  grâce,  ne  renoncez  pas  aux 
principes  et  à  l'esprit  de  Bismarck  !  » 

Adjurations  pathétiques  !  La  droite  semble  avoir  oublié  que  Bis- 
marck, lui  aussi,  a  vécu  de  compromis  et  que  la  catastrophe  est  logi- 
quement liée  à  son  système.  Délibérément,  elle  se  refuse  à  regarder 
au-delà  de  l'horizon  de  septembre-octobre  1918. 

Les  indépendants1),  eux,  s'intéressaient  plus  à  la  Révolution  so- 
ciale qu'à  la  Révolution  politique.  Ils  jugeaient  insuffisant,  mais  dans 
un  autre  sens,  l'idéal  de  1848.  Le  mouvement  de  1848,  qui  survenait 
après  une  paix  prolongée,  était  purement  bourgeois  et  il  n'a  pu  réussir 
à  cause  du  conflit  entre  Prusse  et  unitarisme.  Conséquence  d'une  ca- 
tastrophe militaire,  la  Révolution  de  1918  peut,  au  contraire,  construire 
l'unité  complète  sans  que  la  Prusse  puisse  lui  résister.  Elle  est  l'œuvre 
des  masses  prolétariennes,  la  bourgeoisie  étant  du  côté  de  la  réaction. 
Si  les  idées  de  1848  sont  périmées,  encore  moins  se  contentera-t-on 
du  bismarckisme  !  «  Liquidons  à  jamais  l'Empire  autocratique.  Fi- 
nissons-en avec  l'opposition  fatale  entre  peuple  obéissant  et  dirigeants 
égoïstes.  Tout  citoyen  fait  partie  intégrante  de  la  collectivité.  L'Etat, 
c'est  l'affaire  de  chacun.  Il  est  la  chose  du  peuple  qui  se  crée,  pour  la 
totalité  de  ses  aspirations  et  de  ses  besoins,  son  statut  politique,  ju- 
ridique, économique  et  social.  Bâtissez  l'Etat  populaire  socialiste. 
Edifiez,  sur  les  ruines  du  militarisme  et  du  capitalisme  vaincus,  le 
socialisme  intégral,  religion  nouvelle  qui  a  bien  plus  de  sens  et  de 
portée  que  votre  suffrage  universel,  vos  pouvoirs  présidentiels  ou 
votre  reconstruction  économique.  Rupture  avec  1848  et  1871,  avec 
le  passé  tout  entier,  pour  la  réalisation  de  l'Etat  organique  et  socia- 
liste. » 

Vaines  et  mensongères  déclamations  !  Les  indépendants  se  gar- 
daient bien  de  dire  qu'ils  venaient  d'enrayer  la  Révolution  et  de  la 
livrer  à  la  bourgeoisie.  Entre  ces  deux  extrêmes,  les  partis  moyens 
s'installaient,  tant  bien  que  mal,  et  préludaient  aux  compromis  à  venir. 


*)  S.  B.  28/2,  401,  404,  406,  407;  30/7,  2100. 
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Les  socialdémocrates 1)  ne  sont  pas,  comme  les  indépendants, 
indifférents  au  problème  politique.  Réaliser  d'abord  la  démocratie 
parlementaire,  puis  édifier  le  socialisme  sur  cette  base,  tel  est  ici  le 
mot  d'ordre.  Mais  de  grandes  phrases  sur  l'ancien  régime,  avec  une 
violence  de  ton  qui  peut  faire  supposer  qu'au  lendemain  de  la  défaite 
les  socialdémocrates  s'empressent  de  rompre  avec  le  système  fatal  dont 
ils  avaient,  en  1914,  traîtreusement  épousé  la  cause.  Il  n'est  pas  d'in- 
jure dont  Fischer,  leur  orateur,  n'accable  l'Empire  bismarckien.  Le 
projet  gouvernemental  dit  ce  que  sera  le  Reich  nouveau.  «  Document 
admirable,  déclare  Fischer,  et  qui  nous  montre  que  l'Allemagne  a  su, 
en  quelques  mois,  passer  de  l'Etat  autocratique  à  la  démocratie  ré- 
publicaine et  qu'elle  reconnaît,  en  même  temps,  l'infinie  valeur  du 
socialisme.  »  Cette  Allemagne  nouvelle,  à  en  croire  Fischer,  n'aura 
de  commun  avec  l'ancienne  que  le  nom.  Progrès  unitaristes,  suffrage 
universel,  régime  parlementaire,  rapports  nouveaux  entre  gouvernants 
et  gouvernés,  ébauche  du  Parlement  économique,  socialisation,  comment 
ces  bons  socialdémocrates  ne  se  déclareraient-ils  pas  satisfaits  ? 

Les  démocrates  sont  divisés. 2)  Qu'on  lise,  pour  s'en  convaincre, 
les  discours  de  Preusz,  de  Koch,  de  Schucking.  Condamnation  vigou- 
reuse, sans  doute,  de  l'ancien  régime.  Schucking  n'est  pas  tendre 
pour  ce  Bismarck  qui  se  méfiait  du  peuple  et  méprisait  le  droit.  «  Les 
événements,  dit  Preusz,  ont  jugé  l'Empire  des  Hohenzollern.  Nous 
ne  supprimons  pas  la  Constitution  bismarckienne  pour  en  créer  une 
nouvelle.  Elle  s'est  effondrée  d'elle-même  et  il  faut  bien  la  remplacer. 
L'édifice  n'a  pas  résisté  à  l'épreuve  de  la  guerre.  Pourquoi  ?  Avant 
la  guerre,  l'Allemagne  n'avait  pas  parcouru  les  étapes  qui  conduisent 
au  vrai  parlementarisme.  Elle  ne  connaissait  même  pas  ce  parlemen- 
tarisme aristocratique  et  ploutocratique  qui  est  celui  des  démocraties 
occidentales.  Une  malédiction  pesait  sur  elle,  en  raison  du  retard  du 
progrès  politique  sur  le  progrès  économique  et  social.  »  Preusz  revien- 
dra plus  tard,  avec  quelle  mélancolie,  sur  les  origines  négatives  de  la 
Constitution.  Koch  ne  manque  pas  de  condamner  l'impossible  com- 
promis que  Bismarck  avait  tenté  entre  unité  de  l'Empire  et  multi- 
plicité dynastique,  entre  Etat  autocratique  et  parlementarisme,  entre 
monarchie  de  droit  divin  et  démocratie  moderne,  entre  féodalité  et 
autonomie  administrative.  Il  admet  même  qu'à  la  veille  de  la  guerre 
l'œuvre  de  Bismarck  était  en  pleine  dissolution. 

1)  S.  B.  28/2,  371-372;  4/3,  498;  2/7,  1218-1219. 

2)  S.  B.  24/2,  284;  28/2,  390-392;  3/3»  45°-45I>  476-477>  479-  Voir  encore 
2/7,  1219-1221;  29/7,  2072. 


LE  NOUVEAU   REICH  ET  LA  SOUVERAINETÉ   DU   PEUPLE  6l 

Les  chefs  démocrates  s'accordent  donc  sur  les  causes  de  la  ruine 
de  l'Empire.  Mais  voici  que  le  ton  change,  que  des  nuances  singulières 
apparaissent.  Si  Schùcking  ne  regrette  rien  du  bismarckisme,  Preusz 
se  défend,  contre  les  accusations  de  la  droite,  de  méconnaître  les 
exploits  d'ordre  technique,  économique  et  militaire  accomplis  par 
l'ancien  régime.  Il  se  garderait  bien  d'être  «  ingrat  »  !  «  Ce  que  les 
démocrates  déplorent,  ajoute-t-il,  c'est  que  tant  de  remarquables 
efforts  aient  été  compromis  par  tant  d'erreurs  politiques.  »  Koch  va 
plus  loin.  Il  en  veut  ouvertement  à  la  monarchie  déchue  d'avoir,  par 
sa  faute,  compromis  la  cause  de  la  monarchie  elle-même.  «  Que  n'a- 
t-on  fortifié  à  temps  le  pouvoir  central  et  renforcé  le  Reichstag  afin 
d'éviter  la  Révolution!  Pourquoi  la  réaction  prussienne  a-t-elle  tou- 
jours enterré  les  réformes  indispensables  ?  Les  peuples  occidentaux 
ont  vaincu  parce  qu'ils  s'étaient  volontairement  soumis  à  des  chefs 
choisis  par  eux.  Mais  qui,  en  Allemagne,  avait  pris  la  responsabilité 
des  événements  ?  L'Empereur  ?  Le  Chancelier  ?  Le  Reichstag  ? 
Personne.  Et  cette  monarchie  démocratisée  de  septembre-octobre 
1918,  trop  tard  venue  et  ouvrière  de  la  onzième  heure,  pourquoi  les 
droites  l' ont-elles  si  âprement  combattue  ?  On  aurait  conservé  la 
monarchie  si  les  concessions  démocratiques  avaient  été  consenties 
à  temps.  C'est  donc  la  faute  de  la  droite  elle-même  si  la  monarchie 
ne  peut  être  présentement  restaurée  en  Allemagne.  » 

Voici  donc  des  démocrates  de  marque  qui,  tout  en  reconnaissant 
ses  erreurs  et  la  nécessité  de  sa  chute,  versent  des  pleurs  sur  l'ancien 
régime,  sur  sa  prospérité  économique,  sur  la  monarchie  elle-même  ! 
A  leurs  diatribes  plus  ou  moins  sincères  que  de  regrets  se  mêlent  ! 
Mais,  puisque  l'édifice  bismarckien  est  à  terre,  il  faut  bien  reconstruire 
et  établir  en  Allemagne  la  démocratie  politique.  «  Si,  déclare  Schùcking, 
une  monarchie  administre  bien  les  petites  affaires  et  mal  les  grandes, 
la  démocratie  administre  bien  les  grandes  et  mal  les  petites.  Cela  vaut 
mieux  tout  de  même.  La  démocratie  libérera  l'Allemagne  de  la  tutelle 
politique  prussienne,  si  lourde  pour  les  relations  extérieures.  Dans 
cette  démocratie,  personne,  pas  même  le  Président  du  Reich,  ne  sera 
au-dessus  de  la  loi.  »  Preusz  insistait  encore  sur  la  souveraineté  du 
peuple,  Koch  sur  la  nécessité  de  remonter  aux  grandes  idées  de  1848 
et  de  rétablir  la  «  ligne  droite  »  entre  1848  et  191 8,  sur  le  parlemen- 
tarisme et  l'avantage  des  fortes  majorités.  Discours  somme  toute  assez 
lamentables.  Ces  bons  démocrates  ne  songent  guère,  au  fond,  qu'à 
moderniser  le  régime  déchu.  Ils  veulent  aboutir  à  un  vaste  compromis 
entre  1848,  1871  et  les  concessions  indispensables  qu'il  convient  de 
faire  à  de  nouvelles  exigences. 
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Plus  ouvertement  encore,  les  orateurs  du  centre, 1)  les  Grôber, 
les  Spahn  et  les  Beyerle,  regrettent  le  gouvernement  de  Max  de  Bade 
et  déplorent  la  Révolution  de  novembre  1918.  Cette  Révolution  n'est, 
pour  eux,  que  l'interruption  violente  et  néfaste  du  mouvement  démo- 
cratique «  normal  »  qui  avait  si  bien  commencé  en  septembre.  «  Pour- 
quoi n'avoir  pas  construit  le  nouvel  édifice  sur  cette  base  ?  Revenir 
à  1848  ?  C'est  inutile,  puisque  les  libertés  alors  revendiquées  ont  été 
depuis  accordées  au  peuple  allemand  et  sanctionnées  par  le  droit  des 
Etats.  Revenir  à  Bismarck  ?  C'est  impossible,  puisque  l'Empire  a  été 
jugé  par  le  peuple  lui-même.  Mais  n'oublions  pas  que  cet  Empire  avait 
assuré  à  l'Allemagne  l'unité,  la  paix  et  une  prospérité  sans  précédent, 
sous  l'égide  puissante  de  l'armée  et  de  la  flotte  !  La  guerre  l'a  renversé. 
Il  nous  reste  toutefois  la  majeure  partie  du  territoire,  l'unité  du  Reich, 
de  grandes  qualités  intellectuelles  et  morales,  bref,  de  quoi  recon- 
struire. Dotons  l'Allemagne  d'institutions  démocratiques.  Seulement, 
il  faut  que  cette  nouvelle  démocratie  soit  «  chrétienne  ».  Nous  ne  vou- 
lons pas  de  la  souveraineté  du  peuple  à  la  Rousseau.  La  vraie  démo- 
cratie est  de  droit  divin.  Car  l'Etat  est  un  organisme  moral,  une  col- 
lectivité vivante  dans  laquelle  le  pouvoir  vient,  non  du  peuple,  mais 
de  Dieu.  » 

Débat  caractéristique  et  suggestif  !  Seuls  les  socialistes  indépen- 
dants se  félicitent  avec  quelque  sincérité  de  la  chute  de  l'ancien  ré- 
gime. Et  ils  sont  évidemment  pressés  de  reconstruire  la  maison  à  leur 
guise.  Les  socialdémocrates  n'ont  déjà  plus  la  même  flamme.  Les  dé- 
mocrates, eux,  contemplent  avec  mélancolie  les  ruines  du  passé  et, 
s'ils  se  décident  en  faveur  de  la  démocratie  intégrale,  c'est  parce  qu'elle 
seule  peut  combler  l'effroyable  abîme  qui  vient  de  s'ouvrir.  En  fait, 
ils  regrettent  Max  de  Bade.  Le  centre  ne  cache  pas  ses  sympathies 
pour  un  Empire  dont  il  a  si  largement  profité.  Sa  démocratie  chré- 
tienne ne  nous  dit  rien  qui  vaille.  Quant  à  la  droite,  elle  sauvera  du 
passé  tout  ce  qu'on  peut  en  sauver. 

Où  sont  alors  les  fondements  solides  de  la  future  démocratie  ? 
Ni  le  pur  Etat  socialiste  des  indépendants,  ni  la  restauration  souhaitée 
par  la  droite  ne  sont  réalisables  en  1919,  malgré  les  concessions  qu'aux 
deux  ailes  extrêmes  on  paraît  disposé  à  faire  à  la  démocratie  politique. 
L'Etat  nouveau,  la  première  démocratie  allemande,  ce  sont  les  trois 
partis  moyens  qui  auront  pour  mission  de  la  créer.  Or  seule  la  social- 
démocratie  tient  fermement  à  la  démocratie  parlementaire,  conditio 
sine  qua  non  de  la  réalisation  de  son  programme  social.  Parmi  les 


!)  S.  B.  28/2,  376"379,  383;  3/3»  464>  47°;  29/7»  2°78- 
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démocrates,  un  groupe  compact  louche  déjà  du  côté  du  parti  popu- 
laire. Le  centre  n'admet  la  démocratie  politique  que  comme  pis-aller. 
Il  ne  l'accepte  que  si  elle  a  un  caractère  «  chrétien  »,  c'est-à-dire  si  elle 
sauvegarde  les  intérêts  confessionnels.  Ne  veut  la  démocratie  politique 
pour  elle-même  que  le  petit  groupe  des  purs  démocrates  nuance  H. 
Preusz  ou  Schucking.  La  socialdémocratie  et  le  centre  ne  la  désirent 
que  pour  la  satisfaction  de  leurs  intérêts.  Ils  en  ont  besoin,  et  cela 
suffit  pour  le  présent  immédiat.  Mais  que  cette  coalition  est  une  base 
chancelante  ! 

II.  Quel  nom  donner  au  nouvel  Etat?  Reich  ou  République? 
Ici  encore,  trois  solutions  :  Reich  sans  République,  République  sans 
Reich,  Reich  et  République.  C'est  la  solution  moyenne  qui  l'empor- 
tera :  «  Le  Reich  allemand  est  une  République.  » 

«  Ne  touchez  pas,  s'écriait  Delbriïck, 2)  à  ce  terme  de  Reich,  qui 
a  le  prestige  d'une  si  antique  tradition  !  Le  temps  vient  où  nous  par- 
lerons avec  orgueil  de  cet  Empire  maintenant  déchu.  Réservons  pour 
le  proche  avenir  ce  qui  nous  fut  si  cher  dans  le  passé.  Nom  sacré,  qui 
symbolise  à  nos  yeux,  non  un  Etat  en  pleine  faillite,  mais  un  peuple 
de  héros  qui,  après  avoir  lutté  contre  le  monde  entier,  ne  s'est  incliné 
que  devant  le  nombre  et  l'inéluctable  fatalité.  Par  lui  nous  rappel- 
lerons aux  nations  étrangères  les  vertus  allemandes.  Ne  nous  mépri- 
serait-on pas  si,  lâchement,  nous  changions  d'étiquette  ?  » 

Plus  explicite,  plus  catégorique  le  parti  populaire.  C'est  au  nom 
de  la  continuité  juridique  entre  ancien  et  nouvel  Etat  que  le  juriste 
Kahl  réclame  le  maintien  du  terme  de  Reich.  Il  admet  sans  doute  que 
le  fédéralisme  d'après-guerre  a  perdu  toute  base  contractuelle  et  que 
la  construction  du  Reich  va  se  modifier.  Mais  que  de  liens  encore 
entre  les  deux  régimes  constitutionnels  !  «  Comme  vous  avez  ici  un 
seul  et  même  «sujet  juridique»  (Rechtssubjekt),  dites  Reich,  non  Ré- 
publique. Ecrire  «Constitution  de  la  République  allemande»,  c'est 
anticiper  sur  la  forme  politique  de  l'Etat  nouveau.  Si  le  puissant  Em- 
pire de  1914  est  tombé,  est-ce  par  sa  faute  ?  Les  causes  du  désastre 
sont  multiples.  Mais  en  quoi  intéressent-elles  la  structure  de  l'Empire  ? 
Nous  savons  bien  que  la  propagande  bolchéviste  a  corrompu  l'armée 
allemande  !  C'est  le  coup  de  poignard  dans  le  dos  !  Lamentable  pu- 
sillanimité d'un  libéralisme  timide  qui  n'a  pas  su  réaliser  à  temps  les 
réformes  indispensables.  Ce  Reich,  dont  vous  voulez  effacer  jusqu'au 

*)  Article  1,  alinéa  1,  de  la  Constitution. 

2)  Voir,  pour  la  droite,  V.  A.  5/3,  2  et  6;  16/6,  4  et  7;  S.  B.  2/7,  1205, 
1223,  1227;  30/7,  2088-2089,  2103. 
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nom,  c'est  lui  qui  a  assuré  au  peuple  allemand  plus  de  libertés  mo- 
dernes que  n'en  possédèrent  jamais  Anglais  et  Américains  !  Il  vous 
lègue  une  administration  modèle.  Il  vous  préserve  du  chaos  révolu- 
tionnaire, tant  son  armature  est  encore  solide  !  Laissez-nous  son  nom 
et  sa  réalité.  Votre  terme  de  République  est  trop  précis.  La  forme 
politique  n'est  pas  l'essentiel  dans  l'Etat.  Pourquoi  imposer  à  l'Alle- 
magne une  forme  qu'elle  ne  pourra  peut-être  pas  supporter  longtemps.» 
Discours  mensongers,  et  qui  voulaient  démontrer  que  le  «  Volksstaat  » 
n'implique  pas  nécessairement  la  démocratie  républicaine.  Que  d'ef- 
forts pour  démontrer  la  nécessité  d'une  démocratie  sans  démocratie, 
sans  esprit  républicain  ! 

Les  indépendants1)  demandaient,  au  contraire,  que  le  terme  de 
République  se  substituât  pour  jamais  à  celui  de  Reich.  A  Constitution 
nouvelle  titre  nouveau.  «  Gardez  le  nom  de  Reich  et  votre  création 
héritera  de  la  haine  farouche  que  l'étranger  a  vouée  au  régime  déchu. 
Pourquoi  ne  parler,  comme  ce  timide  démocrate  qu'est  Preusz  ou  ce 
catholique  prudent  qu'est  Beyerle,  d'une  simple  modification  du  ré- 
gime déchu  ?  L'Allemagne  politique  doit  naître  de  nouveau.  Pourquoi 
soutenir,  comme  le  démocrate  Ablasz,  que  le  terme  de  Reich  doit  sur- 
vivre parce  qu'il  désigne  une  réalité  historique  ?  Il  s'agit  d'un  symbole 
qui  n'est  pas  indifférent.  Habituez  le  peuple  à  parler  de  République, 
non  de  Reich.  Comme  Anglo- Saxons  et  Français  traduisent  Reich 
par  «  Empire  »,  l'Entente  restera  convaincue  qu'il  n'y  a  rien  de  changé 
en  Allemagne.  Le  mot  de  République,  mettant  fin  à  toute  glorification 
de  la  guerre  et  de  la  force,  signifiera  que  l'Allemagne  est  résolue  à 
éduquer  le  peuple  en  vue  de  la  liberté  et  de  la  réconciliation  des 
peuples.  » 

Discours  infiniment  logique.  Mais  les  partis  moyens  ne  parta- 
geaient guère  cette  belle  franchise. 

Les  démocrates  étaient,  sur  ce  point,  aussi  divisés  que  tout  à 
l'heure. 2)  Conflit  singulier  entre  Naumann  et  Preusz.  Naumann  ad- 
mettait que  de  bonnes  raisons  militaient  en  faveur  du  terme  de  Reich. 
Mais  il  redoutait,  lui  aussi,  les  difficultés  d'ordre  international.  Il  pro- 
posait «  Union  allemande  »  (Deutscher  Bund).  «  Inutile,  disait-il,  de 
considérer  l'Empire  de  Bismarck  comme  en  faillite  et  de  déclarer  hu- 
miliant le  mot  de  Reich.  Mais  pensez  à  l'entrée  de  l'Allemagne  dans  la 
Société  des  Nations.  »  Preusz,  lui,  voyait  dans  le  terme  de  Reich  le 

*)  Voir  les  discours  de  Cohn  et  de  Haase,  V.  A.  5/3,  5;  16/6,  8;  S.  B. 
2/7,  1208-1210,  1222. 

2)  V.  A.  5/3,  3-5;  16/6,  6-7;  S.  B.  24/2,  285;  2/7,  1211-1213. 
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symbole  même  de  l'unité  nationale.  «  Je  ne  crains  pas  le  nom  de  Ré- 
publique. Rien  ne  nous  empêche  de  remplacer,  dans  le  texte  consti- 
tutionnel, Reich  par  République.  Mais  l'idée  du  Reich  a  pour  le  peuple 
une  valeur  sentimentale  immense.  Nostalgie  d'unité,  de  cette  unité 
si  lentement,  si  durement  acquise,  voilà  ce  que  signifie  ce  nom  sacré. 
Dites  alors,  tout  simplement,  que  le  Reich  est  une  République. l) 
Français  et  Anglais  pourront  ainsi  se  déclarer  satisfaits.  Quelle  com- 
paraison ce  Reich-République  aurait-il  à  craindre  avec  la  première 
démocratie  venue  ?  La  solution  de  Naumann  implique  un  recul.  Elle 
assurerait  la  victoire  du  particularisme.  »  Preusz  allait  même  plus  loin 
et,  comme  Kahl,  établissait  sa  thèse  sur  la  continuité  juridique  entre 
les  deux  régimes.  Même  «  sujet  juridique  »,  avec  constitution  modifiée  ! 
Le  Reich  subsiste  comme  auparavant.  Il  ne  s'agit  que  d'un  chan- 
gement constitutionnel.  N'est-ce  pas  déjà  une  prodigieuse  innovation 
que  de  dire  :  «  le  Reich  est  une  République  »  ?  Ablasz  insistait  sur 
l'existence  historique  du  Reich.  «  Ne  sacrifions  pas  la  réalité  à  une 
théorie.  Il  y  a  Révolution  dans  le  gouvernement,  non  dans  la  structure 
du  Reich.  Au  lieu  de  dire  «  Kaiserreich  »,  on  dira  «  Republik  ».  Laissez 
les  Français  dire  ce  qui  leur  plaît.  Gardez  le  souvenir  et  la  fierté  de 
l'ancien  Empire.  N'effacez  pas  d'un  trait  l'histoire  allemande  de  1871 
à  1914.  L'Empire  bismarckien  n'avait-il  pas  réalisé  en  presque  tota- 
lité la  démocratie  allemande,  alors  même  que  tous  les  rêves  du  libé- 
ralisme n'aient  pu  être  satisfaits  ?  » 

Voilà  ce  que  les  démocrates  allemands  osaient  dire  en  1919.  Le 
centre  approuvait.  Spahn  et  Beyerle  parlaient,  avec  la  même  piété, 
de  l'ancien  Reich. 2)  Déclarations  capitales,  qui  nous  permettent  de 
définir  avec  plus  de  précision  la  démocratie  allemande.  La  République 
n'est,  pour  la  plupart  des  démocrates  weimariens,  qu'une  des  formes 
possibles  de  l'Etat  démocratique  et  populaire.  Dans  un  curieux  dis- 
cours3), Preusz  ne  montrait-il  pas,  vers  la  fin  des  débats,  que  l'unité 
nationale  est  au-dessus  de  la  République  et  de  la  monarchie,  qu'elle 
est  en  elle-même  plus  solide  qu'un  régime  politique  quelconque  ? 
L'essentiel,  c'est  donc  toujours  l'Etat  ou  unité  organique,  la  cohésion 
des  forces  multiples  qui  entrent  dans  la  composition  du  Reich,  l'in- 
tégration dans  la  collectivité  organisée  des  éléments  irréductibles  de 


x)  Preuss  utilise  ici,  au  lieu  de  «  Republik  »,  le  nom  intraduisible  de 
«  Freistaat  ». 

2)  V.  A.  5/3,  6;  S.  B.  29/7,  2078.  Beyerle  déclare  :  «  Es  handelt  sich  nur 
uni  einen  notwendigen  inneren  Ausbau  ». 

3)  S.  B.  29/7,  2073. 
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la  vie  nationale.  Comment  se  contenter  alors  du  terme  de  République 
et  liquider  celui  de  Reich,  si  commode  pour  exprimer  mystiquement 
cette  organique  synthèse  ?  La  réalité  historique,  complète  et  con- 
crète, c'est  le  Reich.  On  ajoutera,  bien  volontiers,  que  ce  Reich  est 
une  République.  Mais  supposer  les  deux  termes  interchangeables  et 
décréter  leur  identité,  voilà  ce  qu'un  cerveau  allemand  ne  conçoit 
guère,  même  quand  il  contient  la  pensée  d'un  soi-disant  démocrate  ! 

Il  fallait  que  la  socialdémocratie  se  rendît  à  l'évidence  ! Au 
début  des  délibérations,  Fischer  et  Katzenstein  déclaraient,  avec  une 
belle  hardiesse,  que  le  terme  de  Reich  sonnait  faux  et  qu'il  fallait 
redouter  les  interprétations  étrangères.  Katzenstein  prétendait  même 
que  les  masses  populaires  étaient  depuis  longtemps  pénétrées  d'esprit 
républicain.  Mais,  plus  prudent,  Quarck  demandait  qu'on  renvoyât 
la  question  du  titre  à  la  fin  des  débats.  «  Construisez  d'abord  l'édifice. 
Il  sera  toujours  temps  de  lui  donner  un  nom  !  Pourquoi  se  creuser  la 
cervelle  là-dessus  ?  »  Bel  idéalisme  républicain,  en  vérité  ! 

Après  en  avoir  ainsi  délibéré,  avec  tout  le  sérieux  voulu,  l'As- 
semblée adoptera  la  solution  suivante 2)  :  i°  exprimer  par  le  titre  de 
Reich  l'idée  du  territoire  total  pour  lequel  la  Constitution  est  faite  ; 
2°  dire,  dans  l'article  i,  que  ce  territoire  est,  quant  à  sa  forme  poli- 
tique, une  République.  A  quoi  bon,  dira-t-on,  répéter  dans  le  titre 
ce  qui  est  dans  l'article  i  ?  Ainsi  l'accord  des  partis  moyens  se  fera 
sur  la  formule  :  «  Le  Reich  allemand  est  une  République.  »  Reich  tout 
d'abord,  République  ensuite  !  Querelle  de  mots  ?  Pas  le  moins  du 
monde.  Cette  discussion  est  plus  caractéristique  encore  que  la  pré- 
cédente. L'Etat  existe,  en  sa  réalité  territoriale  et  historique.  Il  hérite 
par  là  de  tout  le  passé.  Il  n'est  pas,  il  a  une  forme.  Il  prend,  en  1919, 
la  forme  républicaine  et  populaire.  Plus  de  dynasties  souveraines  et 
de  peuples  soumis.  L'Etat  autocratique  (Obrigkeitsstaat)  a  cessé  de 


x)  S.  B.  28/2,  372;  V.  A.  5/3,  5;  16/6,  8-10;  S.  B.  2/7,  1214. 

2)  S.  B.  2/7,  1215  et  1224.  Voir  encore  notre  chapitre  VI  et  Léo  Witt- 
mayer,  op.  cit.,  2-16.  Léo  Wittmayer  est  pour  la  discontinuité.  Mais  il  est 
clair  que  les  démocrates  weimariens  sont  pour  la  continuité.  Voir  aussi  le 
même  volume,  45-50,  sur  l'identité  entre  démocratie  et  république.  Léo  Witt- 
mayer attaque,  avec  vigueur  et  avec  combien  de  raison,  la  thèse  soutenue 
par  R.  Redslob  dans  son  livre  connu  :  Die  parlamentarische  Regierung  in 
ihrer  wahren  und  in  ihrer  unechten  Form».  Mais  la  franche  et  belle  argumen- 
tation de  Léo  Wittmayer  ne  change  rien  au  caractère  des  délibérations 
weimariennes  et  à  l'influence  douteuse  qu'a  exercée  le  livre  de  R.  Redslob. 
Elle  prouve  toutefois  qu'il  y  a,  en  Allemagne,  quelques  vrais  démocrates, 
qui  pensent  avec  fermeté. 
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vivre.  L'Allemagne  est  un  ensemble  de  peuples  souverains,  ou  plutôt 
un  peuple  souverain  qui  se  représente  et  se  gouverne  lui-même  en  sa 
totalité.  C'est  l'Etat-Peuple,  le  «  Volksstaat.  » 

III.  «Le  pouvoir  politique,  dit  la  Constitution1),  émane  du 
peuple.  »  Mais  que  faut-il  entendre  par  souveraineté  du  peuple  ? 

Il  n'y  a  eu,  à  Weimar,  aucun  débat  particulier  sur  ce  point  capital. 
L'idée  que  chaque  parti  se  fait  de  la  souveraineté  populaire,  il  la  dit 
un  peu  partout,  à  propos  de  telle  ou  telle  institution.  Mais  comment 
éviter  cette  question  ? 2)  Nous  savons  que  le  nouveau  régime,  moder- 
nisation de  l'ancien,  sera  une  République.  De  quelle  République  s'agit- 
il  ?  Ici  encore,  trois  solutions  possibles  :  laisser  le  pouvoir  aux  classes 
qui  l'ont  détenu  jusqu'à  maintenant,  système  proposé  par  la  droite  ; 
le  confier  au  seul  prolétariat,  comme  le  veulent  les  indépendants  ; 
la  conception  moyenne  et  composite  n'accorde  enfin  la  souveraineté 
absolue  qu'au  peuple  total,  considéré  en  tous  ses  éléments  consti- 
tutifs :  Etats  ou  Pays,  partis,  confessions  et  professions.  Cette  con- 
ception, commune  aux  partis  moyens,  devait  prévaloir.  La  Consti- 
tution est  formelle  sur  ce  point.  Elle  donne  le  pouvoir  à  tout  le  monde, 
mais  à  personne  en  particulier,  pas  plus  au  Parlement  qu'au  gouver- 
nement ! 

Elle  réalise  ainsi,  ne  nous  y  trompons  pas,  une  pensée  qui  fut 
l'une  de  celles  que  le  romantisme  affirma  le  plus  énergiquement.  Elle 
évince  de  l'Etat  tout  absolutisme  partiel.  Elle  supprime,  en  principe 
du  moins,  toute  hégémonie  intérieure  à  l'Etat,  au  Reich  souverain. 
C'est  un  égalitarisme  sui  generis  qui  respecte,  comme  irréductible 
vivant,  chacun  des  éléments  de  la  vie  nationale.  C'est  une  notion 
organique  et  synthétique  de  la  souveraineté  populaire.  S'agit-il  des 
Etats  ?  On  veut  mettre  fin  ou  imposer  à  tout  le  moins  de  sérieuses 
limites  à  l'hégémonie  prussienne.  Les  Etats-Pays  ne  tiendront  leur  sou- 
veraineté que  du  Reich.  S'agit-il  des  partis  ?  Ils  ne  seront  représentés 
au  Reichstag  qu'en  proportion  de  leur  force  respective.  Qu'ils  se 
coalisent  comme  ils  l'entendront  pour  constituer  de  durables  majo- 
rités. On  sauvegardera,  autant  que  se  peut,  le  droit  des  minorités. 
S'agit-il  des  organes  du  Reich  ?  Ils  émaneront  tous,  de  même  ma- 

x)  Article  1,  2e  alinéa. 

2)  M.  René  Brunet,  dans  son  livre  «La  Constitution  allemandes,  ne  traite 
cette  question  qu'après  son  chapitre  II  «  Vers  l'Etat  unitaire  ».  C'est  une  grave 
erreur  de  place.  Impossible  de  bien  comprendre  le  problème  fédéral,  comme 
on  le  verra  mieux  par  la  suite,  sans  une  définition  préalable  de  la  conception 
allemande  de  la  souveraineté  populaire,  définition  que  M.  René  Brunet  ne 
songe  d'ailleurs  pas  à  donner. 
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nière,  du  peuple  souverain  et  cette  communauté  d'origine  créera  entre 
eux  un  parfait  équilibre.  Ni  le  Président,  ni  le  Parlement  n'auront 
de  souveraineté  complète.  S'agit-il  enfin  des  classes  sociales  et  des 
professions  ?  On  les  représentera  officiellement,  de  manière  à  har- 
moniser, s'il  est  possible,  le  capital  et  le  travail,  la  bourgeoisie  pa- 
tronale et  le  prolétariat. 

De  ce  régime  instauré  théoriquement  par  la  Constitution,  la  droite 
et  les  indépendants  seront  les  ennemis  irréductibles,  la  première  parce 
que  ce  régime  détruit  les  privilèges  de  caste  et  de  fortune,  les  seconds 
parce  qu'il  fait  obstacle  à  toute  dictature  prolétarienne.  En  fait,  les 
élections  de  janvier  1919  ont,  grâce  à  une  large  utilisation  du  suffrage 
universel,  réduit  à  néant  les  espoirs  de  la  réaction  et  ceux  du  socia- 
lisme avancé.  Elles  ont  rejeté  dans  une  opposition  momentanément 
stérile  tous  les  partisans  d'une  dictature  quelconque.  Ce  sont  elles, 
d'autre  part,  qui  ont  rendu  nécessaire  et  possible  cette  politique 
moyenne  qui,  en  théorie,  s'inspire  de  la  conception  organique  de  la 
souveraineté  populaire  et,  en  pratique,  procède  par  marchandages 
et  compromis  entre  partis  coalisés.  Dès  lors,  le  problème  de  la  coali- 
tion gouvernementale  passe  au  premier  plan  de  la  politique  allemande. 

Il  ne  semble  pas  qu'au  cours  des  débats,  les  partis  de  droite  aient 
jamais  attaqué  de  front  la  souveraineté  populaire.  Non  qu'ils  aient 
honte  de  leurs  convictions  monarchistes.  Mais  ils  savent  qu'elles  ne 
répondent,  pour  l'instant,  à  aucune  nécessité  pratique.  Leur  unique 
pensée,  c'est  sauver  tout  ce  qu'ils  peuvent  des  anciennes  hégémonies. 
Maintenir  l'intégrité  territoriale  de  la  Prusse,  assurer  au  Président 
le  plus  de  pouvoirs  possible,  installer  à  côté  du  Reichstag  un  Parle- 
ment économique  où  grands  propriétaires  et  patrons  auront  la  haute 
main,  c'est  la  seule  méthode  efficace  qu'ils  puissent  suivre  pour  atté- 
nuer les  pertes  que  leur  inflige  la  démocratie  nouveau  modèle.  Or  ils 
réussiront,  grâce  à  la  connivence  des  partis  moyens,  à  sauver  l'inté- 
grité territoriale  prussienne,  c'est-à-dire  une  partie  de  l'hégémonie 
de  la  Prusse.  S'ils  n'obtiennent  pas  gain  de  cause  pour  les  pouvoirs 
présidentiels,  ceux-ci  n'en  restent  pas  moins  assez  dangereux.  Enfin, 
si  le  Parlement  économique  n'est  pas  accepté  par  l'Assemblée,  la 
droite  agrarienne  et  industrielle  pourra  cependant  tirer  parti  du  Con- 
seil économique  du  Reich. 

Les  indépendants  ont  abordé  avec  franchise  la  question  de  la 
dictature  prolétarienne. x)  Pour  eux,  bourgeoisie  et  prolétariat  sont 

1)  Voir,  dans  le  chapitre  IV,  l'analyse  de  leurs  discours  sur  le  système 
des  Conseils. 
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engagés  dans  une  lutte  à  mort  pour  la  puissance  politique.  Ils  accusent 
la  Révolution  allemande  de  n'avoir  pas  ébranlé  le  capitalisme,  la  Con- 
stitution d'avoir  consacré  la  victoire  de  la  bourgeoisie  en  évinçant 
le  vrai  socialisme.  Contre  cette  classe  maudite,  qui  cherche  à  mettre 
les  ouvriers  dans  la  dépendance  du  patronat  et  se  refuse  à  transformer 
la  propriété  privée  en  propriété  collective,  les  indépendants  deman- 
dent, comme  on  sait,  la  socialisation  des  moyens  de  production,  celle 
de  la  production  elle-même,  la  suppression  des  classes,  les  mêmes 
droits  et  mêmes  devoirs  pour  tous  les  citoyens  ou  travailleurs  sans 
distinction.  Il  s'agit  moins  ici  d'une  dictature  du  prolétariat  que  d'une 
prolétarisation  de  la  nation  entière.  On  étend  le  terme  de  prolétariat 
à  toutes  les  catégories  de  citoyens,  y  compris  les  directeurs  d'entre- 
prises. Ou  plutôt,  on  supprime  l'idée  même  du  prolétariat.  Tous  les 
citoyens  sont  égaux  dans  le  travail  et  par  le  travail.  «  Ce  sont  les  Con- 
seils d'ouvriers  et  de  soldats,  disent  les  indépendants,  qui  ont  donné 
aux  partis  actuels  la  possibilité  de  se  réunir  en  Assemblée  nationale. 
Vous  prétendez  que  la  démocratie  aurait  à  souffrir  de  notre  système. 
Nous  répondons,  nous,  que  votre  démocratie  bourgeoise  fait  injure 
à  la  vraie  démocratie,  votre  souveraineté  de  classe  à  la  vraie  souve- 
raineté populaire,  qui  abolit  les  classes.  Alors  que  nous  voulons  la 
pure  démocratie  du  travail,  votre  démocratie  politique  consacre  la 
puissance  économique  des  possédants.  On  sait  bien  que  vos  Conseils 
paritétiques  donneront  la  prépondérance  au  patronat.  Nous  voulons, 
nous,  que  les  Conseils  soient  seuls,  qu'ils  élaborent  toute  la  législation  : 
C'est  en  ce  sens  que  notre  dictature  prolétarienne  équivaut  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Qu'est-ce  que  le  peuple,  sinon  l'ensemble  orga- 
nique des  travailleurs  ?  Voilà  la  démocratie  supérieure  et  complète.  » 

Ainsi,  contre  les  partisans  des  anciennes  hégémonies,  une  con- 
ception qui,  abolissant  toute  différence  de  classe,  prolétarise  la  nation 
entière  et  lui  confie,  dans  le  cadre  de  l'Etat  unitaire,  la  souveraineté 
absolue.  Plus  souple,  plus  mêlée  est  la  conception  des  partis  moyens. 

Preusz,  vers  la  fin  des  débats ,  indique  exactement  ce  dont  il 
s'agit. 1)  Il  insiste  sur  ce  fait  qu'au  déchaînement  subit  des  puissances 
révolutionnaires  a  succédé  un  mouvement  qui  tendait,  au  contraire, 
à  discipliner  et  à  organiser  les  forces  nouvelles.  C'est  grâce  à  lui  que 
peut  s'établir  la  démocratie. 2)  «  C'est  en  vertu  de  cette  admirable 
modération  qu'on  a  pu  concilier  les  extrêmes  et  suivre  la  voie  royale 

x)  S.  B.  29/7,  2071-2072. 

2)  «  On  a  eu,  dit  Preusz,  staatserhaltende,  weil  staatserneuernde  Ent- 
wicklung  von  der  Révolution  zum  Rechtsstaat.  » 
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du  milieu.  Il  est  naturel  que  les  partisans  de  la  restauration  et  ceux 
de  la  Révolution  diffament  la  Constitution.  Celle-ci  ne  déçoit  point  les 
partis  coalisés.  Pourquoi  ?  Parce  que  la  République  allemande,  con- 
sidérant le  peuple  comme  seul  souverain,  s'appuie  sur  cette  vaste  et 
composite  majorité  qui  se  trouve  entre  l'extrême  gauche  et  l'extrême 
droite.  »  C'est  donc  bien  la  République  majoritaire,  mais  au  sens  orga- 
nique et  synthétique  de  ce  terme.  Majorité  veut  dire  ici  conciliation 
des  contraires,  compromis  et  solutions  moyennes,  voire  même  respect 
des  minorités.  Cette  démocratie  d'organisation  se  croit  autrement 
souple  que  la  démocratie  parlementaire  occidentale,  avec  ses  majorités 
numériques. 

Preusz  l'avait  déjà  définie  dans  le  Mémoire  qu'il  avait  joint  à  son 
projet  de  Constitution. x)  Après  une  critique  violente  de  la  Constitution 
bismarckienne  construite  en  vue  de  l'hégémonie  prussienne,  Preusz 
montrait  que  la  nouvelle  République  devait  être  l'Etat-Peuple  uni- 
taire (Einheitlicher  Volksstaat),  fondé  sur  le  droit  qu'avait  la  nation 
allemande  de  s'organiser  elle-même.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'elle 
remplace  les  dynasties  déchues  par  l'Assemblée  populaire.  Sa  puis- 
sance spirituelle  et  morale  vient  de  ce  fait  que  le  peuple,  se  constituant 
lui-même  en  Etat,  répudie  l'ancienne  soumission  aux  dynasties  et 
prend  conscience  de  son  existence  nationale.  Au  terme  de  cette  orga- 
nisation spontanée  Preusz  entrevoit  une  sorte  de  socialisation  pro- 
gressive, susceptible  d'aboutir  à  des  formes  internationales.  Tout  le 
reste  du  Mémoire  n'est  qu'une  déduction  de  ces  prémisses  et  Preusz  y 
dessine  d'avance  la  Charte  de  Weimar.  Preusz  indique  comme  néces- 
saires :  i°  la  destruction  totale  de  l'hégémonie  prussienne  et  l'unité 
complète,  mais  compensée  par  une  large  décentralisation  adminis- 
trative ;  2°  une  construction  politique  qui  répartisse  de  manière  égale 
la  souveraineté  populaire  entre  les  organes  du  Reich,  de  telle  sorte 
que  le  Parlement  ne  soit  pas  seul  souverain  ;  30  une  tentative  de  so- 
cialisation ou  de  réorganisation  collective  dont  on  fixera  les  modalités. 

La  socialdémocratie  et  le  centre  approuvaient  en  principe  cette 
conception  de  la  République.  Son  caractère  organisateur  justifiait 
d'avance  tous  les  compromis.  2)  C'est  grâce  à  lui  que  la  socialdémo- 
cratie fera  prévaloir  sa  conception  du  système  des  Conseils,  que  le 
centre  assurera  ses  intérêts  essentiels  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
entre  l'Eglise  et  l'Etat  ou  l'école  confessionnelle. 

x)  Denkschrift  zum  Verfassungsentwurf  (D.  Kalendev,  cahier  52,  15-31). 
2)  Le  «  Vovwàvts  »  donne  son  assentiment  complet  au  Mémoire  de  Preusz 
(D.  Kalendev,  cahier  52,  35). 
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De  toute  manière,  cette  conception  de  la  souveraineté  populaire 
préside  à  la  construction  de  l'édifice  fédéral,  politique,  économique 
et  social,  religieux  et  scolaire.  C'est  pourquoi  il  convient  d'en  fixer 
tout  de  suite  les  traits  généraux.  Car,  si  le  peuple  total  est  seul  sou- 
verain, alors  les  Etats-Pays  ne  tiennent  leur  souveraineté  que  de  lui,  les 
organes  du  pouvoir  central,  tous  issus  au  même  titre  de  la  volonté 
populaire,  doivent  se  faire  équilibre,  les  intérêts  professionnels,  ceux 
de  la  bourgeoisie  et  du  prolétariat,  doivent  être  également  représentés 
dans  les  Conseils,  enfin  les  confessions  religieuses,  libres  dans  l'Etat 
libre,  doivent  s'organiser  elles-mêmes  tout  en  recevant  de  l'Etat  une 
sorte  de  consécration  officielle. 1) 

IV.  Quelle  sera  l'extension  territoriale  de  ce  Reich  ainsi  moder- 
nisé ?  Le  problème  en  comprend  plusieurs  autres  :  énumération  des 
Etats,  territoires  plébiscitaires  et  rattachement  éventuel  de  l'Autriche 
allemande,  colonies. 

La  première  question  2)  touchait  de  près  au  rapport  entre  Reich 
et  Etats.  Enumérer  les  Etats,  c'était  consacrer  leur  existence,  sinon 
leur  souveraineté.  Le  parti  populaire  demandait  qu'on  les  énumérât, 
comme  dans  la  Constitution  de  1871.  Mais  l'article  15  du  projet  gou- 
vernemental prévoyait  une  réorganisation  territoriale.  Comment  accor- 
der l'énumération  et  les  remaniements  futurs  ?  Kahl  proposait  qu'en 
cas  de  changements  on  pût  mettre  au  point  cette  énumération  sans 
modification  constitutionnelle.  «  Attendez  le  traité  de  paix,  s'écriait 
le  socialdémocrate  Kahmann.  Si  vous  omettez  dans  cette  énumé- 
ration l'Alsace-Lorraine,  vous  violez  le  droit  de  libre  disposition  des 
peuples.  Si,  d'autre  part,  vous  la  mentionnez,  vous  rendez  plus  diffi- 
ciles les  négociations  de  Versailles.  »  Admirable  raisonnement  !  Preusz 
protestait  avec  non  moins  d'énergie,  au  nom  de  cette  réorganisation 
territoriale  qui  lui  tenait  tant  à  cœur.  «  Prévoyez,  disait-il,  un  chan- 
gement dans  le  nombre  des  Etats  et  déterminez  seulement,  dans  l'ar- 
ticle 2,  la  frontière  extérieure  du  Reich,  en  laissant  de  côté  le  pro- 
blème fédéral.  »  «  Pourquoi,  ajoutait  Ablasz,  attendre  le  traité  de 
Versailles  ?  Savons-nous  si  nous  le  signerons  ?  S'il  modifie  notre  ter- 
ritoire, nous  modifierons  alors  la  Constitution.  »  On  renonçait  finale- 

1)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  52-53.  Léo  Wittmayer  met  ici  en  évi- 
dence l'opposition  entre  démocratie  formelle  et  démocratie  sociale,  opposition 
qui  traverse  toute  la  Constitution.  Voir  aussi  49-51.  Au  fond,  c'est  la  pré- 
occupation centrale  d'une  souveraineté  populaire  organique  et  totale  qui 
pousse  les  législateurs  deWeimar  à  risquer  une  synthèse,  assurément  difficile, 
entre  ces  deux  aspects  de  la  démocratie.  Voir  notre  chapitre  VII. 

2)  V.  A.  5/3,  7-9;  6/3,  1. 
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ment  à  rénumération.  En  deuxième  lecture,  la  Commission  adoptera 
la  formule  peu  compromettante  :  «  Le  Reich  se  compose  des  terri- 
toires des  Pays  allemands.  »  Ici  encore,  solution  moyenne.  Sans  revenir 
à  rénumération  ni  négliger  l'existence  des  Etats-Pays,  on  se  contente 
d'affirmer  moins  l'existence  des  Etats- Pays  que  l'unité  du  Reich.  «  Féli- 
citons-nous, s'écriait  Koch, *)  que  l'unité  du  Reich,  acquise  après  une 
série  de  victoires,  n'ait  pas  été  compromise  par  une  guerre  manquée  !  » 
Le  voilà,  le  cri  du  cœur  ! 

Le  Reich  pouvait-il  s'étendre  territorialement  ?  Il  s'agissait, 
avant  que  fussent  connues  les  conditions  de  Versailles,  du  rattache- 
ment de  l'Autriche  allemande.  D'après  le  projet  gouvernemental, 
pouvaient  s'ajouter  aux  territoires  du  Reich  ceux  dont  la  population, 
en  vertu  du  droit  de  libre  disposition,  demanderaient  à  être  admis 
dans  le  Reich.  Formule  générale,  derrière  laquelle  s'abritaient  les 
vraies  préoccupations  des  législateurs  de  Weimar. 

Tous  les  partis  escomptaient  ce  rattachement.  Delbruck  avait 
demandé,  dans  une  déclaration  spéciale, 2)  que  les  négociations  en- 
tamées entre  Reich  et  Autriche  allemande  fussent  rapidement  con- 
duites, afin  que  les  députés  autrichiens  pussent  être  convoqués  à 
Weimar  et  collaborer  avec  leurs  frères  retrouvés  à  la  reconstruction 
de  la  Grande- Allemagne.  «  Allez  vite,  disait  Hartmann,  le  représen- 
tant de  l'Autriche  allemande,  car  l'Entente  nous  fait  des  promesses 
dorées  et  les  garanties  économiques  menacent  de  passer  au  premier 
plan.  »  Le  parti  populaire  ne  voulait  même  pas  entendre  parler  du 
droit  de  libre  disposition  et  du  plébiscite.  «  Pourquoi,  affirmait  Kahl, 
donner  à  un  principe  tout  neuf  valeur  et  portée  constitutionnelles 
et  s'imposer  d'inutiles  chaînes  ?  »  Quant  à  Stresemann,  il  remarquait 
fort  judicieusement  que,  si  l'Allemagne  se  doublait  de  l'Autriche  et 
de  la  Bohême,  elle  ne  tarderait  pas  à  retrouver  le  chemin  de  la  gran- 
deur ! 

La  droite  caressait  donc,  tout  en  défendant  l'intégrité  de  la  Prusse, 
le  rêve  de  la  Grande- Allemagne.  On  pouvait  maintenant  tout  conci- 
lier. Socialdémocrates  et  démocrates  n'étaient  pas  moins  convaincus 
de  la  nécessité  du  rattachement.  Mais,  tandis  que  les  socialdémocrates 
insistaient  sur  le  droit  de  libre  disposition  et  le  plébiscite,  les  démo- 
crates se  montraient  plus  pressés  en  besogne.  Preusz  avait  posé  le 
problème  dans  son  Mémoire.  3)  «La  réalité  capitale,  écrivait-il  alors, 


x)  S.  B.  28/2,  391. 

2)  V.  A.  21/3,  1-2. 

3)  Voir  le  Mémoire,  21. 
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c'est  l'importance  morale  et  idéale  de  la  Grande- Allemagne.  A  l'union 
des  deux  pays  se  sont  opposés,  jusqu'ici,  des  obstacles  d'ordre  dynas- 
tique. Cette  union  peut  maintenant  se  faire  et  c'est  le  seul  don  de 
joyeux  avènement  que  la  jeune  République  soit  capable  de  nous 
apporter,  après  la  terrible  défaite  et  la  profonde  humiliation  que  nous 
venons  de  subir.  »  Il  ajoutait  plus  tard  que  la  réorganisation  du  Reich 
en  Etats-Pays  d'égale  grandeur  faciliterait  le  rattachement  et  qu'alors 
une  loi  du  Reich  suffirait.  <cMais,  s'empressait-il  de  dire,  respectons 
l'idée  du  plébiscite  afin  qu'on  ne  nous  accuse  pas,  une  fois  de  plus, 
d'annexionnisme.  »  Comment  Koch  et  surtout  Naumann,  l'auteur 
du  «  Mitteleuropa  »,  n'eussent-ils  pas  approuvé  ?  Quant  au  centre, 
il  s'élevait,  avec  Spahn,  contre  le  plébiscite  et  proposait  une  simple 
loi  du  Reich. 1) 

Ainsi,  malgré  quelques  divergences  sur  la  question  plébiscitaire, 
tous  les  partis  se  déclaraient  pour  la  Grande-Allemagne.  «  Faisons 
savoir  à  l'Autriche  allemande,  disait  C.  Haussmann,  que  la  décla- 
ration Delbrûck  a  été  votée  à  l'unanimité.  » 2)  Tandis  que  la  première 
partie  de  l'article  2  affirmait  l'unité  du  Reich,  la  deuxième  préparait 
la  Grande- Allemagne.  Vastes  espoirs  et  vastes  pensées,  en  ce  mois  de 
mars,  encore  éloigné  du  traité  de  Versailles  !  Quand  l'Assemblée  dé- 
libérera en  deuxième  lecture,  le  Traité  aura  prononcé.  Mais  on  laissera 
subsister  la  formule  de  Spahn. 3) 

Des  colonies  on  était  moins  sûr.  La  Commission  voulait  simple- 
ment fixer  le  rapport  juridique  entre  le  territoire  du  Reich  et  le  do- 
maine colonial.  Kahl  insistait  sur  l'importance  pratique  du  problème. 
Fallait-il  considérer  les  colonies  comme  éléments  du  territoire  du 
Reich  ?  Kahl  répondait  par  la  négative.  Plus  prudents,  Preusz  et 
le  socialdémocrate  Quarck  déclaraient  que  mieux  valait  ne  pas  parler 
des  colonies  avant  que  fussent  connues  les  conditions  de  Versailles.  4) 

Unité  allemande  et  Grande- Allemagne,  telle  est  la  suprême  pensée 
des  législateurs  de  Weimar.  Peut-on  douter  que  cette  pensée  survive 
aux  déceptions  éprouvées  en  juin  1919  ?  5) 

*)  S.  B.  28/2,  377,  391;  4/3,  497-498;  V.  A.  5/3,  7-9;  6/3,  1;  21/3,  1-2; 
29/7,  2078. 

2)  V.  A.  21/3,  2.  L'on  veut,  à  Weimar,  dit-il,  «  gemeinsame  Erhôhung 
des  grossdeutschen  Gesamtstaates  ». 

3)  Article  2,  2e  phrase.  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  21-23. 

4)  V.  A.,  5/3,  7-9.  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  24. 

5)  Voir  S.  B.  2/7,  1205,  comment  Kahl  résume  définitivement  la  ques- 
tion territoriale.  Voir,  sur  les  rapports  entre  Constitution  et  Traité  de  Ver- 
sailles, Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  19-27. 
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V.  Quel  serait  le  nouveau  pavillon  ?  Question  plus  symbolique 
encore  que  les  précédentes.  Trois  solutions  :  couleurs  noir-blanc-rouge 
de  la  réaction,  rouge  pur  du  socialisme  révolutionnaire,  couleurs  noir- 
rouge-or  de  la  Grande-Allemagne,  avec  conservation  des  anciennes 
couleurs  pour  le  pavillon  maritime.  Une  fois  de  plus,  triomphe  du 
compromis. 

La  droite  x)  ne  se  contentait  pas  de  défendre  les  anciennes  couleurs 
avec  une  âpre  énergie.  Elle  jetait  le  discrédit  sur  les  couleurs  noir- 
rouge-or.  «  Celles-ci  rappellent  1848  et  symbolisent  un  mouvement 
unitaire  qui  n'a  pas  abouti.  Couleurs  de  la  Burschenschaft,  nées  au 
lendemain  de  la  dissolution  du  St-Empire,  elles  évoquent  des  souve- 
nirs trop  anciens,  effacés  de  la  mémoire  populaire.  Que  valent-elles 
en  regard  des  couleurs  bismarckiennes  ?  Celles-ci  ont  démontré  à 
l'Allemagne  en  mal  d'unité  l'efficacité  des  moyens  énergiques  et  vio- 
lents. L'Allemagne  humiliée  par  l'Angleterre,  la  Prusse  humiliée  par 
l'Autriche,  voilà  ce  que  nous  disent  les  couleurs  noir-rouge-or  !  »  En 
faveur  des  couleurs  bismarckiennes,  la  droite  invoquait  alors  divers 
arguments.  Raisons  pratiques  tout  d'abord.  «  Ces  couleurs  ont,  sur 
mer  et  sous  divers  éclairages,  une  admirable  visibilité.  Le  Chef  de 
l'Amirauté,  la  Commission  de  navigation2),  neuf  grandes  associations 
ont  intercédé  pour  elles.  Des  personnes  compétentes  ont,  dans  la 
presse,  conclu  dans  le  même  sens.  Et  puis,  on  manquera  de  drap  et 
d'or  pour  les  couleurs  proposées.  La  Belgique  protestera  contre  l'adop- 
tion par  l'Allemagne  de  couleurs  semblables  aux  siennes.  »  Raisons 
politiques  et  commerciales  ensuite.  «  Comment,  avec  les  couleurs  nou- 
velles, renouer  les  affaires  ?  Que  deviendra  le  prestige  de  l'Allemagne 
dans  le  monde  ?  La  renonciation  aux  couleurs  de  l'Empire  sera  in- 
terprétée comme  un  signe  de  faiblesse  et  d'humiliation.  »  Le  sénateur 
Sthamer,  représentant  des  villes  hanséatiques,  protestait  plus  éner- 
giquement  encore  :  «  Les  anciennes  couleurs,  s'écriait-il,  rappellent 
les  victoires  économiques  que  l'Allemagne  a  remportées  pendant  qua- 
rante années,  ce  merveilleux  esprit  d'entreprise  qui  animait,  chez  nous, 
commerçants,  industriels  et  artisans.  Abandonnez  l'ancien  pavillon, 
et  vous  verrez  le  commerce  allemand  redescendre  au  niveau  de  1871. 
Quelle  joie,  en  Angleterre,  si  l'Allemagne  changeait  de  pavillon  !  » 
Enfin,  motifs  de  dignité  nationale.  «  Les  couleurs  noir-blanc-rouge 
ont  présidé  aux  victoires  allemandes,  à  la  réalisation  de  notre  unité. 


1)  S.  B.  28/2,  384,  400;  V.  A.  5/3,  9;  6/3,  4;  3/6,  3-4,  6;  4/6,  2;  S.  B. 
2/7,  1226-1230. 

2)  Deutscher  Seefahrtsausschuss. 
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Tout  plébiscite  populaire  déciderait  en  leur  faveur.  Que  d'héroïsme 
elles  ont  abrité  !  N'est-ce  pas  de  la  solution  de  ce  problème  que  dépend 
l'accueil  qui,  en  Allemagne,  sera  fait  à  la  Constitution  ?  Comment 
liquider  les  couleurs  de  cette  grande  armée  non  vaincue  qui  vient  de 
regagner  ses  foyers  ?  Comme  symbole  d'unité,  ces  couleurs  n'ont- 
elles  pas  une  incomparable  force  d'attraction,  en  face  du  lamentable 
morcellement  qui  menace  le  Reich  actuel  ?  Respectons  nos  morts. 
N'oublions  pas  que  la  France,  au  lendemain  de  1871,  a  conservé  ses 
couleurs.  »  De  toute  manière,  la  droite  ne  voulait  pas  du  dualisme 
proposé  par  les  démocrates.  «  Admettre  deux  pavillons,  ce  serait  in- 
fliger par  anticipation  le  plus  flagrant  démenti  à  l'unité  nouvelle  qu'il 
faut  à  tout  prix  réaliser.  » 

Les  indépendants x)  brandissaient  hardiment  l'étendard  rouge 
du  socialisme.  Cohn  pensait  que  les  raisons  symboliques  ont  plus  de 
valeur  que  les  raisons  pratiques.  «  Visibilité  sur  mer  ?  Commerce 
mondial  ?  Toutes  les  couleurs  sont  visibles  et  peu  importent  les  cou- 
leurs si  la  marchandise  est  bonne.  L'Allemagne  veut  renouveler  son 
crédit  ;  qu'elle  commence  alors  par  renouveler  ses  couleurs  !  Elle  n'a 
que  trop  souffert  sous  l'égide  de  l'ancien  pavillon.  C'est  avec  la  Prusse 
et  le  Brandebourg,  qu'il  symbolise,  que  nous  voulons  en  finir.  Les 
couleurs  de  1871  n'avaient  qu'une  valeur  déclaratoire  ;  celles  de  1919 
auront  valeur  constitutive.  Elles  montreront  que  l'Allemagne  rem- 
place l'Empire  de  la  Force  par  l'Etat  du  Droit.  Mais  que  faire  de  ces 
couleurs  noir-rouge-or  que  Preusz  et  ces  traîtres  de  socialdémocrates 
veulent  pour  leur  République  bourgeoise  bien  tempérée  ?  Oui,  elles 
rappellent  la  Burschenschaft  et  l'Assemblée  de  Francfort.  Souvenirs 
bien  vieillis  !  Alors,  pourquoi  ne  pas  choisir  l'étendard  rouge  ?  Ne 
serait-ce  que  pour  crier  au  monde  que  l'Allemagne  abandonne  son 
passé  et  se  porte  délibérément  vers  la  liberté  et  le  progrès.  Pensons 
au  bonnet  phrygien  de  la  Révolution  française.  Le  compromis  des 
démocrates  ne  nous  vaudra  que  l'accusation  de  malhonnêteté.  » 

La  socialdémocratie  2)  hésitait,  éprouvait  le  besoin  de  se  docu- 
menter. C'est  à  cause  d'elle  que,  le  6  mars,  on  renvoie  la  discussion 
à  plus  tard.  Quand  on  la  reprendra,  le  3  juin,  Katzenstein  déclarera 
que  ce  débat  a  bien  peu  d'importance,  mais  qu'il  faut  se  décider  tout 
de  même.  «  Evitons  alors  les  extrêmes.  Liquidons  le  rouge  révolu- 
tionnaire comme  les  couleurs  impériales.  Choisissons  des  couleurs 

*)  V.  A.  3/6,  7-8;  4/6,  2;  S.  B.  2/7,  1232-1233. 

2)  V.  A.  5/3,  9;  6/3,  1-2;  3/6,  6-7,  9;  4/6,  2;  S.  B.  2/7,  1224-1226,  1234- 

1235- 
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vraiment  nationales,  capables  de  satisfaire  tout  le  monde.  Ne  laissons 
pas  le  vieux  Reich  revenir  sous  la  même  étiquette.  Si  des  millions 
d'hommes  ont  versé  leur  sang  pour  l'ancien  pavillon,  raison  majeure 
pour  le  supprimer.  Mais  pas  d'étendard  rouge  non  plus.  Car  cet  éten- 
dard n'appartient  encore  qu'à  un  parti  et  il  ne  sera  national  qu'après 
la  réalisation  intégrale  du  socialisme.  Et  puis,  le  rouge  a  une  valeur 
plus  internationale  que  nationale.  Or,  dans  l'ensemble  des  nations 
socialistes  unies  sous  l'étendard  rouge,  pourquoi  ne  pas  ménager  une 
place  aux  pavillons  nationaux  ?  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  un  symbole 
qui  rallie  les  suffrages  du  peuple  entier.  Les  couleurs  noir-rouge-or 
prouveront,  cette  fois,  que  tous  les  éléments  de  la  vie  nationale  vien- 
nent s'intégrer  dans  cette  communauté  qui  est  au-dessus  des  partis, 
des  confessions  et  des  classes.  Elles  opposeront  l'idéal  de  la  Grande- 
Allemagne  à  celui  de  l'hégémonie  prussienne.  Cette  Grande- Allemagne 
comprendra,  outre  l'Autriche  allemande,  tous  les  Allemands  vivant 
hors  du  Reich.  Ce  dont  l'Allemagne  dynastique  s'est  montrée  inca- 
pable, l'Allemagne  démocratique  le  réalisera,  grâce  à  ses  conquêtes 
morales.  L'unité  s'achèvera  ainsi,  non  par  la  violence,  mais  par  le 
rayonnement  et  la  puissance  attractive  de  la  civilisation  politique  et 
sociale  que  se  donnera  l'Allemagne  républicaine.  »  Magnifique  dis- 
cours !  Mais  après  avoir  vilipendé  le  dualisme  des  pavillons,  ces  bons 
socialdémocrates  finiront  bien  par  l'admettre. 

C'étaient  les  démocrates  qui  préconisaient  la  solution  moyen- 
ne. Non  qu'ils  fussent  tous  du  même  avis.  La  théorie  de  Preusz,  qui 
était  en  même  temps  la  théorie  gouvernementale,  se  rapprochait  de 
celle  de  la  socialdemocratie.  Opposant  la  Grande- Allemagne  à  la 
Petite-Allemagne,  Preusz  rappelait  le  souvenir  du  pangermaniste 
Constantin  Frantz  qui,  au  temps  de  Bismarck,  eut  le  mérite  de  ne 
pas  approuver  la  forme  prussienne  de  l'unité  allemande.  La  Consti- 
tution de  Weimar,  pensait-il,  devait  organiser  l'Allemagne  allemande, 
débarrassée  de  toute  hégémonie  prussienne  ou  autrichienne,  pourvue 
d'un  vrai  pouvoir  central.  L'imagination  de  Preusz  enfantait  ainsi, 
dans  le  rayonnement  du  rouge-noir-or,  la  vision  mystique  de  la  Grande- 
Allemagne  une  et  multiple,  multiple  et  une  !  «  Que  pouvaient  faire 
la  protestation  belge  ou  la  visibilité  sur  mer  ?  Les  démocrates  étaient- 
ils  moins  patriotes  que  le  parti  populaire  ?  Pourquoi  écouter  les  partis  ? 
Pourquoi  le  peuple  allemand,  dans  un  élan  unanime  et  spontané,  ne 
s'est-il  pas  lui-même  octroyé  ses  couleurs  ?  Mais  ce  n'est  pas  l'usage  ! 


!)  S.  B.  24/2,  285-286;  V.  A.  6/3,  2;  3/6,  4-7,  8-9;  4/6,  1-2;  S.  B.  2/7, 
1230-1232,  1235-1236. 


LE   NOUVEAU    REICH    ET   LA    SOUVERAINETÉ    DU  PEUPLE 


77 


Ce  bon  peuple  attend  toujours  les  décisions  officielles.  Si  donc  c'est 
l'Assemblée  qui  doit  décider,  qu'elle  se  hâte.  »  Et  Hartmann,  le  re- 
présentant de  l'Autriche,  s'empressait  d'ajouter,  pour  soutenir  Preusz, 
que  l'Autriche  n'entrerait  que  dans  une  Allemagne  lestée  des  couleurs 
prussiennes. 

Mais,  sur  ce  point  capital,  Preusz  ne  représentait  guère  la  ma- 
jorité des  démocrates.  Koch  déclarait,  au  nom  du  parti,  qu'il  fallait, 
à  tout  prix,  éviter  de  faire  croire  aux  étrangers  que  les  Allemands 
avaient  honte  de  leurs  anciennes  couleurs.  Il  ne  croyait  pas  au 
rattachement  de  l'Autriche  allemande  !  La  question  maritime  lui  pa- 
raissait autrement  importante.  D'autres  démocrates  réclamaient  avec 
lui  les  anciennes  couleurs  pour  la  navigation,  la  marine  et  les  colonies. 
Il  y  en  avait  même  pour  demander,  tout  simplement,  qu'on  les  réta- 
blît. «  A  quoi  bon  faire  peau  neuve,  s'écriait  Petersen,  étant  données 
les  conditions  de  Versailles  ?  Pourquoi  annoncer  au  monde,  à  grand 
fracas,  que  l'Allemagne  se  démocratise  ?  L'idée  de  la  Grande-Alle- 
magne a-t-elle  besoin  de  couleurs  particulières  pour  se  réaliser  ?  » 

Le  centre,  fidèle  à  sa  tradition,  n'osait  pas  se  prononcer  et  restait 
dans  l'expectative. x)  Les  anciennes  couleurs  et  le  noir-rouge-or  de  la 
Grande-Allemagne  pouvaient,  pour  de  bonnes  raisons,  lui  convenir. 
On  devine  la  solution  finale.  La  Commission,  repoussant  les  solutions 
extrêmes,  maintenait  sa  rédaction  de  première  lecture  et  déclarait 
que  le  pavillon  commercial  ferait  l'objet  d'une  loi  du  Reich.  Elle  s'en 
remettait  à  l'Assemblée.  Celle-ci  décidera  que  les  couleurs  du  Reich 
seront  noir-rouge-or,  mais  que  le  pavillon  commercial  aura  les  cou- 
leurs anciennes  avec  les  nouvelles  en  écusson. 2) 

VI.  Entre  ce  nouveau  Reich,  sorte  de  Grande-Allemagne  vir- 
tuelle, et  les  nations  étrangères,  quelles  seront  les  relations  juridiques  ? 
Problème  capital,  puisqu'il  s'agissait  de  préparer  l'admission  de  l'Al- 
lemagne dans  la  Société  des  Nations. 

La  droite  3)  se  montrait  hostile  à  l'article  3  du  projet  gouverne- 
mental qui  inclinait  le  droit  national  devant  les  règles  universellement 
reconnues  du  droit  des  peuples.  Kahl  demandait  que  l'article  fût  rayé. 
Pour  des  raisons  juridiques  tout  d'abord,  car  personne  ne  peut  dire 
quelles  sont  les  règles  universelles  du  droit  des  gens  et  il  serait,  en  outre, 
dangereux  de  soumettre  le  droit  allemand  au  droit  de  nations  qui 
s'imaginent  volontiers  qu'elles  peuvent  imposer  au  monde  leur  mot 

!)  S.  B.  28/2,  383;  V.  A.  6/3,  2,  9-10. 

2)  V.  A.  4/6,  1-2;  S.  B.  2/7,  1224-1235;  3/7,  1244-1246;  30/7,  2103. 

3)  S.  B.  28/2,  400;  4/3,  494-495;  V.  A.  6/3,  6-9;  7/3,  1;  3/6,  10-12. 
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d'ordre.  Pour  des  raisons  politiques  ensuite,  car  l'Allemagne  aurait 
l'air  de  s'accuser  de  son  attitude  récente  à  l'égard  des  conventions 
internationales,  alors  que  l'Angleterre  les  avait  violées  plus  souvent 
qu'elle.  «  Aimons  l'Allemagne  malgré  ses  fautes,  s'écriait  le  joyeux 
Stresemann.  England,  with  ail  thy  faults  I  love  thee  still  !  Ne  don- 
nons pas  prise  à  la  propagande  de  l'Entente.  Pourquoi  se  mettre  la 
corde  autour  du  cou  ?  Pourquoi  se  livrer,  pieds  et  poings  liés,  à  une 
Société  des  Nations  prête  à  évincer  l'Allemagne  de  son  sein  ?  Ce  n'est 
qu'une  Sainte-Alliance  des  intérêts,  un  groupement  de  nationalismes 
passés  maîtres  dans  le  boj/cottage  universel  !  Laissons  les  Anglo- 
Américains  et  les  Français.  Cultivons  notre  amitié  naturelle  avec  les 
Russes  !  »  Mêmes  idées  chez  les  nationaux-allemands. 

Mais  la  droite  avait  contre  elle  les  démocrates 1)  qui  voulaient 
ménager  l'opinion  mondiale  et  assurer  à  l'Allemagne  l'admission  tant 
souhaitée.  C'était  la  thèse  de  W.  Schùcking.  «  Il  n'y  a  pas,  disait-il, 
deux  droits.  On  ne  conserve  pas,  à  l'intérieur,  le  droit  quand  on  le 
détruit,  à  l'extérieur,  par  la  guerre.  L'ordre  intérieur  n'y  résiste  pas. 
Les  pacifistes  n'avaient-ils  pas  prédit  que  l'anarchie  sociale  succéderait 
à  une  guerre  européenne  ?  Comment  la  Constitution  négligerait-elle 
la  Société  des  Nations  ?  »  «  Il  ne  s'agit  pas,  disait  encore  C.  Hauss- 
mann,  d'une  inféodation  servile.  Pourquoi,  dans  le  cadre  de  la  Société, 
l'Allemagne  ne  conserverait-elle  pas  toute  son  initiative  ?  »  Preusz 
remarquait  que  l'article  3  du  projet  n'était  pas  une  confession  de 
péchés.  Il  prêchait,  sur  ce  point,  l'imitation  de  l'exemple  anglais 
et  américain.  2)  L'Allemagne  voulait  tout  simplement,  selon  lui, 
réprouver  l'attitude  qu'elle  avait  eue  à  la  première  Conférence 
de  la  Haye.  Quant  à  la  guerre,  Preusz  préférait  sans  doute  n'en 
pas  parler  ! 

Les  socialdémocrates  soutenaient  les  démocrates. 3)  Ils  recon- 
naissaient même  plus  franchement  les  torts  de  l'Allemagne.  «  C'est, 
ajoutaient-ils,  au  prix  de  tels  aveux  et  de  tels  redressements  que 
l'Allemagne  retrouvera  son  prestige  dans  le  monde.  »  Spahn  défendait 
une  thèse  analogue  au  nom  du  centre. 4)  Aussi  votait-on,  en  première 
lecture,  la  motion  Haussmann  qui  interprétait  largement  le  texte 
du  projet. 


!)  S.  B.  3/3,  477-478;  V.  A.  6/3,  7-10;  7/3,  1;  29/7,  2082. 

2)  Preusz  cite  ici,  en  particulier,  l'art.  6,  §  2  de  la  Constitution  des  Etats- 
Unis. 

3)  V.  A.  6/3,  7-10;  7/3,  1. 

4)  S.  B.  28/2,  377;  V.  A.  6/3,  7,  9. 
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Mais  quand  le  débat  reprendra,  le  3  juin,  les  conditions  de  Ver- 
sailles seront  déjà  connues.  On  décidera  de  ne  pas  mentionner  la  So- 
ciété des  Nations,  comme  le  faisait  la  motion  Haussmann.  L'accord 
se  fera,  sur  ce  point,  entre  la  droite  et  les  autres  partis,  avec  l'assen- 
timent des  Ministères  de  la  Justice  et  des  Affaires  étrangères.  Preusz 
se  déclarait  satisfait  :  «  N'ayez  cure  de  la  Société  des  Nations.  Attendez 
qu'elle  soit  constituée  et  que  l'Allemagne  y  soit  admise.  Alors  les 
normes  établies  par  elle  deviendront  règles  universelles  du  droit  des 
gens  et  la  formule  simple  du  projet  gouvernemental  suffira.  Pourquoi 
anticiper  sur  l'avenir  et  tirer  une  traite  sur  la  Société  des  Nations  ?  » 
C'est  donc  le  texte  du  projet  qui  passera  dans  la  Constitution. x) 

VII.  Suivant  quelle  méthode  réorganiser  le  Reich  ainsi  défini  ? 
C'est  la  question  du  préambule  de  la  Constitution.  La  Commission 
ne  l'avait  pas  discutée  en  première  lecture.  C'est  le  16  juin  qu'elle 
l'a  abordée. 2) 

La  droite  voulait  qu'on  se  contentât  de  légitimer  la  Constitution. 
«  Pourquoi  ne  pas  remplacer  ce  préambule  faussement  déclamatoire 
par  une  déclaration  disant  que  l'Assemblée,  prenant  pour  point  de 
départ  la  loi  provisoire  du  10  février  1919,  avait  élaboré  cette  Consti- 
tution ?  C'est  une  tradition.  Le  préambule  légitime  toujours  les  pou- 
voirs qui  ont  construit  la  Constitution.  C'est  le  cas  de  la  «  Bundesakte  » 
de  1815,  de  la  Constitution  de  1849,  de  ^a  Constitution  prussienne 
de  1850,  des  Constitutions  bismarckiennes  de  1867  et  1871.  Ce  grand 
rêveur  de  Preusz  tient  à  son  préambule  !  Que  le  rêveur  cède  donc 
le  pas  au  juriste  de  profession  !  Preusz  veut  faire  naître  dans  les  âmes 
l'enthousiasme,  cela  grâce  à  des  affirmations  infiniment  sympathi- 
ques et  généreuses,  mais  vagues  et  que  chaque  parti  interprétera  à  sa 
guise.  Si  toutefois  on  maintient  ce  préambule,  qu'on  indique  alors,, 
à  la  fin  de  la  Constitution,  comment  elle  se  légitime.  » 

Sur  ce  point  tous  les  autres  partis  vont  faire  front  contre  la  droite. 
Cohn  déclare  qu'il  y  a  trop  de  sécheresse  dans  les  Constitutions  alle- 
mandes du  XIXe  siècle  et  qu'un  préambule  solennel  est  indispensable. 
Ne  fallait-il  pas  implanter  dans  l'esprit  du  peuple  les  grands  principes 
de  la  construction  nouvelle  ?  «  Nous  devons  indiquer,  disaient  les 
socialdémocrates,  sous  forme  claire,  lapidaire  et  populaire,  le  plan  de 

*)  V.  A.  3/6,  10-13.  Voir  aussi  les  explications  de  Kahl,  S.  B.  1207-1208 
et  1238.  Voir  enfin  S.  B.  29/7,  2077  et  30/7,  2103. 

Voir  encore  Léo  Wittmayer,  op.  cit.  ,  20-21,  en  particulier  la  note  44,, 
où  l'essentiel  de  la  littérature  du  sujet  se  trouve  indiqué. 

2)  V.  A.  16/6,  2-10. 
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la  Constitution.  Pourquoi  ne  pas  imiter  l'exemple  américain  ?  Pourquoi 
surtout  ne  pas  ajouter  au  progrès  social  le  progrès  économique  et 
intellectuel  ?»  Preusz  défendait  énergiquement  son  préambule.  «Une 
déclaration  juridique  sèche  et  officielle  aurait-elle  plus  de  valeur  que 
le  nouveau  préambule  ?  Il  nous  faut,  pour  l'éducation  politique  du 
peuple,  une  introduction  solennelle.  Mettez  en  évidence  les  trois  aspects 
essentiels  de  la  Constitution  :  garantie  et  assurance  de  paix,  progrès 
politique  et  démocratique,  progrès  social.  »  Koch  réclamait,  outre  le 
préambule  solennel,  une  légitimation  plus  solide  encore  que  celle  ré- 
clamée par  la  droite.  «  Pourquoi  n'invoquer  que  la  loi  provisoire  du 

10  février  ?  Pourquoi  ne  pas  dire  expressément  que  l'Assemblée  re- 
présente le  peuple  entier.  La  vraie  légitimation  de  la  Constitution, 
c'est  l'élection  de  l'Assemblée  par  le  suffrage  universel.  »  Le  Centre  se 
rangeait  du  côté  des  démocrates  et  des  socialdémocrates. 

On  votait  donc,  après  quelques  modifications  rédactionnelles, 
le  préambule.  Il  sera  respecté  par  les  deux  lectures  de  l'Assemblée. 

11  marque  :  i°  l'unité  du  Reich  et  son  caractère  fédéral  ;  2°  le  renou- 
veau politique  ;  30  le  progrès  social,  économique  et  scolaire  ;  40  la 
volonté  de  paix  internationale.  Il  annonce,  en  fait,  les  trois  grandes 
divisions  de  la  Constitution  :  problème  fédéral,  problème  politique, 
problème  social. 

*  * 
* 

Tel  est  donc  le  Reich  nouveau.  On  veut,  sans  rompre  brutale- 
ment avec  l'ancien  régime,  moderniser  la  structure  de  l'Allemagne. 
Elle  s'appellera  le  Reich,  comme  autrefois,  mais  en  prenant  forme 
républicaine,  en  vertu  d'une  conception  organique  et  synthétique  de 
la  souveraineté  populaire.  Ce  sera,  virtuellement,  la  Grande-Alle- 
magne. Comme  couleurs,  le  noir-rouge-or,  avec  les  anciennes  couleurs 
pour  le  pavillon  maritime.  Le  Reich  accorde  son  droit  avec  le  droit 
international.  Il  se  réorganise  en  vue  de  l'unité,  du  progrès  intérieur, 
de  la  paix  extérieure. 

Définition  générale,  qui  répond  exactement  à  cette  politique 
moyenne  que  veulent  réaliser  le  centre,  la  socialdémocratie  et  le 
parti  démocrate,  la  bourgeoisie  et  le  socialisme  modérés,  sans  préju- 
dice des  concessions  indispensables  à  faire  aux  extrémistes  de  droite 
ou  de  gauche.  On  composait  habilement.  On  prenait  des  précautions. 
Entre  la  république  rouge  des  indépendants  et  le  monarchisme  bis- 
marckien  vaguement  démocratisé  de  la  droite  s'intercalait  cette  dé- 


LE   NOUVEAU    REICH    ET   LA    SOUVERAINETÉ  DU    PEUPLE  8l 

mocratie  composite  qui  procédait,  non  par  exclusion  énergique  des 
éléments  hostiles  au  nouveau  régime,  mais  par  conciliation  des  con- 
traires et  concessions  diverses.  Renforcer  l'unitarisme  sans  tuer  le 
fédéralisme  et  sans  démembrer  la  Prusse  ;  instaurer  le  régime  parle- 
mentaire sans  conférer  au  Parlement  des  pouvoirs  souverains  ;  con- 
sacrer l'ordre  économique  et  social  d'autrefois  en  le  corrigeant  par  les 
Conseils  et  un  peu  de  socialisation,  bref,  ne  pas  rompre  avec  la  tra- 
dition, ne  pas  engager  imprudemment  l'avenir  et  accorder  à  chacun 
son  dû,  telle  est  la  méthode.  On  se  maintient,  grâce  à  une  sagesse 
assez  médiocre,  dans  cette  région  moyenne  sise  entre  les  extrêmes, 
dans  cette  tiède  politique  dont  les  Occidentaux  peuvent  dire,  à  bon 
droit,  qu'ils  l'ont  vomie  de  leur  bouche.  On  aboutit  ainsi  à  une  solution 
complexe  et  floue,  mais  qui  se  maintiendra  tant  bien  que  mal,  par  la 
force  même  des  circonstances.  Une  autre  était-elle  possible  en  19 19  ? 
On  en  douterait,  à  voir  et  la  difficulté  des  problèmes  et  le  manque  de 
maturité  ou  d'accent  politiques  du  peuple  allemand.  «  Communauté 
dans  le  travail,  non  dans  les  opinions  !  Arbeitsgemeinschaft,  nicht 
Gesinnungsgemeinschaft.  »  C'est  bien,  dès  1919,  la  formule  de  la  col- 
laboration des  partis  et  de  la  politique  intérieure  de  l'Allemagne  con- 
temporaine. 
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Est-il  problème  qui,  à  Weimar,  ait  été  plus  passionnément  discuté 
que  le  problème  fédéral  ?  Il  fallait,  tout  d'abord,  s'entendre  sur  les 
principes,  sur  le  rapport  entre  Reich  et  Etats-Pays1)  ;  répartir  en- 
suite entre  eux  les  compétences  législatives  et  administratives  ;  pré- 
parer enfin  la  réorganisation  territoriale,  pour  le  regroupement  des 
Etats-Pays  trop  petits  ou  le  démembrement  éventuel  des  Etats- Pays 
trop  considérables,  en  établissant  sur  cette  base  la  représentation  des 
Etats-Pays  au  Conseil  du  Reich. 

De  là  les  trois  ordres  de  questions  qui  s'imposent  à  l'examen. 

I.  En  finir  avec  la  controverse  doctrinale  entre  unitaristes  et 
fédéralistes  ;  fonder  le  reste  de  souveraineté  des  Etats-Pays  sur  une 
base  nouvelle,  en  dépouillant  la  Constitution  de  tout  caractère  con- 
tractuel ;  donner  aux  Etats-Pays  un  nom  qui  répondît  à  leur  change- 
ment de  situation  ;  leur  imposer  des  normes  constitutionnelles,  de 
manière  à  assurer  l'unification  politique  de  la  nation,  telle  a  été,  en 
ce  qui  concerne  les  directives  générales,  l'œuvre  de  l'Assemblée. 

I.  Dès  les  premières  séances,  les  partis  prennent  position. 
Le  parti  populaire 2)  se  plaçait  strictement  sur  le  terrain  de  la 
«  Realpolitik  »  et  de  l'intégrité  territoriale  de  la  Prusse.  «  Faites  ce  que 

*)  C'est  ainsi  que  nous  traduisons  le  terme  de  «  Lânder  »  choisi  par  l'As- 
semblée pour  désigner  les  Etats  allemands.  Il  nous  semble  que  ce  composé 
est  celui  qui  répond  le  mieux  au  caractère  complexe  des  Etats  allemands 
actuels.  Nous  reprendrons  parfois  le  terme  «  d'Etat  »  quand  il  sera  question 
de  l'ordre  bismarckien. 

2)  S.  B.  28/2,  396-400;  4/3,  492-494;  V.  A.  5/3,  2-3;  S.  B.  2/7,  1204-1205, 
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vous  voudrez,  mais  ne  démembrez  pas  la  Prusse  !  Maudite  Révolution, 
sans  laquelle  on  eût  conservé,  pour  de  longues  années  encore,  la  re- 
lation bismarckienne  entre  Reich  et  Prusse  !  Entre  Bismarck  et  H. 
Preusz,  pas  de  milieu.  Choisissez  entre  le  maintien  de  la  Prusse  et  l'Etat 
unitaire.  Or,  pourquoi  ne  pas  conserver  la  Prusse?  Les  arguments 
en  sa  faveur  sont  si  éloquents  !  Des  relations  normales  ne  peuvent- 
elles  s'établir  entre  Reich  nouveau  et  Prusse  nouvelle  ?  En  quoi  le 
Reich,  muni  de  vastes  compétences,  craindrait-il  la  rivalité  avec  la 
Prusse  ?  Celle-ci  sera  une  démocratie  républicaine  comme  le  Reich 
et  les  autres  Etats-Pays.  Que  les  libéraux  du  Sud  soient  tranquilles  ! 
Privée  de  son  hégémonie  d'antan,  mais  conservant  sa  cohésion,  la 
Prusse  constituera  le  noyau  solide  du  Reich,  tout  en  laissant  à  l'Alle- 
magne du  Sud  sa  liberté  d'action.  Modernisez  le  fédéralisme  bismar- 
ckien,  mais  respectez  ce  grand  Etat  qu'est  la  Prusse.  D'ailleurs,  pour- 
quoi tant  de  théories  ?  Question  de  simple  opportunité  pratique. 
Pourquoi  vouloir  déterminer  la  nature  juridique  du  Reich  et  parler 
d'unitarisme  quand  on  laisse  aux  Etats-Pays  d'importantes  com- 
pétences ?  Il  va  de  soi  que  le  centre  de  gravité  se  déplace  du  côté  du 
pouvoir  central.  C'est  l'essentiel,  car  la  Prusse  démocratique  ne  peut, 
à  cet  égard,  remplacer  l'ancienne  monarchie  prussienne.  Donnez  donc 
au  Reich  les  compétences  indispensables.  Seulement,  comme  il  man- 
quera longtemps  encore  de  prestige  et  de  force,  gardez  la  Prusse,  ne 
fût-ce  qu'à  titre  provisoire.  »  Bref,  l'unité,  mais  avec  structure  fédé- 
rale, pour  que  soit  maintenue  la  Prusse  et  que  les  Etats-Pays  con- 
servent leur  liberté  d'action  et  de  culture.  Ce  que  veut  le  Parti  popu- 
laire, c'est  un  juste  équilibre  entre  les  prétentions  du  Reich,  celles 
de  la  Prusse  et  celles  des  Etats-Pays,  toutes  prétentions  réelles  et  posi- 
tives dont  il  fallait  tenir  compte,  d'un  point  de  vue  strictement  pra- 
tique. 

Les  nationaux-allemands  n'étaient  pas  moins  explicites. 1)  «  Re- 
venez à  l'esprit,  non  à  la  lettre  du  bismarckisme.  Ne  gardez  pas,  comme 
le  fait  le  projet  gouvernemental,  les  tares  de  l'ancien  régime.  Bismarck 
a  réussi  parce  qu'il  n'a  pas  brutalement  rompu  avec  le  passé.  Grâce 
à  son  réalisme  opportuniste,  il  a  pu  souder  ensemble  les  partis  et  les 
dynasties.  Faites  comme  lui.  Trouvez  des  crampons  aussi  solides  que 
les  siens.  Ne  ménagez  pas  trop  les  Etats  du  Sud.  Créez  un  Conseil  du 
Reich  vigoureux,  où  l'influence  prussienne  soit  encore  assez  forte 
pour  mettre  obstacle  aux  agissements  du  particularisme.  Donnez  au 
Reich  les  compétences  voulues  ;  mais,  de  grâce,  laissez  la  Prusse  assu- 


*)  S.  B.  28/2,  383-389;  3/3.  457-458,  471-473;  2/7,  1217. 
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rer  la  cohésion  de  l'ensemble.  Ni  votre  Reichstag,  ni  votre  Président, 
ni  votre  Gouvernement  ne  la  remplaceront  dans  cet  office  suprême.  » 

Les  partis  de  droite  sont  donc  réalistes,  en  ce  sens  qu'ils  sou- 
haitent une  solution  pratique,  semi-bismarckienne,  capable  de  donner 
au  Reich  la  cohérence  qui  convient  ;  unitaristes,  parce  qu'ils  veulent 
un  pouvoir  central  fort,  muni  des  compétences  nécessaires  ;  fédé- 
ralistes dans  la  mesure  où  le  fédéralisme  peut  permettre  à  la  Prusse 
de  sauver  son  intégrité  territoriale  et,  par  là  même,  une  grande  partie 
de  son  hégémonie,  dans  la  mesure  aussi  où  les  Etats-Pays  ont  leur 
mot  à  dire  pour  la  législation  et  l'administration  du  Reich.  Conception 
tout  à  fait  traditionnelle  et  conforme,  en  effet,  à  l'esprit  de  Bismarck. 

Les  indépendants1)  réclament,  au  contraire,  l'unité  juridique, 
politique  et  économique  la  plus  complète,  l'Etat  unitaire  qui  mettra 
fin,  pour  jamais,  à  la  multiplicité  territoriale  dans  laquelle  ils  voient 
la  malédiction  de  l'histoire  allemande.  Aux  anciens  Etats  on  ne  lais- 
sera que  leurs  particularités  ethniques  et  leur  culture  propre.  Il  faut, 
pensent  les  indépendants,  que  la  Commission  réagisse  énergiquement 
contre  le  particularisme  du  projet  gouvernemental,  revienne  au  pre- 
mier projet  Preusz  et  prépare  le  démembrement  de  la  Prusse.  «  Pour- 
quoi maintenir  l'Etat  fédéral  et  ne  pas  créer,  franchement,  l'Etat 
unitaire  ?  Pourquoi  n'avoir  pas  liquidé,  en  novembre  1918,  les  Etats 
vermoulus  et  désuets  ?  Tare  honteuse  pour  la  Révolution  allemande  ! 
Sans  doute,  on  amorce  nombre  d'institutions  unitariennes  qui  amène- 
ront, tôt  ou  tard,  la  déchéance  des  Etats.  Mais,  au  lieu  d'accélérer 
cette  liquidation,  on  en  reste  à  un  fédéralisme  bâtard  et  provisoire. 
Pas  d'esprit  de  décision  en  Allemagne.  Parti  populaire,  démocrates 
et  socialdémocrates  font  l'apologie  de  l'Etat  unitaire  et  en  compro- 
mettent tant  qu'ils  peuvent  la  réalisation.  Ils  tremblent  devant  les 
exigences  des  Etats  et  veulent  tenir  compte  de  toutes  les  réalités  his- 
toriques. Le  bismarckisme  ne  nous  a  donné  qu'une  unité  fausse  et 
artificielle.  Les  dynasties  ont  disparu.  Le  grand  obstacle  est  levé.  Une 
fois  de  plus,  comme  en  1806,  une  magnifique  occasion  s'offre  d'établir 
sur  des  bases  inébranlables  l'unité  allemande.  Va-t-on  la  laisser  passer  ? 
Ne  voyez-vous  pas  les  avantages  que  présente  l'Etat  unitaire  pour  la 
législation,  l'administration,  les  finances  et  la  vie  économique  ?  Vous 
prétendez  consacrer  la  souveraineté  du  peuple  et  vous  ne  comprenez 
pas  qu'elle  implique  l'Etat  unitaire  décentralisé,  les  anciens  Etats 
devenant  de  simples  corps  administratifs  autonomes  !  » 


*)  S.  B.  28/2,  404,  406;  2/7,  1210-1211. 
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Adjurations  de  la  droite  et  adjurations  des  indépendants  !  Unité 
bismarckienne,  maintenant  une  sorte  de  cohésion  provisoire  entre 
les  éléments  irréductibles  de  la  vie  nationale  et  confiant  à  la  Prusse 
la  tâche  unificatrice,  et  unité  nouvelle,  liquidant  toutes  les  résistances. 
Solutions  également  impossibles.  On  se  contentera  de  moderniser  la 
construction  bismarckienne  et  de  prolonger  le  mouvement  qui  s'était 
accompli  de  1871  à  1914. 

Les  socialdémocrates x)  trouvaient  le  projet  gouvernemental  trop 
fédéraliste.  «  Si  l'unité  complète  n'est,  comme  en  1848,  qu'un  beau 
rêve,  est-ce  une  raison  pour  revenir  à  Bismarck  ?  Le  Reich  doit  dis- 
poser de  moyens  nouveaux.  Appauvrie  comme  au  lendemain  de  la 
guerre  de  Trente  ans,  l'Allemagne  ne  sortira  du  chaos  que  par  l'uni- 
fication énergique  de  ses  affaires  extérieures,  de  son  armée,  de  ses 
finances  et  de  ses  ressources  économiques.  C'est  sur  ce  point  que  les 
anciens  Etats  devront,  bon  gré  mal  gré,  s'incliner.  On  ne  détruira  ni 
leur  autonomie  ni  celle  des  Communes.  La  Prusse,  elle,  devra  s'ab- 
sorber dans  le  Reich  et  renoncer  à  toute  hégémonie.  Mais  point  n'est 
besoin  de  la  morceler  pour  cela.  Son  hégémonie,  elle  la  devait  à  son 
armée,  à  ses  chemins  de  fer,  à  ses  finances  et  à  sa  législation.  Que  le 
Reich  reçoive,  dans  ces  domaines  d'intérêt  national,  la  compétence 
exclusive,  c'est  l'essentiel.  Pourquoi  démembrer  la  Prusse  ?  Mettez 
à  la  disposition  du  Reich  les  moj/ens  d'unification  qu'elle  possède.  » 
Les  socialdémocrates  cherchent  donc  une  solution  moyenne.  «  Nous 
avons,  disent-ils  encore,  défendu  de  toutes  nos  forces  l'Etat  unitaire. 
Les  indépendants  ne  l'ont-iîs  pas  compromis  ?  Kurt  Eisner  n'a-t-il 
pas  imprimé  une  orientation  particulariste  à  la  Révolution  allemande  ? 
Les  indépendants,  qui  n'ont  agi  que  par  poussées  locales  et  partielles, 
n'ont  rien  à  reprocher  à  la  socialdémocratie.  Donc,  travaillons  en  vue 
de  l'Etat  unitaire.  Préparons  l'avenir.  » 

Les  démocrates 2)  partageaient  cette  indulgence  très  opportuniste 
à  l'égard  du  fédéralisme.  Preusz  lui-même  évoluait  et  acceptait  les 
modifications  que  son  projet  initial  avait  subies.  Non  sans  mélancolie, 
certes.  «  L'héritage  de  l'ancienne  Constitution  pèse  sur  nous.  C'est 
la  ligne  en  zig-zag,  non  la  ligne  droite.  Il  a  bien  fallu  que  le  gouver- 
nement du  Reich  composât  avec  les  gouvernements  des  Etats.  Mais 
un  grand  progrès  a  été  accompli  dans  le  sens  de  l'unitarisme.  Nous 
avons  l'homogénéité  constitutionnelle  entre  Reich  et  Etats-Pays. 

1)  S.  B.  3/3,  460-463,  372-  376;  2/7,  1214-1215;  7/7,  1365-1366. 

2)  S.  B.  24/2,  284-292;  28/2,  393-395;  3/3»  45^453»  47°;  2/7>  1212-1214, 
1221  ;  3/7,  1244. 
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C'est  fort  appréciable.  Si,  dans  le  projet  gouvernemental,  la  répar- 
tition des  compétences  manque  de  clarté,  n'empêche  qu'elle  assure 
au  Reich  la  compétence  exclusive  dans  les  domaines  essentiels.  » 
Pauvre  Preusz  !  Il  ne  parlait  plus  du  démembrement  prussien.  Il  se 
contentait,  lui  aussi,  d'une  moyenne.  Décidément,  les  idées  radicales 
n'avaient  guère  de  fortune  en  Allemagne!  Représentant  du  Gouver- 
nement comme  ministre  de  l'Intérieur,  Preusz  prend  un  ton  officiel 
et  conciliant.  Il  réserve  ses  opinions  personnelles  et  se  fait  l'avocat 
des  compromis  acceptés.  Tout  ce  qu'il  espère,  c'est  que  les  débats  de 
Weimar  corrigeront  certains  aspects  trop  fédéralistes  du  projet  gou- 
vernemental. 

Ce  vigoureux  et  positif  démocrate  qu'est  Koch  nous  donnera, 
sur  ce  point  comme  sur  d'autres,  la  formule  la  plus  nette.  «  Il  faut, 
bon  gré  mal  gré,  concilier  deux  termes  :  unité  et  structure  fédérale. 
Pas  trop  d'unitarisme,  pas  trop  de  fédéralisme.  Pourquoi  n'avoir  pas 
convoqué  plus  tôt  l'Assemblée  ?  Elle  eût  prévenu  le  retour  offensif 
des  Etats.  Question  purement  pratique.  Unitarisme  et  fédéralisme, 
uniformisme  et  particularisme,  autant  de  mots  vides  de  sens.  Ce  qui 
importe,  c'est  une  répartition  rationnelle  des  compétences.  Elle  im- 
plique seulement  une  certaine  équivalence  des  Etats-Pays  et  une  li- 
quidation relative  de  l'hégémonie  prussienne.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de 
sacrifier  la  Prusse,  par  un  démembrement,  à  l'Allemagne  du  Sud  ! 
Que  chacun  consente  aux  sacrifices  nécessaires.  Il  faut  par  consé- 
quent :  i°  décentraliser,  sans  favoriser  pour  cela  le  particularisme  ; 
2°  liquider  l'hégémonie  prussienne,  non  par  un  démembrement,  mais 
par  une  décentralisation  à  l'intérieur  de  la  Prusse  et  par  un  retour 
à  la  tradition  de  Stein  ;  30  éviter  tout  partage  brutal  entre  Reich  et 
Etats-Pays,  c'est-à-dire  abandonner  la  tradition  de  1871  qui  donne  au 
Reich  la  législation  et  aux  Etats  l'administration  ;  40  assurer  alors 
au  Reich  les  grandes  directives,  les  grandes  compétences,  en  laissant 
le  reste  aux  Etats-Pays,  aux  provinces  prussiennes  autonomes,  à 
l'Autriche  allemande.  »  Compromis  fort  réalisable,  qui  servira  de  cor- 
rectif au  projet  gouvernemental  et  de  programme  aux  débats  de  la 
Commission.  W.  Schucking x)  complétait  la  pensée  de  Koch  en  deman- 
dant que  l'extension  des  compétences  du  Reich  pût  être  décidée  par 
simple  loi  du  Reich  et  que  la  Prusse  fût  nettement  subordonnée  au 
Reich.  Avant  19 14,  on  avait  vu  la  Prusse  contre  le  Reich  ou  au-dessus 
de  lui.  Il  fallait  adopter  définitivement  la  formule  :  le  Reich  au- 
dessus  de  la  Prusse. 


!)  S.  B.  3/3,  475,  478-479. 
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Grâce  aux  socialdémocrates  et  aux  démocrates,  la  répartition 
des  compétences  se  fera  dans  le  sens  indiqué  par  Koch.  La  réorgani- 
sation territoriale  n'admettra  que  la  décentralisation  prussienne. 
C'était  bien  la  moyenne  entre  droite  et  indépendants.  Les  démocrates 
se  déclarent  satisfaits  de  cette  conception  simple  et  évolutive  qui, 
accordant  au  Reich  les  prérogatives  présentement  possibles,  ne  laisse 
à  la  Prusse  qu'une  influence  limitée  et  aux  Etats-Pays  que  ce  qu'ils 
peuvent  conserver. 

Le  centre  x)  adopte  une  tactique  assez  louvoyante.  Il  prêche  en 
général  le  fédéralisme  et  le  démembrement  de  la  Prusse.  D'autre  part, 
il  réclame  la  solution  unitariste  en  ce  qui  concerne  les  directives  consti- 
tutionnelles pour  la  solution  du  problème  religieux  et  scolaire.  Comme 
les  autres  partis  moyens,  il  souhaite  un  pouvoir  central  solide,  mais 
respectueux  de  l'autonomie  des  Etats.  Toutefois  il  ne  revendique  pour 
le  Reich  que  les  affaires  extérieures,  l'armée  et  les  moyens  de  circula- 
tion. Il  demande  pour  les  Etats-Pays,  contre  les  socialistes,  les  compé- 
tences économiques  et  une  part  assez  considérable  de  souveraineté. 
Au  fond,  c'est  également  pour  lui  une  question  d'opportunisme  pra- 
tique. Sa  formule  est  :  unité,  avec  forte  structure  fédérale.  Les  Etats, 
pense-t-il,  ne  doivent  pas  suivre  les  dynasties  dans  leur  chute  et  tomber 
au  rang  de  simples  corps  administratifs  autonomes.  Car  ils  sont,  qu'on 
le  veuille  ou  non,  les  matériaux  du  futur  édifice. 2)  Donc,  pas  de  fédé- 
ralisme apparent,  dans  l'espoir  d'un  prochain  Etat  unitaire.  Pas  de 
solution  hypocrite  et  provisoire.  C'est  pour  cette  raison  que  le  centre 
souhaite  le  démembrement  de  la  Prusse.  Spahn  insiste,  de  manière 
significative,  sur  le  dualisme  entre  Prusse  et  Reich,  sur  le  caractère 
artificiel  de  l'Etat  prussien,  sur  les  questions  de  Rhénanie  et  de  Ha- 
novre. Naturellement,  cet  appel  du  centre  en  faveur  du  fédéralisme 
et  du  partage  de  la  Prusse  sera  soutenu  par  un  Rhénan  tel  que  Trim- 
born  et  par  des  Hanovriens  tels  que  Colshorn  et  Alpers.  3) 

Donc,  entre  droite  et  indépendants,  une  solution  moyenne  qui 
admet,  avec  quelques  différences  de  nuances,  l'unité  du  Reich  avec 
structure  fédérale  et  maintien  de  l'intégrité  territoriale  de  la  Prusse. 
Sur  ce  dernier  point,  les  résistances  du  centre  seront  aisément  vain- 


1)  S.  B.  28/2,  377-379,  382-383;  3/3,  464-470;  V.  A.  5/3,  7;  S.  B.  3/7, 
1240-1243. 

2)  Voir  Beyerle,  S.  B.  3/3,  464;  «  reale  Faktoren  als  Bausteine  eines 
dauerhaften  Neubaues  ».  Voir  encore  V.  A.  16/6,  5-6,  6-9  et  S.  B.  3/7,  1240- 
1243- 

3)  S.  B.  3/3,  454-457,  479-48i;  4/3,  502. 
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eues.  Le  programme  de  Koch  sert  ici  de  directive  générale  et  précise. 
Solution  toute  pratique,  toute  réaliste,  dont  les  trois  articles  essentiels 
sont  :  i°  les  grandes  compétences  du  Reich  ;  2°  la  part  des  Etats-Pays 
dans  la  légistation  et  surtout  l'administration  ;  30  la  décentralisation 
prussienne  qui  peut  satisfaire  à  la  fois  les  partisans  du  démembre- 
ment et  ceux  de  l'intégrité  territoriale.  En  dernière  analyse,  solution 
néo-bismarckienne  et  à  laquelle  la  droite  peut  souscrire.  On  ne  pouvait 
faire  qu'une  nouvelle  «  Realpolitik  »  qui  s'accordait  parfaitement, 
d'ailleurs,  avec  les  principes  positifs  de  la  démocratie  d'organisation. 

2.  Quelle  part  de  souveraineté  laisser  aux  Etats  ?  Pouvait-on 
admettre,  par  exemple,  que  les  Assemblées  des  Etats  eussent  à  ratifier 
la  Constitution  de  Weimar  ?  Ici  encore,  deux  solutions  extrêmes, 
dont  la  première  maintient  le  caractère  contractuel  bismarckien  et 
dont  la  seconde  place  toute  la  souveraineté  dans  le  Reich.  Entre  elles, 
une  solution  moyenne  qui,  faisant  procéder  du  Reich  ou  du  Peuple 
total  la  souveraineté,  la  fractionne  ou  la  répartit  entre  les  Etats,  cha- 
que Etat  étant  souverain  de  par  sa  population  et  cette  souveraineté 
n'ayant  aucun  caractère  particulier.  Dès  lors,  les  anciens  Etats  n'é- 
taient plus  des  Etats  au  sens  ordinaire  de  ce  terme,  bien  qu'ils  en  gar- 
dassent certains  caractères.  Ils  n'étaient  en  réalité  que  les  Etats- 
membres  du  Reich. 

«  Si  l'Allemagne  est  vraiment  un  Etat  fédéral,  disait  Kahl, x) 
comment  confier  au  Reich  cette  souveraineté  de  l'Etat  unitaire  qui 
ne  tolère,  à  côté  de  lui,  que  de  simples  districts  administratifs  ?  Entre 
le  Reich  actuel  et  l'Etat  bismarckien,  il  n'y  a  en  réalité  que  deux  dif- 
férences. L'Etat  bismarckien  avait  une  origine  contractuelle  ;  le  Reich 
actuel  reçoit  son  statut  d'une  Assemblée  souveraine  dont  les  Etats- 
membres  n'ont  pas  à  ratifier  les  décisions.  Tandis  que,  dans  le  premier, 
les  gouvernements  des  Etats  associent  leurs  souverainetés  respectives, 
c'est,  en  1919,  le  Reich  lui-même  qui,  possédant  toute  la  souveraineté, 
n'en  délègue  aux  Etats  que  ce  qui  lui  plaît.  C'est  pourquoi  Preusz, 
dans  son  premier  projet,  avait  dit  que  toute  souveraineté  réside  dans  le 
peuple  «allemand»,  c'est-à-dire  considéré  en  sa  totalité.  Le  projet  gou- 
vernemental, plus  prudent,  se  contente  du  mot  «peuple».  Dites  alors 
simplement  que  la  souveraineté  appartient  au  peuple  dans  le  Reich  et 
dans  les  Etats.  »  Delbrùck  soutenait  la  même  thèse.  La  droite  aban- 
donnait donc  le  point  de  vue  contractuel.  Elle  était  trop  pratique, 
trop  unitariste  aussi,  pour  insister  inutilement  sur  ce  problème  de 
pure  théorie. 


*)  Pour  la  droite,  voir  V.  A.  5/3,  2-3;  6/3,  2-3,  5-6. 
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Mais  le  principe  contractuel  avait  ses  défenseurs  opiniâtres.  x) 
Le  représentant  de  la  Bavière,  von  Preger,  protestait.  Il  oubliait  sans 
doute  que,  dès  avant  1914,  le  caractère  contractuel  de  l'Empire  s'était 
singulièrement  affaibli.  «  L'Assemblée,  s'écriait-il,  n'a  pas  le  droit  de 
majoriser  les  Assemblées  des  Etats.  Qu'elle  s'entende  avec  eux.  Le 
projet  gouvernemental  n'est-il  pas  le  fruit  d'un  compromis  entre  Reich 
et  Etats  ?  La  Bavière  ne  tolérera  pas  que,  sans  son  consentement, 
soient  modifiés  les  accords  de  1871.  Que  la  souveraineté  passe  des 
dynasties  au  peuple,  fort  bien.  Mais  pourquoi  la  souveraineté  du 
peuple  bavarois  serait-elle  une  simple  émanation  de  celle  du  Reich, 
celui-ci  ayant  le  droit  de  la  supprimer  quand  bon  lui  semblerait  ? 
Les  Etats  du  Sud  approuvaient  von  Preger.  Certains  orateurs  du  centre 
aboutissaient,  comme  eux,  à  cette  conclusion  que  les  Etats  auraient 
à  ratifier  la  Constitution.  Le  compromis  entre  Reich  et  Etats  n'était-il 
pas  un  nouveau  contrat  ?  Question  insidieuse,  car  l'apparence  con- 
tractuelle risquait  fort  d'être  une  réalité  puisque  les  Etats  étaient 
encore  assez  influents  pour  obliger  le  Reich  à  traiter  avec  eux. 

A  l'idée  de  cette  ratification,  Preusz  s'émeut. 2)  «  Veut-on  rendre 
illusoire  le  travail  de  l'Assemblée  ?  Simple  querelle  de  mots  !  Qu'on 
dise  «  peuple  »  au  lieu  de  «  peuple  allemand  »  et  qu'en  pratique,  sans 
parler  de  contrat  ni  de  ratification,  on  s'entende  avec  les  Etats.  » 
Preusz  rappelait  le  rôle  analogue  que  le  terme  de  «  People  »  avait  joué 
dans  l'histoire  de  la  Constitution  américaine,  jusqu'à  provoquer  la 
guerre  civile.  «  Mais,  ajoutait-il,  qu'est-ce  qui  importe  ici  ?  C'est  uni- 
quement le  pouvoir  que  détient  le  Reich  de  décider  de  ses  propres 
compétences  et  de  leur  extension. 3)  Sans  doute  cette  compétence 
suprême  trouve-t-elle  sa  limite  dans  les  négociations  entre  Reich  et 
Etats.  Mais  qui  en  Allemagne,  sauf  peut-être  Se}/del  et  son  école,  a 
jamais  soutenu,  avant  1914,  que  les  Etats  eussent  une  souveraineté 
quelconque  à  l'égard  du  Reich  ?  Peu  nous  chaut  la  clarté  dogmatique. 
L'Assemblée  de  Weimar  a,  en  principe,  le  droit  de  supprimer  les  droits 
réservés  des  Etats.  Mais,  pratiquement,  elle  aurait  bien  tort  de  se 
laisser  entraîner  à  pareille  brutalité.  Il  vaut  mieux  qu'elle  s'entende 
à  l'amiable  avec  les  Etats.  Seulement,  cette  entente  n'équivaut  pas 
à  un  contrat.  »  Koch  et  les  socialdémocrates  partageaient  ce  point 
de  vue.  Même  les  indépendants  se  montraient  accommodants  et  de- 
mandaient que,  dans  les  Assemblées  des  Etats,  fussent  nommées  des 


*)  V.  A.  5/3,  4-5;  6/3,  3,  4,  6. 

2)  V.  A.  5/3,  6-7;  6/3,  2-3,  5-6. 

3)  C'est  ce  qu'on  appelle  la  «  Kompetenz-Kompetenz  ». 
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Commissions  chargées  de  discuter  à  Weimar  avec  l'Assemblée  na- 
tionale. 1) 

La  question  théorique  était  donc  insoluble  et,  aux  yeux  des  lé- 
gislateurs weimariens,  d'importance  plutôt  secondaire.  Ils  ne  voyaient, 
eux,  que  la  répartition  des  compétences.  Décidément,  on  ne  faisait  à 
Weimar  que  de  la  «  Realpolitik  ». 

3.  Quel  nom  donner  aux  Etats?  Problème  analogue.  Devait-on 
leur  laisser  ce  nom  d'  «  Etats  »  ou  fallait-il  les  appeler  «  Pays  » 
(Lânder)  ?  2) 

La  droite  protestait  contre  ce  terme  de  «  Pays  ».  «  Il  y  a  belle 
différence,  disait  Kahl,  entre  «  Staat  »  et  «  Land  »  et,  si  vous  dites 
«  Land  »,  c'est  que  vous  admettez  l'Etat  unitaire,  avec  de  simples 
provinces.  Si  vous  laissez  aux  Etats  leur  souveraineté  territoriale, 
leurs  Parlements  et  leurs  Constitutions,  pourquoi  ne  pas  leur  laisser 
le  titre  en  même  temps  que  ses  attributs  ?  »  Delbrùck  semblait  crain- 
dre, au  contraire,  que  le  terme  de  «  Land  »,  autrement  interprété,  ne 
conférât  aux  Etats  trop  d'importance.  Le  centre,  lui,  y  voyait  une 
véritable  déchéance.  C'est  Koch  qui  défendra  avec  le  plus  d'énergie 
l'appellation  nouvelle,  insistant  sur  le  rôle  qu'elle  avait  de  tout  temps 
joué  dans  le  droit  public,  l'histoire,  la  langue  et  la  littérature.  «  Vo- 
cable très  clair,  ajoutait-il,  et  qui  écarte  le  terme  fallacieux  d' »  Etat  », 
en  faveur  du  seul  Etat  qui  ait  le  droit  d'exister  en  Allemagne,  à  savoir 
le  Reich  lui-même.  »  C'est  son  avis  qui,  finalement,  l'emportera. 

4.  Il  fallait  toutefois  éviter  le  fédéralisme  politique  et  imposer 
aux  Etats-Pays  des  normes  constitutionnelles. 3)  La  question  en  con- 
tenait plusieurs  autres.  Ces  normes  étaient-elles  admissibles  ?  Si  oui, 
jusqu'où  fallait-il  aller,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  suffrage 
ou  l'organisation  communale  ?  Le  Reich  devait-il  garantir  les  Consti- 
tutions des  Etats-Pays  ?  Enfin,  quel  serait  son  contrôle  dans  ce  do- 
maine ? 

La  droite  ne  voulait  pas  qu'on  entrât  dans  les  détails  et  qu'on 
touchât  aux  Communes.  Elle  se  plaisait  à  rappeler  la  modération  avec 
laquelle  la  Constitution  bismarckienne  avait  traité  les  Constitutions 
des  Etats.  «  Pourquoi  confier  au  Reich  un  rôle  qui  ferait  penser  aux 
méfaits  que  l'on  a  si  souvent  reprochés  à  la  centralisation  prussienne  ? 
Craint-on  que  les  Etats-Pays  aient  trop  de  liberté  et  qu'ils  favorisent 
la  réaction  ?  Le  pouvoir  central  ne  constitue-t-il  pas  une  défense  suf- 

!)  V.  A.  5/3,  5,  7;  6/3,  2,  4. 

2)  V.  A.  5/3,  3,  5,  7;  6/3,  1;  7/3,  2,  4;  3/6,  2-3;  S.  B.  2/7,  1204;  31/7,  2148. 

3)  V.  A.  20/3,  7-12;  5/6,  18-25;  S.  B.  2/7,  1205;  3/7,  1255-1261. 
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iisante  contre  tout  radicalisme  de  droite  ou  de  gauche  ?  Pourquoi  le 
principe  démocratique  aboutirait-il  à  une  sorte  de  schématisme  ab- 
surde ?  Qu'est-ce  qu'un  Etat  qui  ne  peut  déterminer  sa  propre  Consti- 
tution ?  Laissez  donc,  au  nom  même  de  la  démocratie,  pleine  liberté 
aux  Etats-Pays  et  aux  Communes  !  »  Assurément,  la  droite  plai- 
santait !  Car  on  savait  bien  qu'elle  tenait  à  ce  fédéralisme  politique 
qui,  depuis  1919,  s'est  si  puissamment  développé  en  Allemagne,  au 
profit  même  de  la  réaction.  Comment  n'eût-elle  pas  craint,  par-dessus 
tout,  cette  unité  démocratique  qui  l'eût  empêchée  de  diviser  pour 
mieux  régner  ? 

Les  indépendants  voulaient,  au  contraire,  l'uniformisation  po- 
litique la  plus  complète.  Il  ne  suffirait  même  pas,  à  leurs  yeux,  qu'on 
l'étendît  aux  Communes.  Ils  demandaient  que  le  suffrage  démocra- 
tique fût  appliqué  en  principe  partout,  dans  les  diètes  de  provinces 
ou  de  cercles,  voire  même  dans  les  communautés  religieuses. 

Donc,  d'une  part,  démocratisation  très  limitée  par  rapport  aux 
Etats-Pays  et,  de  l'autre,  démocratisation  dans  tous  les  rouages  de 
la  vie  nationale.  Le  centre  paraissait  divisé  sur  ce  point.  Seuls  les  démo- 
crates voulaient  de  fermes  garanties  pour  la  démocratisation  des 
Etats-Pays.  «  Que  les  Etats-Pays  aient  une  ou  deux  Chambres,  peu 
importe.  L'essentiel  est  qu'ils  pratiquent  le  suffrage  universel,  la  pro- 
portionnelle et  le  régime  parlementaire.  Pourquoi  opposer  leur  sou- 
veraineté aux  normes  constitutionnelles  ?  Depuis  la  Révolution,  la 
forme  monarchique  est  impossible  en  Allemagne.  Inutile,  sans  doute, 
de  pousser  l'homogénéité  politique  aussi  loin  que  les  indépendants 
le  demandent.  On  ne  peut  tout  démocratiser  d'un  coup  et  il  ne  faut 
pas  tendre  à  l'excès  l'arc  démocratique.  Mais  certaines  garanties  sont 
indispensables.  Qu'on  impose  aux  Communes,  sinon  la  proportion- 
nelle, du  moins  le  suffrage  universel.  Aux  Communes  à  risquer,  dans 
ce  cadre,  leurs  expériences.  Les  socialdémocrates  se  montraient  un 
peu  plus  exigeants.  Ils  insistaient  en  particulier  sur  le  problème  com- 
munal. Ce  que  les  partis  moyens  obtiendront  finalement,  en  deuxième 
lecture,  c'est  l'identité  de  suffrage  pour  le  Reich,  les  Pays  et  les 
Communes *) . 

C'est  ainsi  qu'on  résolvait  les  questions  de  principe.  Tous  les 
partis,  à  l'exception  peut-être  des  indépendants,  considéraient  comme 
seul  possible  l'Etat  un  à  structure  fédérale.  Solution  prudente,  cir- 
conspecte, infiniment  souple.  On  cédait  évidemment  à  l'irrésistible 
poussée  des  Etats.  Mais  on  ne  voulait  pas  qu'ils  fussent  aussi  affirmés 


*)  Voir  la  Constitution,  en  particulier  art.  17,  2e  alinéa. 
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qu'autrefois.  Le  but  réel,  pratique,  c'était  de  créer  une  base  solide 
pour  la  future  division  du  travail,  c'est-à-dire  pour  la  répartition  des 
compétences.  Le  Reich  existait,  les  Etats-Pays  également.  Libre  aux 
partis  de  les  considérer  comme  souverains  ou  de  les  assimiler  à  de 
simples  provinces  administratives.  On  se  moquait  du  principe,  non 
de  la  chose.  Ce  qui  était  nécessaire,  c'était  l'unité,  mais  avec  une  dé- 
centralisation législative,  administrative  et  judiciaire  qui  pouvait 
habilement  profiter  de  la  résistance  de  l'esprit  fédéraliste.  L'article  5 
de  la  Constitution  définit  bien  la  situation  :  «  La  souveraineté  est 
exercée  par  les  organes  du  Reich  en  ce  qui  concerne  les  affaires  du 
Reich  et  sur  base  de  la  Constitution  du  Reich,  par  les  organes  des 
Etats-Pays  en  ce  qui  concerne  les  affaires  des  Etats-Pays  sur  base 
des  Constitutions  des  Etats-Pays». 

II.  Problème  compliqué  que  celui  de  la  répartition  des  com- 
pétences. On  l'étudiera  sous  ses  divers  aspects  :  législatif,  adminis- 
tratif et  judiciaire,  en  réservant  une  place  spéciale  à  la  question  finan- 
cière. Ces  divers  ordres  de  compétences  se  trouvent  séparés  dans  le 
texte  de  la  Constitution.  Ils  l'étaient  moins  dans  le  projet  gouver- 
nemental qui  traitait  :  i°  les  matières  où  le  Reich  avait  compétence 
exclusive  au  double  point  de  vue  législatif  et  administratif  ;  2°  les 
seize  matières  où  le  Reich  avait  simplement  droit  de  législation  et 
les  Etats-Pays  l'exécution  des  lois  du  Reich.  La  Commission  a  net- 
tement séparé  législation  et  administration.  L'Assemblée  a  adopté 
ce  plan  1). 

1.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  législative,  trois  questions  : 
hiérarchie  des  compétences,  répartition  des  matières  entre  les  caté- 
gories prévues,  rapport  entre  législation  du  Reich  et  celle  des  Etats- 
Pays. 

Vives  controverses  au  sujet  de  la  première. 2)  La  droite  se  décla- 
rait contre  la  compétence  exclusive  du  Reich.  On  devait  admettre, 
dans  tous  les  domaines  sans  exception,  une  sorte  de  collaboration 
entre  Reich  et  Etats-Pays,  la  compétence  du  Reich  étant  illimitée 
en  principe,  mais  n'excluant  jamais  complètement  celle  des  Etats. 
«  N'écartez  pas  les  Etats-Pays  de  certains  domaines.  La  garantie  de 
leur  existence  et  de  leur  utilité  n'est-elle  pas  uniquement  dans  ce  fait 
que  le  Reich  ne  peut  faire  partout  usage  de  sa  compétence  illimitée  ? 

1)  Articles  6-13,  système  des  compétences  législatives;  articles  14-16 
et  chapitre  VI  :  système  des  compétences  administratives;  articles  102  et 
suivants  :  administration  judiciaire. 

2)  V.  A.  14/3,  4-16;  15/3,  6-16;  17/3,  2-10;  3/6,  14-15;  4/6,  3-6,  12;  S.  B. 
2/7,  1203,  1206-1207;  3/7,  1233-1244,  1249,  1252. 
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En  quelle  matière  les  Etats-Pays  n'ont-ils  pas  à  compléter  son  œuvre  ? 
Les  indépendants  soutenaient  la  même  thèse.  En  théorie,  ils  se  fai- 
saient les  avocats  de  l'Etat  unitaire.  En  pratique,  du  moment  où 
l'Etat  unitaire  était  impossible,  ils  déclaraient  avoir  besoin  des  Etats- 
Pays,  de  leur  activité  propre,  de  la  décentralisation  économique.  Le 
centre  était  divisé.  Il  admettait  bien  l'idée  d'un  classement,  mais 
sans  compétences  exclusives  pour  le  Reich.  Tous  ces  partis  deman- 
daient que,  si  la  Constitution  sanctionnait  finalement  la  compétence 
exclusive  du  Reich,  celui-ci  conservât  à  tout  le  moins  la  possibilité 
de  déléguer  aux  Etats- Pays  une  partie  de  ses  pouvoirs. 

Ce  sont  les  socialdémocrates  et  les  démocrates  qui  ont  réglé  la 
question.  Les  premiers  demandaient  qu'on  mît  à  part  les  domaines 
de  compétence  exclusive  afin  de  rappeler  au  gouvernement  du  Reich 
que  son  devoir  était  de  les  organiser  activement.  Mais  ils  cherchaient 
toutefois  à  atténuer  le  principe  d'exclusivité.  Parmi  les  démocrates 
Preusz  hésitait.  Seul  Koch  voulait  un  système  ferme  et  clair  et  c'est 
à  lui  que  l'on  doit  la  hiérarchie  actuelle.  «  Avant  et  pendant  la  guerre, 
disait-il,  la  plus  grande  obscurité  a  régné  sur  ce  point  capital.  On  ne 
savait  jamais  qui,  du  Reich,  des  Etats  ou  des  Communes,  devait  s'oc- 
cuper de  telle  ou  telle  affaire.  Si  vous  écartez  le  principe  de  la  hiérar- 
chie, ce  sera  la  pleine  confusion.  Soyez  aussi  précis  que  possible.  Une 
fois  de  plus,  question  pratique,  non  théorique.  »  Dans  son  discours 
du  17  mars,  Koch  définissait  son  système.  Il  distinguait  six  catégories 
de  compétences  :  i°  compétence  exclusive  du  Reich  pour  la  légis- 
lation et  l'administration  ;  20  compétence  exclusive  du  Reich  pour  la 
législation  et  non  pour  l'administration  ;  30  législation  essentielle  du 
Reich  ;  40  législation  partielle  du  Reich  ;  50  directives  générales  ; 
6°  directives  sous  forme  de  Droits  Fondamentaux.  Répartition  de 
tous  points  exacte  et  nette.  C'est  ce  programme  que  réalisera  la  Consti- 
tution. Une  fois  ce  résultat  atteint,  on  avait  l'Etat  unitaire  décen- 
tralisé ou,  si  l'on  veut,  l'Etat  fédéral  unitarisé.  Le  député  Bader  aura 
le  mot  de  la  situation.  «  Il  ne  faut  pas,  disait-il,  qu'au  lendemain  de 
la  Révolution,  au  moment  où  le  Reich  va  être  écrasé  par  sa  tâche 
législative,  on  décourage  la  bonne  volonté  des  Etats-Pays.  Le  Reich 
ne  peut  tout  entreprendre  à  la  fois.  Qu'on  lui  réserve  donc  seulement 
quelques  domaines  de  compétence  exclusive  et  qu'on  laisse  aux  Etats- 
Pays  une  bonne  part  de  législation  et  d'administration.  » 

Mais  comment  répartir  les  matières  entre  ces  diverses  catégories  P1) 

x)  Sur  cette  répartition,  voir,  pour  le  détail  des  matières,  R.  Brunet, 
op.  cit.,  p.  82-85. 
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Pour  la  compétence  exclusive,  les  partis  proposaient  plusieurs 
solutions.  Ils  s'arrêteront  finalement,  en  ce  qui  concerne  la  législation, 
aux  sept  domaines  bien  connus  :  affaires  extérieures,  colonies,  force 
armée,  indigénat  et  divers,  monnaies,  douanes  et  postes. 

La  législation  concurrente  provoquait  de  délicates  discussions, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  socialisation. 1)  La  droite  demandait  que 
la  socialisation  fût  réservée  à  la  compétence  exclusive  du  Reich.  Les 
indépendants  protestaient  avec  vigueur.  «  Allait-on  accorder  au  Reich 
un  droit  de  veto  contre  les  mesures  prises  par  les  Etats-Pays  en  ma- 
tière de  socialisation  ?  »  Ils  se  montraient  ici  fédéralistes  ardents,  pour 
les  besoins  de  leur  cause.  Le  centre  n'insistait  que  sur  les  indemni- 
sations. Les  socialdémocrates,  comme  la  droite,  réservaient  la  socia- 
lisation à  la  compétence  exclusive  et  demandaient  que,  dans  le  cas  où 
on  en  ferait  une  matière  de  législation  concurrente,  on  donnât  au 
Reich  le  droit  de  veto.  Les  démocrates  partageaient  leur  avis.  On 
voulait  mettre  un  frein  à  la  socialisation  libre  (wilde  Sozialisierung) 
sans  priver  les  Etats-Pays  ou  les  Communes  de  toute  initiative.  C'est 
cette  solution  qui  sera  adoptée. 2) 

La  compétence  normative  donne  également  lieu  à  de  vifs  débats.  3) 
Fallait-il  y  introduire  les  questions  ecclésiastiques  et  scolaires  ?  Ques- 
tion capitale.  Les  uns  estimaient  que  les  Droits  Fondamentaux  suffi- 
raient. D'autres,  comme  Koch,  demandaient  qu'on  allât  plus  loin. 
Au  moment  où  Eglises  et  Ecoles  étaient  sur  le  point  de  se  reconstituer, 
le  Reich  ne  devait-il  pas  avoir  le  moyen  d'intervenir  en  faveur  de  l'uni- 
formisation indispensable  ?  C'est  cette  thèse  qui  a  prévalu. 

Il  y  avait  ainsi,  en  principe,  une  législation  du  Reich  et  une  légis- 
lation des  Etats-Pays.  Quel  rapport  établir  entre  elles  ? 

Nul  doute  que  la  compétence  du  Reich  pût  être  étendue  ad  libi- 
tum (Kompetenz-Kompetenz).  Mais  fallait-il  favoriser  ou  réfréner 
cette  extension  ?  Simple  loi  du  Reich  ou  loi  modifiant  la  Constitu- 
tion ?  4)  La  droite  et  les  socialistes  opinaient  pour  la  loi  du  Reich. 
Les  démocrates  étaient  divisés.  Le  17  mars,  Koch  proposait,  avec  sa 
franchise  et  sa  clarté  habituelles,  qu'on  admît  la  «  Kompetenz-Kom- 
petenz »  du  Reich  en  principe,  mais  que  la  compétence  du  Reich  pût 

*)  V.  A.  17/3,  4-5;  4/6,  toute  la  séance;  S.  B.  3/7,  1241,  1252-1254. 

2)  Sur  les  autres  matières  de  législation  concurrente,  voir  les  séances 
des  14/3,  15/3,  17/3  et  4/6.  Voir  aussi  S.  B.  3/7,  1240-1251. 

3)  Voir  les  séances  du  V.  A.  14/3,  15/3,  17/3,  1/4,  2/4,  3/4,  4/6,  17/6; 
S.  B.  18/7,  1673. 

4)  Voir  les  séances  14/3,  15/3,  17/3- 
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être  étendue,  non  par  simple  loi  du  Reich,  mais  par  une  modification 
constitutionnelle  s 'accomplissant  dans  les  formes  d'une  simple  loi. 
On  admettra  finalement,  en  raison  de  la  résistance  des  Etats-Pays  et 
sur  les  conseils  de  Preusz,  que  le  Reich  ne  peut  élargir  sa  compétence 
que  par  loi  modifiant  la  Constitution. 1) 

Du  moment  où  l'extension  de  la  compétence  du  Reich  est  illi- 
mitée en  principe,  c'est  que  la  législation  du  Reich  a  le  pas  sur  celle 
des  Etats-Pays.  C'est  le  fameux  «  Reichsrecht  bricht  Landrecht  ». 2) 
Mais  on  veut  dire  aussi,  par  là,  que  la  législation  des  Etats-Pays  doit 
être  en  harmonie  avec  celle  du  Reich.  Les  articles  10  et  n  du  projet 
gouvernemental,  qui  affirmaient  ce  principe,  ont  été  réunis  en  un 
seul.  3)  Après  avoir  affirmé  la  supériorité  du  droit  du  Reich  sur  celui 
des  Etats-Pays,  on  veut,  d'une  part,  prévenir  les  abus  commis  par 
les  Etats-Pays  et,  d'autre  part,  protéger  ceux-ci  contre  l'injustice  pos- 
sible du  Reich.  Il  faudra  donc  créer,  au-dessus  du  Reich  et  des  Etats- 
Pays,  une  instance  suprême  qui  décidera  en  dernier  ressort.  Ce  que 
l'on  discute,  à  Weimar,  c'est  donc  :  i°  le  sens  de  l'expression  «  Reichs- 
recht bricht  Landrecht  «  ;  2°  le  correctif  que  l'article  n  du  projet 
gouvernemental  apporte  à  cette  affirmation  quelque  peu  brutale  ; 
3°  la  question  de  savoir  s'il  faut  un  seul  ou  deux  tribunaux  suprêmes  ; 
4°  enfin  le  rattachement  éventuel  à  l'article  n  de  l'article  17  du  même 
projet  concernant  les  difficultés  d'ordre  constitutionnel  entre  Reich 
et  Etats-Pays.  4)  Kahl  donnait,  en  bon  juriste  qu'il  était,  des  préci- 
sions utiles  sur  le  principe  et  sur  la  nouvelle  expression  choisie  (bricht) . 
Tous  les  partis  considéraient  que  l'article  devait  avant  tout,  dans  son 
ensemble,  assurer  l'accord  entre  Reich  et  Etats-Pays.  Une  instance 
juridique  aurait,  pensaient-ils,  de  grands  avantages  pour  le  Reich 
aussi  bien  que  pour  les  Etats-Pays.  Le  Reich  n'avait-il  pas  le  droit 
de  veiller  à  ce  que  rien,  dans  la  législation  des  Etats-Pays,  ne  fût  con- 
traire à  la  sienne  ?  Et,  d'autre  part,  ne  fallait-il  pas  munir  les  Etats- 
Pays  de  tous  moyens  de  défense  indispensables  ?  On  était  d'avis,  en 
général,  qu'une  seule  instance  pouvait  suffire.  Quant  à  rattacher  les 
articles  11  et  17,  mieux  valait  attendre.  Les  partis  étaient  très  divisés 
sur  ce  point  et  la  Commission,  ne  sachant  trop  que  décider  en  pre- 
mière lecture,  chargeait  Kahl  d'étudier  spécialement  cette  question 
de  détail.  Kahl  concluera  plus  tard  à  la  séparation  des  deux  articles, 

*)  Voir  la  Constitution,  article  76. 

2)  Article  13,  Ier  alinéa. 

3)  Article  13  tout  entier. 

*)  V.  A.  7/3,  8-15;  20/3,  13-16;  3/6,  13-21;  4/6,  1;  S.  B.  2/7,  1207;  3/7, 
1254-1255. 
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tout  en  admettant  que  la  matière  du  11e  se  trouvait,  en  partie  du 
moins,  implicitement  contenue  dans  le  17e.  Le  texte  définitif  de  la 
Constitution  admet  qu'en  cas  de  doute  ou  de  divergence  l'autorité 
centrale  compétente  du  Reich  ou  de  l'Etat-Pays  peut  provoquer  la 
décision  d'une  juridiction  suprême  du  Reich. 1)  C'est  dans  l'article  19 
qu'il  traite  les  conflits  d'ordre  constitutionnel. 

Telle  était  la  solution  du  problème  législatif.  Le  Reich  recevait  des 
compétences  exclusives.  Pour  le  reste,  il  concurrençait  les  Etats- Pays, 
pouvait  uniformiser  leurs  législations  en  cas  de  nécessité  ou  donner 
des  directives  générales  en  plus  de  celles  qu'allaient  consacrer  les 
Droits  Fondamentaux.  Le  Reich  conservait  la  compétence  suprême, 
bien  qu'il  ne  pût  étendre  ses  compétences  positives  que  par  loi  mo- 
difiant la  Constitution.  Enfin,  si  sa  législation  l'emporte  en  principe 
sur  celle  des  Etats-Pays,  ceux-ci  ont  un  recours  contre  lui. 

2.  Au  point  de  vue  administratif,  le  Reich  contrôle,  dans  les  do- 
maines où  il  légifère  et  où  les  Pays  administrent,  l'exécution  de  ses 
lois  par  les  Etats-Pays.  Il  a,  en  outre,  compétence  exclusive  ou  quasi 
exclusive  dans  un  certain  nombre  de  domaines  intéressant  la  vie  na- 
tionale. On  établit  enfin,  entre  fonctionnaires  du  Reich  et  fonction- 
naires des  Etats-Pays,  une  relation  sui  generis. 

Le  problème  du  contrôle  se  présentait  sous  deux  aspects  essentiels. 
Le  Reich  avait-il,  tout  d'abord,  le  droit  d'édicter  des  prescriptions 
administratives  concernant  la  manière  dont  ses  propres  lois  devaient 
être  exécutées  ? 2)  Comment  devait-il,  ensuite,  contrôler  effective- 
ment l'administration  des  Etats-Pays  ? 

L'article  13  du  projet  gouvernemental,  qui  donne  au  Reich  le 
droit  d'édicter  des  prescriptions  et  l'article  27  du  même  projet,  qui 
impose  au  gouvernement  l'obligation  de  consulter  le  Reichsrat,  ont 
été  fondus  en  un  seul,  l'article  77  de  la  Constitution.  Débat  fort  épi- 
neux. 3)  Le  problème  politique,  en  effet,  se  liait  ici  étroitement  au 
problème  fédéral.  L'Assemblée  n'avait  pas  encore  défini  le  Gouver- 
nement du  Reich.  S'agissait-il  du  Président,  du  Cabinet,  ou  du  Mi- 
nistre intéressé  seulement  ?  Fallait-il  donner  au  Gouvernement  le 
droit  d'édicter  des  prescriptions  en  cas  d'urgence  ?  4)  «  Inutile,  disait 
Preusz,  de  définir  par  avance  le  Gouvernement  et  de  poser  préma- 
turément la  question  délicate  de  sa  structure  bureaucratique  ou  collé- 

J)  Art.  13,  2e  alinéa. 

2)  Verordnungsrecht. 

3)  V.  A.  7/3,  16;  12/3,  2-3;  18/3,  1-2;  5/6,  1-2;  S.  B.  5/7,  1346-1347. 
*)  Notverordnungsrecht. 
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giale.  Inutile  également  de  lui  accoerder  ce  fameux  droit  d'édiction 
en  cas  d'urgence  dont  on  s'était  passé  pendant  cinquante  ans.  »  Les 
socialdémocrates  attachaient  une  grande  importance  à  l'intervention 
du  Reichstag  en  cette  matière.  Mais  pouvait-on  soumettre  toutes  les 
prescriptions  administratives  du  Gouvernement  au  contrôle  parle- 
mentaire ?  Ne  valait-il  pas  mieux  empêcher  le  Gouvernement  de  trop 
s'ingérer  dans  l'administration  des  Etats-Pays  ?  On  aboutira  au  ré- 
sultat suivant  :  i°  dans  les  domaines  où  l'exécution  des  lois  n'était 
pas  confiée  aux  Etats- Pays,  mais  assurée  par  le  Reich  lui-même,  ce 
dernier  édictait  naturellement  les  prescriptions  administratives  géné- 
rales ;  2°  dans  les  domaines  où  cette  exécution  était  confiée  aux  Etats- 
Pays,  le  Gouvernement  n'édictait  ces  prescriptions  qu'avec  l'assen- 
timent de  l'organe  fédéral. 

Grave  question  que  celle  du  contrôle  proprement  dit  !  Ici,  quatre 
points  essentiels  :  extension  du  contrôle  et  choix  entre  contrôle  dé- 
pendant et  contrôle  indépendant,  nature  du  contrôle  et  des  instruc- 
tions à  adresser  aux  Etats-Pays,  inspection  des  Commissaires,  mesures 
disciplinaires  et  tribunaux  compétents. 

Débat  bien  caractéristique,  pour  ce  qui  est  des  marchandages 
entre  Reich  et  Etats-Pays  ! 1)  Orateurs  des  partis,  représentants  du 
gouvernement  du  Reich  et  représentants  des  gouvernements  des  Etats- 
Pays,  tous  prennent  part  à  la  discussion.  Les  socialdémocrates  ré- 
clamaient un  contrôle  aussi  sévère  que  possible,  en  particulier  pour 
la  législation  économique.  La  droite  déplorait  que,  d'après  le  projet 
gouvernemental,  le  Reich  ne  conservât  que  le  contrôle  «  dépendant  », 
qui  portait  uniquement  sur  les  domaines  réglés  par  sa  propre  légis- 
lation, et  perdît  le  contrôle  dit  «  indépendant  »,  qui  s'étendait  aux 
domaines  où  les  Etats-Pays  légifèrent  en  attendant  que  le  Reich  y 
légifère  quand  il  le  pourra.  Delbrùck  souhaitait  que  le  Reich  recueillît 
tout  l'héritage  du  contrôle  si  étendu  que  possédait  l'Empereur.  D'au- 
tres membres  de  la  droite  demandaient  même,  avec  les  socialdémo- 
crates, que  l'on  soumît  au  contrôle  du  Reich  les  matières  de  compé- 
tence normative.  Les  démocrates  disaient  plus  simplement,  que  le 
Reich  devait  contrôler  tous  les  domaines  où  il  avait  une  compétence 
législative  quelconque.  Le  centre  les  suivait  sur  ce  terrain.  Tous  les 
partis  étaient  donc  pour  l'extension  maximum  du  contrôle. 

Mais  les  Etats-Pays  de  protester  avec  énergie.  «  Veut-on  tuer 
les  Etats-Pays  et  leur  autonomie  ?  Bien  des  années  s'écouleront  avant 
que  le  Reich  puisse  légiférer  en  certains  domaines.  Va-t-on  les  sou- 

*)  Voir  V.  A.  18/3,  toute  la  séance. 
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mettre  dès  maintenant  à  son  contrôle  administratif  ?  Que  de  conflits 
à  prévoir  en  cette  occurence  !  »  Vaine  tentative.  Car  la  Commission 
rétablissait  le  contrôle  indépendant  que  le  projet  gouvernemental 
avait  supprimé  et  l'Assemblée  ratifiera  ce  vœu. x) 

En  ce  qui  concerne  les  instructions  (Anweisungen)  et  les  Com- 
missaires inspecteurs,  Kahl  proposait  une  sorte  de  moyenne  entre  le 
projet  Preusz  et  le  projet  gouvernemental.  Le  Reich  pourrait  adresser 
des  instructions  aux  Etats-Pays,  mais  en  les  envoyant  tout  d'abord 
à  leurs  Ministères,  après  quoi  ceux-ci  les  feraient  parvenir  aux  services 
intéressés.  On  admettrait  également  des  Commissaires  qui  inspecte- 
raient en  personne  les  services  de  tout  ordre.  Enfin,  en  cas  de  conflit, 
on  aurait  d'autres  tribunaux  compétents  à  côté  de  la  Haute-Cour. 
Les  socialdémocrates  approuvaient.  Mais  quelques  nationaux-alle- 
mands, le  centre  et  surtout  les  représentants  des  Etats-Pays  pro- 
testaient. Preusz  louvoyait  admirablement  entre  son  projet  initial 
et  celui  du  gouvernement.  Koch,  selon  son  habitude,  se  plaçait  uni- 
quement au  point  de  vue  pratique  :  décentraliser  et  ne  pas  décourager 
les  Etats-Pays.  Bref,  tandis  que  la  Commission,  en  première  lecture, 
accentuait  fortement  le  contrôle,  on  la  verra,  en  deuxième  lecture, 
céder  à  la  poussée  des  Etats-Pays,  ne  conserver  que  le  contrôle  indé- 
pendant, supprimer  les  instructions  particulières  et  n'admettre  que 
des  Commissaires  inspecteurs  envoyés  aux  Ministères  des  Etats-Pays 
ou,  avec  l'assentiment  de  ces  derniers,  aux  services  subordonnés. 
Ainsi  donc,  retour  au  projet  Preusz,  puis  moyenne  entre  ce  projet  et 
le  projet  gouvernemental.  2) 

Le  Reich  possède,  en  outre,  des  domaines  d'administration  exclu- 
sive :  affaires  extérieures,  force  armée,  colonies,  moyens  de  transport 
et  de  communication.  Ici,  longs  et  durs  débats,  en  raison  de  l'opi- 
niâtre résistance  des  Etats-Pays  du  Sud  qui  voulaient  conserver  leurs 
droits  réservés. 

L'article  78  de  la  Constitution  affirme  nettement,  dans  son  pér- 
imer alinéa,  le  principe  de  compétence  exclusive  pour  les  affaires  exté- 
rieures. 3)  Mais  il  indique,  dans  les  trois  autres  alinéas,  les  exceptions 
indispensables.  Tous  les  partis  approuvaient  la  pleine  réalisation  de 
l'uni tarisme  sur  ce  point.  Les  Etats-Pays  renonçaient  à  leur  droit 
d'ambassade.  On  les  laissait  toutefois  libres  d'entretenir  entre  eux 
des  relations  diplomatiques.  «  Pourquoi,  disait  Preusz,  mentionner 

*)  R.  Brunet.  op.  cit.,  p.  87. 

2)  Voir  la  Constitution,  article  15,  2e  alinéa. 

3)  V.  A.  7/3,  2-5;  3/6,  13;  S.  B.  7/7,  1365-1366;  30/7,  2116. 


LA  DÉMOCRATIE  FÉDÉRALE 


99 


celles-ci  dans  la  Constitution  ?  Inutile  de  les  interdire  aux  Etats- Pays, 
comme  l'exigent  les  indépendants.  Elles  cesseront  d'elles-mêmes.  » 
Les  exceptions  n'avaient  pas  grande  portée.  Preusz  en  explique  lon- 
guement le  sens.  Les  uns  veulent  les  élargir,  les  autres  les  supprimer 
en  partie.  L'article  passera  sans  difficultés,  avec  l'affirmation  du  prin- 
cipe et  ses  modestes  restrictions. 

Il  fallait  au  contraire,  pour  la  force  armée, 1)  toucher  à  des  droits 
réservés  de  réelle  importance.  L'article  5  du  projet  gouvernemental 
affirmait,  lui  aussi,  le  principe  unitariste,  puis  énumérait  les  conces- 
sions d'ordre  administratif  et  les  droits  réservés  maintenus.  L'arti- 
cle 79  de  la  Constitution  a  considérablement  réduit  ces  derniers.  Le 
principe  allait  de  soi  et  tous  les  partis  se  félicitaient  du  progrès  accom- 
pli sur  ce  point.  La  discussion  ne  portait  que  sur  les  droits  réservés. 
Droite,  socialdémocrates  et  démocrates  soutenaient  la  thèse  unita- 
riste, n'admettant  que  des  concessions  administratives.  «  La  Prusse, 
s'écriait  Delbruck,  est  prête  à  s'absorber  dans  le  Reich.  Elle  est  con- 
vaincue que  l'Allemagne  n'aura  jamais  de  grande  armée  sans  l'ab- 
sorption complète  des  contingents  régionaux  dans  la  Reichswehr. 
Que  les  Etats  du  Sud  suivent  cet  exemple  et  consentent  les  sacrifices 
indispensables  !  »  Les  socialdémocrates  se  montraient  plus  intran- 
sigeants encore.  Preusz  s'évertuait  à  démontrer  que,  le  caractère  con- 
tractuel de  l'ancien  Etat  fédéral  ayant  disparu,  les  droits  réservés 
perdaient  par  là  même  toute  valeur.  «  L'Assemblée  est  souveraine  en 
cette  matière.  Maintenez  les  droits  réservés  et  vous  dissolvez  l'Alle- 
magne militaire.  Peut-on  laisser  subsister  plusieurs  Ministères  de  la 
guerre  ?  Supprimez  donc  hardiment  le  4e  alinéa  de  l'article  5  du 
projet  gouvernemental.  » 

Mais  les  Etats- Pays  et  le  centre  se  liguaient  contre  ces  exigences. 
«  Respectez  la  Bavière,  disait  Beyerle,  et  ne  majorisez  pas  les  Etats  ! 
Ne  rompez  pas  brutalement  avec  la  tradition.  »  Grand  discours  de 
von  Preger  sur  l'aspect  juridique,  l'aspect  moral  et  l'aspect  politique 
de  la  question.  Le  Wurtemberg,  la  Saxe  et  d'autres  Etats  venaient 
à  la  rescousse.  Enfin,  le  colonel  Reinhardt  essayait  de  calmer  les  fé- 
déralistes en  leur  montrant  que  la  future  Allemagne  militaire  serait 
fortement  décentralisée  et  que  la  Bavière  était  moralement  obligée 
de  suivre  l'exemple  de  la  Prusse. 

La  Commission  supprimera,  en  première  lecture,  les  droits  ré- 
servés. En  juin,  rien  de  nouveau.  Quand,  le  7  juillet,  le  socialdémocrate 
Quarck  traitera  la  question  devant  l'Assemblée,  il  insistera  sur  les 

l)  V.  A.  7/3,  7-8;  12/3,  3-14;  14/3,  1-2;  5/6,  1-3;  S.  B.  7/7,  1365. 
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conséquences  du  Traité  de  Versailles  qui  «  anéantit  l'armée  alle- 
mande. »  «  Seulement,  ajoutera-t-il,  cette  injustice  ne  nous  empêche 
pas  d'unitariser  ce  qui  reste  et  de  supprimer  les  droits  réservés.  » 

Peu  de  chose  sur  les  colonies,  en  raison  des  circonstances. x)  Mais 
les  moyens  de  circulation  avaient,  au  contraire,  la  plus  grande  impor- 
tance. 

Les  chemins  de  fer  ont  fait  l'objet  d'une  âpre  discussion. 2)  Le 
texte  du  projet  gouvernemental  a  été  considérablement  amendé  dans 
le  sens  unitariste.  Les  chemins  de  fer  deviennent  la  propriété  même 
du  Reich  qui  recueille  le  droit  de  rachat  des  Etats-Pays  à  l'égard  des 
exploitations  privées.  On  renforce  le  contrôle  et  on  supprime  les  avan- 
tages que  l'article  94  du  projet  gouvernemental  laissait  aux  Etats- 
Pays.  Résultats  appréciables,  mais  chèrement  obtenus. 

La  droite,  intransigeante  comme  pour  la  question  militaire,  allait 
jusqu'à  réclamer,  avec  Delbruck,  la  contrainte  pour  la  récalcitrante 
Bavière.  «  Du  moment  où  la  Prusse  abandonne  au  Reich  ses  chemins 
de  fer,  la  Bavière  pourrait  bien  consentir  au  même  sacrifice.  »  —  «  Nous 
ne  voulons  pas,  disaient  les  socialdémocrates,  nuire  aux  intérêts  finan- 
ciers de  la  Bavière.  Elle  sait  bien  que  l'unification  des  chemins  de  fer 
les  servira.  Le  Reich,  comme  tout  Etat  européen,  a  besoin  d'une  poli- 
tique économique  de  grand  style.  La  Bavière  peut-elle  soutenir  que 
ses  chemins  de  fer  sont  supérieurs  à  ceux  de  la  Prusse  ?  Pourquoi 
renseigner  si  mal  le  Landtag  bavarois  et  lui  parler  toujours  de  violences 
ou  d'injustices  ?  »  Les  démocrates  n'étaient  pas  moins  affirmatifs. 
Ils  reconnaissaient  les  difficultés  immenses  de  l'unification.  «  Mais 
était-ce  une  raison  pour  ne  pas  l'entreprendre  ?  Et,  après  avoir  réglé 
les  indemnisations  avec  la  plus  stricte  justice,  ne  fallait-il  pas  assurer 
aux  chemins  de  fer  du  Reich  l'indépendance  financière  ?  Admirable 
conquête  morale  que  celle  que  fait  la  Prusse  en  cédant  au  Reich  ses 
chemins  de  fer  !  La  Bavière,  elle,  n'obéit  qu'à  un  mesquin  parti- 
cularisme. »  Dernburg  souhaitait  que  les  finances  des  chemins  de  fer 
fussent  rattachées  à  celles  du  Reich.  Oeser,  Ministre  des  chemins  de 
fer  prussiens,  montrait  les  difficultés  à  vaincre  :  impossibilité  de  pré- 
voir l'évolution  économique  et  financière  prochaine,  baisse  probable 
du  change,  réorganisation  nécessaire  du  personnel  en  pleine  période 
de  fermentation  politique  et  sociale,  conventions  de  toutes  sortes  à 
passer  entre  Reich  et  Etats-Pays.  «  Mais,  ajoutait-il,  que  sont  toutes 

1)  V.  A.  7/3,  8;  14/3,  2-3;  S.  B.  7/7,  1366;  30/7,  2116. 

2)  V.  A.  29/4,  toute  la  séance;  30/4,  1-27;  6/6,  46-47;  18/6,  40-41;  S.  B. 
7/7,  1370;  22/7,  1827-1830;  30/7,  2116-2118. 
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ces  difficultés  en  face  des  avantages  à  prévoir  ?  »  Oeser  était  d'ailleurs 
partisan  de  l'indépendance  financière. 

La  résistance  ne  venait  guère  ici  que  de  la  Bavière.  Les  autres 
Etats  du  Sud  se  montraient,  sur  ce  point,  moins  intransigeants  qu'elle. 
Ses  représentants  allaient  jusqu'à  parler  d'un  contrat.  «  Le  moment 
est  défavorable,  disaient-ils,  car  nous  ne  connaissons  pas  encore  les 
conditions  de  Versailles.  Qu'adviendra-t-il  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
de  la  Pologne,  de  l'Autriche  allemande  ?  L'avenir  économique  de  la 
Bavière  agricole  se  présente  sous  de  plus  heureux  auspices  que  celui 
du  Nord  industriel.  Donnera-t-on  à  la  Bavière  des  garanties  financières 
suffisantes  ?  La  Bavière  n'a  guère  confiance  dans  la  bonne  volonté 
du  Reich.  En  tout  cas,  il  faut  un  contrat,  l'Assemblée  de  Weimar 
n'ayant  aucune  qualité  pour  supprimer  ainsi  les  droits  réservés  de  la 
Bavière.  Celle-ci  a  consenti  de  grands  sacrifices  ;  pourquoi  lui  en  de- 
mander d'autres  ?  Elle  ne  se  laissera  pas  déposséder  par  une  expro- 
priation forcée.  Les  chemins  de  fer  bavarois  sont  en  pleine  prospérité. 
Nous  rendra-t-on  l'équivalent  ?  N'oubliez  pas  la  «  Reichsfreudigkeit  ». 
La  Prusse  cède  ses  chemins  de  fer  au  Reich  ;  c'est  son  affaire.  La 
Prusse  peut  s'absorber  dans  le  Reich  sans  craindre  de  disparaître. 
Elle  y  conservera  toujours  la  prépondérance,  en  raison  de  son  étendue 
territoriale.  La  Bavière,  au  contraire,  y  deviendrait  bien  vite  quantité 
négligeable.  Puisque  les  contrats  de  1871  lui  ont  laissé  plus  d'indé- 
pendance qu'aux  autres  Etats,  pourquoi  n'aurait-elle  pas  des  exigences 
particulières  ?  » 

La  Commission,  dès  son  vote  de  première  lecture,  à  consacré  les 
conquêtes  de  l'unitarisme  en  matière  de  chemins  de  fer.  Abandon- 
nant toute  idée  de  contrat,  elle  a  simplement  fixé  les  délais.  Les  dis- 
cussions ultérieures  ne  changeront  rien  à  ces  dispositions  essentielles. 

Mêmes  progrès  unitaires  pour  les  canaux  et  les  voies  navigables.1) 
Ceux-ci  deviennent  propriété  du  Reich.  Tous  les  anciens  contrats  sont 
supprimés.  Le  Reich  est  seul  autorisé  à  construire  de  nouvelles  voies 
navigables.  Si  les  Etats-Pays  veulent  en  construire,  ce  sera  avec  son 
assentiment.  Le  Reich  reçoit,  en  outre,  tous  les  pouvoirs  d'expro- 
priation nécessaires,  la  souveraineté  en  matière  de  tarifs  et  la  police. 

Ici  encore  débats  assez  difficultueux.  Les  socialdémocrates  eux- 
mêmes  n'étaient  pas  sans  s'effrayer  quelque  peu  de  voir  croître 
ainsi,  subitement,  le  programme  des  travaux  que  le  Reich  s'impo- 
sait. «  N'importe,  disaient-ils  hardiment,  il  faut  que  toute  la  gestion 
des  moyens  de  circulation  soit  entre  les  mains  du  pouvoir  central.  » 


x)  V.  A.  30/4,  41-53;  6/6,  69-73;  S.  B.  7/7,  1370-1373;  30/7,  2117-2118. 
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Grand  discours  de  Koch,  rapporteur  de  la  question.  Celle-ci  lui  parais- 
sait aussi  urgente  que  celle  des  chemins  de  fer.  On  célébrait  encore 
l'exemple  de  la  Prusse  qui  cédait  au  Reich  ses  canaux.  Et  l'on  démon- 
trait que,  si  le  système  des  canaux  allemands  était  retardataire,  la 
faute  en  était  au  particularisme.  Comme  il  n'y  avait  pas,  dans  ce 
domaine,  de  droits  réservés,les  Etats-Pays  se  montraient  plus  dociles. 

Restaient  les  Postes. x)  L'alinéa  2  de  l'article  86  du  projet  gouver- 
nemental prêtera  ici  à  une  discussion  délicate.  Il  y  était  question  des 
instructions  «  de  toute  nature  »  qui  pourraient  être  édictées  par  le 
gouvernement  du  Reich  avec  l'assentiment  de  l'organe  fédéral  et 
d'une  délégation  possible  de  cette  compétence  au  Ministre  des  Postes 
du  Reich.  On  confiait  donc  au  Reich,  en  plus  de  sa  compétence  admi- 
nistrative, un  droit  particulier,  un  droit  qui  l'autorisait  à  édicter  des 
instructions  d'ordre  juridique,  et  non  seulement  d'ordre  administra- 
tif. Les  Etats  du  Sud  exigeaient,  en  revanche,  que  l'organe  fédéral 
eût  son  mot  à  dire  sur  ce  point.  Il  fallait,  soit  donner  à  l'administra- 
tion postale  du  Reich  une  complète  liberté  de  mouvement,  soit,  pour 
satisfaire  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  admettre  l'intervention  du 
Reichsrat.  Quelques  députés  proposaient  que  le  gouvernement  du 
Reich  et  le  Reichsrat  pussent  déléguer  ensemble  leurs  compétences 
au  Ministre,  tout  en  les  conservant  en  principe.  D'autres  plaidaient 
en  faveur  de  l'indépendance  des  Postes  à  l'égard  du  Reichsrat.  On 
décidera,  finalement,  que  des  instructions  de  toute  nature  seront 
édictées  par  le  gouvernement  avec  l'assentiment  de  l'organe  fédéral 
et  que  le  gouvernement  pourra,  toujours  en  consultant  l'organe  fédé- 
ral, déléguer  cette  compétence  au  Ministre.  C'était  une  concession 
aux  Etats  du  Sud.  L'organe  fédéral  avait  son  mot  à  dire  dans  ce  do- 
maine. Mais,  sur  les  autres  points,  l'Assemblée  demeurait  intransi- 
geante. 

En  discutant,  en  deuxième  lecture,2)  l'article  87  du  projet  gou- 
vernemental, la  Commission  a  traité  simultanément  la  question  des 
chemins  de  fer,  celle  des  canaux  et  celle  des  Postes.  Socialdémocrates 
et  démocrates  cherchaient,  en  effet,  à  établir  un  accord  durable  entre 
Reich  et  Etats-Pays  par  l'institution  de  tribunaux  d'arbitrage.  La 
prise  de  possession  des  moyens  de  circulation  aurait  lieu  par  entente 
entre  Reich  et  Etats-Pays.  En  cas  de  désaccord,  un  tribunal  d'arbi- 
trage en  réglerait  les  conditions.  Ce  tribunal  comprendrait  deux 
membres  pour  le  Reich,  deux  pour  l'Etat-Pays  intéressé,  trois  enfin 


*)  V.  A.  30/4,  27-40;  6/6,  34-37- 
*)  V.  A.  6/6,  37-47- 
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nommés  par  le  Président  du  «  Reichsgericht  »  ou  Tribunal  du  Reich. 
«  Le  Reich,  disait  Preusz,  est  décidé  à  faire  les  plus  grandes  concessions 
de  forme,  pourvu  qu'il  parvienne  au  résultat  positif  désiré.  »  Il  s'agis- 
sait, en  somme,  d'apprivoiser  la  Bavière.  Et  Preusz  d'exposer  ici  ce 
qui  s'était  passé  depuis  la  précédente  lecture.  Les  gouvernements 
des  Etats  avaient  demandé,  par  une  note  rédigée  en  commun,  que 
les  négociations  fussent  reprises  entre  eux  et  le  Reich.  Le  démocrate 
Haussmann  et  le  socialdémocrate  Quarck  avaient  proposé  de  nou- 
velles concessions  aux  Etats-Pays.  Mais  pouvait-on  les  admettre  ? 
Von  Preger  allait-il  opposer  son  veto  à  toute  l'œuvre  constitutionnelle  ? 
Allait-on  mettre  en  cause  toute  la  question  de  l'unification  ?  Il  y 
avait  un  moyen  :  éviter  la  contrainte  et  fixer  des  délais  provisoires  : 
le  Ier  octobre  1920  et  le  Ier  avril  192 1.  Des  Tribunaux  d'arbitrage  ? 
Mais  quand  auraient-ils  terminé  leur  besogne  ?  Voilà  ce  que  pensaient 
les  gens  de  bon  sens,  et  leur  avis  ne  pouvait  que  prévaloir. 

Devant  l'Assemblée,  lors  de  sa  deuxième  lecture,  Quarck  célé- 
brera l'œuvre  accomplie  dans  le  sens  de  l'unification.  *)  «  Elle  répond, 
disait-il,  aux  vœux  de  la  population  et  à  ceux  des  hommes  d'affaires. 
Le  morcellement  économique  prend  fin.  La  résistance  du  gouverne- 
ment bavarois,  impossible  à  comprendre,  n'a  fort  heureusement  servi 
de  rien.  Le  peuple  allemand  et  le  peuple  bavarois  lui-même  se  féli- 
citent de  voir  que  des  dates  précises  ont  été  fixées.  Cette  vaste  con- 
centration des  moyens  techniques,  il  faut  la  saluer  avec  joie.  La  démo- 
cratie sociale  va  se  substituer  à  la  bureaucratie  d'autrefois.  L'Alle- 
magne renaît  de  ses  cendres  I  » 

S'il  y  a  un  rapport  précis  entre  la  législation  du  Reich  et  celle  des 
Etats-Pays,  de  même  les  deux  administrations  se  trouvaient  liées  par  la 
question  des  fonctionnaires.  Cas  bien  typique.  Il  s'agissait,  en  effet, 
de  savoir  si,  pour  les  services  du  Reich,  on  utiliserait  les  fonctionnaires 
dans  leur  Etat-Pays  d'origine.  En  d'autres  termes,  le  Reich  pouvait-il 
se  créer  un  corps  de  fonctionnaires  indépendants  et  itinérants,  suscep- 
tibles d'être  envoyés  sur  un  point  quelconque  du  territoire  ?  2)  Le 
projet  gouvernemental  contenait  sur  ce  point  quelques  indications 
assez  nettes.  3)  On  prévoyait  ici  l'emploi  des  fonctionnaires  du  Reich 
dans  les  Etats-Pays  d'origine  pour  l'administration  des  impôts,  celle 
des  Postes  et  celle  des  chemins  de  fer,  sans  oublier  l'article  5,  al.  3, 


x)  S.  B.  7/7,  1364-1370.  Voir  aussi  30/7,  2121-2122  et  31/7,  2141. 

2)  V.  A.  24/3,  3-4,  5,  10;  25/3,  1,  8-9,  11,  15-18;  9/4,  3-5;  30/4,  14-19, 
28>  35-37;  5/6,  4;  S.  B.  2/7,  1207. 

3)  Articles  7,  al.  6;  86,  al.  3;  94,  al.  1  et  2. 
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qui  voulait  conserver,  dans  le  nouvel  organisme  militaire,  les  parti- 
cularités régionales,  c'est  à  dire  maintenir  hommes  et  officiers  dans 
leurs  Etats-Pays  d'origine. 

La  question  a  fait  l'objet  de  débats  assez  vifs.  Les  socialdémo- 
crates  demandaient  que  les  fonctionnaires  fussent  nommés  de  telle 
sorte  que  l'on  eût,  dans  les  postes  élevés,  des  gens  ayant  fait  leur 
éducation  administrative  à  Berlin  et  capables  d'embrasser  l'ensemble 
des  problèmes.  L'emploi  des  fonctionnaires  du  Reich  dans  leur  Etat- 
Pays  d'origine  devait  être,  dans  leur  pensée,  non  pas  une  règle  absolue, 
mais  une  sorte  de  directive  souple,  pour  le  cas  où  certains  vœux  pré- 
cis pourraient  être  satisfaits.  La  Prusse  restait,  à  leurs  yeux,  la  grande 
école  administrative  du  Reich.  Kahl  proposait  qu'on  généralisât  la 
question.  Avant  la  nomination  de  fonctionnaires  du  Reich  destinés 
à  exercer  dans  les  Etats-Pays,  ceux-ci  seraient  préalablement  con- 
sultés. Delbruck  n'admettait  cette  règle  que  pour  les  finances.  Il 
craignait  qu'on  n'allât  trop  loin.  «  Allait-on  pourvoir  de  Prussiens  tous 
les  services  berlinois  ?  Fermerait-on  ceux-ci  aux  fonctionnaires  des 
autres  Etats-Pays  ?  Qu'on  limite  donc  l'utilisation  régionale  aux  fonc- 
tionnaires de  seconde  et  troisième  catégories.  »  Après  une  discussion  assez 
confuse,  on  supprimera  une  partie  des  solutions  partielles  proposées 
par  le  projet  gouvernemental.  En  deuxième  lecture,  la  Commission 
adoptera  une  mesure  commune  à  tous  les  fonctionnaires. 1)  Dans  les 
administrations  du  Reich,  fonctionnaires,  employés  et  travailleurs 
seront  placés,  dans  la  mesure  du  possible,  dans  leurs  Etats-Pays 
d'origine.  C'était  une  concession  à  laquelle  le  Reich  pouvait  géné- 
reusement consentir  sans  grave  danger. 

3.  La  plus  épineuse  de  toutes  les  questions,  c'était  celle  des 
finances.  Elle  intéressait  à  la  fois  la  législation  et  l'administration. 
Elle  se  présentait  sous  plusieurs  aspects.  Fallait-il  donner  au  Reich 
tous  les  impôts  directs,  y  compris  l'impôt  sur  le  revenu,  ou  laisser 
ce  dernier  aux  Etats-Pays  ?  Devait-on  confier  au  Reich,  ou  aux  Etats- 
Pays,  ou  à  certains  Etats-Pays  en  particulier  la  perception  et  l'admi- 
nistration des  douanes  et  impôts  de  consommation  ?  Enfin,  le  Reich 
pouvait-il  édicter  des  principes  législatifs  concernant  l'opportunité 
ou  le  mode  de  perception  des  impôts  des  Etats-Pays  ?  Graves  inno- 
vations, mais  nécessaires  à  la  pleine  souveraineté  financière  du  Reich. 

La  Commission  a  résolu  ce  délicat  problème  dès  sa  première 
lecture.  2)  Débat  très  passionné.  La  droite  demandait  qu'on  laissât 


1)  Article  14a  qui  deviendra  l'article  16  de  la  Constitution. 

2)  V.  A.  24/3  et  25/3,  les  deux  séances  en  entier;  26/3,  1-6  et  28/3,  15-16. 
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aux  Etats-Pays,  en  législation  et  en  administration,  l'impôt  sur  le 
revenu.  «  A  côté  du  Reich,  disait-elle,  il  y  a  les  Etats-Pays  et  les 
Communes.  Ces  trois  organismes  doivent  avoir  toute  sécurité  finan- 
cière. Les  Etats-Pays  auront  toujours  des  dépenses  considérables  à 
prévoir  pour  leur  administration  et  leur  culture.  Que  deviendront- 
ils,  si  vous  les  privez  de  toute  souveraineté  financière  ?  Comment 
le  Reich  alimenterait-il  à  lui  seul  les  Etats-Pays  ?  Donnez  au  Reich 
l'essentiel  ;  mais  laissez  aux  Etas-Pays  et  aux  Communes  la  totalité 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  restera  encore  au  Reich  un  ensemble  con- 
sidérable d'impôts  directs.  »  Les  indépendants  voulaient,  au  contraire, 
une  centralisation  financière  complète.  «  Faites  donc  des  économies 
de  fonctionnaires.  Combien  y  en  a-t-il,  dans  les  Etats-Pays,  rien  que 
pour  les  douanes  et  impôts  ?  Liquidez  le  funeste  article  36  de  la 
Constitution  bismarckienne,  de  tendance  si  fédéraliste.  Que  le  Reich 
prélève  tout  d'abord  les  recettes  et  qu'il  donne  ensuite  leur  part  aux 
Etats-Pays,  à  ces  Etats-Pays  qui  sont  parfois  si  indulgents  à  l'égard 
des  industries  régionales  !  »  Les  socialdémocrates  n'étaient  guère 
moins  intransigeants.  «  Innovez  hardiment.  Donnez  au  Reich  toute  la 
législation  financière.  Mettez  fin  au  particularisme,  aux  inégalités 
flagrantes  dans  la  perception  des  impôts,  telle  que  les  Etats-Pays 
Font  jusqu'ici  pratiquée.  Pas  de  limite  non  plus  à  la  souveraineté 
administrative  du  Reich.  A  lui  d'imposer  les  revenus  et  de  contrôler 
même  les  impôts  des  Etats-Pays.  L'avenir  nous  réserve  d'accablantes 
charges.  Nous  ne  les  supporterons  que  si  elles  sont  également  répar- 
ties entre  les  Etats-Pays  et  entre  les  classes  de  citoyens.  »  Les  démo- 
crates tenaient  un  langage  analogue.  Ils  savaient  bien  que  le  Reich, 
même  avant  1914,  avait  toujours  eu  le  droit,  en  principe,  de  s'assurer 
la  perception  des  impôts  directs.  Seule  la  résistance  des  Etats  l'en 
avait  empêché.  «  Pourquoi  les  Etats-Pays,  disaient-ils,  éviteraient-ils 
seuls  la  catastrophe  menaçante  ?  C'est  le  Reich  qui  doit  vivre  avant 
tout  !  Faites  donc  sauter  les  articles  115  à  118  du  projet  gouverne- 
mental qui  accordent  de  coupables  concessions  au  particularisme 
financier  !  »  Certains  démocrates  estimaient  cependant  que,  si  le  Reich 
pouvait  transformer  à  son  gré  les  impôts  des  Etats-Pays  en  impôts 
du  Reich,  il  ne  pouvait  avoir  aucun  droit  de  légiférer  sur  les  impôts 
spéciaux  des  Etats-Pays  ou  de  les  contrôler.  Le  centre,  naturelle- 
ment, défendait  les  Etats-Pays.  Après  un  historique  très  clair  de  la 
question,  Spahn  prenait  fait  et  cause  pour  eux  et  pour  les  Communes. 
Grôber  admettait  que,  si  le  Reich  pouvait  prendre  les  impôts  directs, 
il  devait  assurer  aux  Etats-Pays  une  large  part  de  ses  recettes  et  leur 
laisser  surtout  un  rôle  important  dans  l'administration  des  douanes 


io6 


LA  CONSTITUTION  DE  WEIMAR 


et  impôts.  Ainsi  donc,  droite  et  socialistes  très  intransigeants,  démo- 
crates et  surtout  centre  plus  hésitants. 

Cari,  ministre  des  Finances  du  Reich,  présentait  la  question  avec 
une  clarté  parfaite.  «  En  ce  qui  concerne  les  impôts  directs  et  les  impôts 
indirects,  disait-il,  pas  de  différence  théorique  entre  le  présent  et  le 
passé,  puisque  le  Reich,  avant  1914,  possédait  le  droit  de  s'emparer 
des  impôts  directs.  Vieille  querelle  à  liquider  !  Quant  à  l'impôt 
sur  le  revenu,  impossible  d'accorder  aux  Etats-Pays  ce  qu'ils  de- 
mandent, de  faire  ce  partage  entre  Reich  et  Etats-Pays.  Comment 
alors  contenter  ceux-ci  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  les  priver  de  tout  revenu 
particulier.  Le  Reich  leur  donnera,  de  toute  manière,  la  possibilité 
de  vivre  financièrement  en  leur  faisant  des  avances,  en  leur  laissant 
le  prélèvement  d'impôts  spéciaux.  Pour  l'administration  des  douanes, 
ne  pas  perdre  de  vue  les  grandes  lignes.  Il  faut  non  seulement  unifier 
le  système  douanier,  mais  encore  établir,  entre  l'administration  des 
Chemins  de  fer  et  lui,  une  liaison  étroite.  L'administration  financière 
du  Reich  comprendra  donc  dorénavent  :  i°  les  douanes  et  impôts 
de  consommation  ;  2°  les  impôts  directs  sur  le  revenu,  la  fortune 
acquise,  les  successions  et  le  chiffre  d'affaires.  Quant  aux  impôts  des 
Etats-Pays,  le  Reich  pourrait  fort  bien,  sur  la  demande  même  de  ces 
derniers,  les  prélever  et  les  administrer.  »  —  Wolfram,  ministre  des  Fi- 
nances de  Prusse,  soutenait  naturellement  la  même  thèse.  «  Pourquoi 
distinguer  impôts  directs  et  impôts  indirects  ?  Pourquoi  dire  que  les 
uns  iront  au  Reich,  les  autres  aux  Etats-Pays  ?  Le  Reich  vivrait-il  sans 
ces  corps  administratifs  autonomes  que  sont  les  Etats-Pays  et  les 
Communes?  Révisez  donc  les  traités  douaniers  de  1834,  I&52>  1863  et 
1867  !  Etablissez  surtout,  entre  l'administration  des  douanes,  celle 
des  Postes  et  celle  des  Chemins  de  fer,  de  solides  liaisons.  Imitez 
l'exemple  des  Etats-Unis  et  de  la  Suisse.  Ici  encore,  la  Prusse  fait  le 
pas  décisif  et  passe  au  Reich  toute  son  administration  douanière.  » 

Mais  les  Etats-Pays  défendaient  âprement  leur  point  de  vue. 
Ils  faisaient  front  contre  l'unit arisme  financier.  «  On  veut  donc  livrer 
les  Etats- Pays,  pieds  et  poings  liés,  au  Reich  !  Ah  !  le  Reichstag  ne 
sera  que  trop  heureux  de  s'emparer  enfin  des  meilleures  sources  de 
revenus!  Que  deviendront  les  Etats-Pays  sans  l'impôt  sur  le  revenu, 
sans  administration  douanière  ?  Pourquoi  n'uniformiseraient-ils  pas 
leur  législation  et  leur  administration  financières  par  des  conventions 
passées  entre  eux  ?  Pourquoi  ne  pas  en  rester  à  l'admirable  équilibre 
qu'assurait  la  Constitution  de  1871  ?  Pourquoi  détruire  cette  admi- 
nistration régionale  des  douanes  et  impôts  de  consommation  qui  fut 
si  remarquable?  » 
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Ainsi  donc  vaste  conflit  entre  les  socialistes,  les  démocrates, 
les  représentants  du  Reich  et  de  la  Prusse,  d'une  part  et,  de  l'autre, 
la  droite,  le  centre  et  les  Etats  du  Sud.  Au  fond,  comme  pour  les 
domaines  précédents,  il  y  avait  lutte  sourde  entre  Prusse  et  Etats 
du  Sud.  La  prétendue  absorption  de  la  Prusse  dans  le  Reich  n'inspi- 
rait à  ces  derniers  que  méfiance.  Ils  demeuraient  hostiles  à  cette  cen- 
tralisation berlinoise  qui  ne  faisait  que  changer  d'étiquette. 

La  Commission  a  consacré,  en  première  lecture,  les  conquêtes 
de  l'unitarisme.  En  matière  législative,  principe  de  la  compétence 
exclusive  du  Reich  pour  l'ensemble  du  domaine  douanier  et  commer- 
cial et  la  circulation  des  marchandises  ;  principe  de  la  législation  con- 
currente pour  les  impôts  et  les  recettes  dans  la  mesure  où  elles  sont 
utilisées,  en  totalité  ou  en  partie,  par  le  Reich,  avec  obligation  de  veil- 
ler aux  intérêts  des  Etats-Pays  ;  principe  de  la  compétence  norma- 
tive concernant  l'opportunité  et  le  mode  de  prélèvement  des  impôts 
des  Etats-Pays.1)  Au  point  de  vue  administratif,  unité  du  territoire 
douanier  et  commercial,  administration  par  le  Reich  des  douanes 
et  impôts  de  consommation,  administration  possible  par  le  Reich 
des  impôts  du  Reich,  avec  obligation  de  veiller  aux  intérêts  des  Etats- 
Pays  ;  enfin,  possibilité,  pour  le  Reich,  d'édicter  des  prescriptions 
sur  les  impôts  des  Etats-Pays  et  leur  organisation  fiscale. 2)  Ajoutez 
à  cela  quelques  articles  sur  le  budget  du  Reich.3)  On  voit  donc  se 
préciser,  dès  la  première  lecture  de  la  Commission,  le  système  que 
consacrera  la  Constitution. 

Lors  de  la  deuxième  lecture,  4)  nouvelle  offensive  des  Etats- 
Pays.  Cette  fois,  les  socialdémocrates  et  le  centre  cherchent  une  trans- 
action entre  unitaristes  et  fédéralistes.  Tout  en  maintenant  les  résul- 
tats de  la  première  lecture,  on  insiste  sur  l'obligation  dans  laquelle 
se  trouve  le  Reich  de  veiller  aux  intérêts  des  Etats-Pays. 

Devant  l'Assemblée,  Quarck  exposera  les  résultats  acquis. 5) 
«  L'Allemagne  forme  enfin,  dira-t-il,  un  territoire  économique  vrai- 
ment homogène.  C'est  le  résultat  de  toute  notre  évolution  nationale 
aux  XIXe  et  XXe  siècles.  C'est  la  ruine  définitive  du  particularisme. 
Le  Reich  agit  en  souverain  dans  le  domaine  douanier  et  commercial. 
Plus  d'interdiction  d'exportation,  d'importation  ou  de  transit  de  la 


x)  Article  6,  al.  6  et  articles  8  et  11  de  la  Constitution. 

2)  Articles  82,  83  et  84  de  la  Constitution. 

3)  Articles  85  à  87  de  la  Constitution. 
*)  V.  A.  6/6,  22,  34;  18/6,  40-42. 

6)  S.  B.  3/7,  1239  et  ss.,  1251-1252;  7/7,  1363-1364,  1366;  22/7,  1827. 
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part  des  Etats-Pays.  Les  anciens  obstacles  financiers  disparaissent  : 
système  des  contributions  matriculaires,  épineuse  question  des  impôts 
directs,  droits  réservés  des  Etats  du  Sud  pour  la  bière  et  l'alcool, 
anciennes  barrières  douanières.  De  là  trois  progrès  essentiels.  Du 
moment  où  le  Reich  peut  dépasser  ses  besoins  immédiats,  prendre  en 
mains  toute  l'organisation  financière  et  surveiller  celle  des  Etats- 
Pays,  la  grande  réforme  est  possible.  De  plus,  le  Reich  pourra  suppor- 
ter les  charges  que  le  Traité  de  Versailles  va  imposer  à  l'Allemagne. 
Il  administre  enfin  les  douanes  et  impôts  de  consommation,  pour  le 
plus  grand  bien  des  contribuables.  »  Trois  affirmations  et,  comme  le 
prouvera  plus  tard  l'histoire  de  la  Constitution,  trois  illusions. 

4.  Mais  comment  répartir  les  compétences  en  matière  judi- 
ciaire ? 

Le  chapitre  de  la  Constitution  sur  l'administration  judiciaire  x) 
présente  un  double  aspect.  Il  indique  sommairement,  tout  d'abord, 
que  la  justice  sera  administrée  par  les  organes  du  Reich  et  par  ceux 
des  Etats-Pays.  Mais  il  fixe  surtout  un  ensemble  de  directives  géné- 
rales que  le  Reich  établit  pour  l'administration  judiciaire.  De  là  ce 
fait  que  quelques  députés  voulaient  introduire  ce  chapitre  dans  les 
Droits  Fondamentaux. 

Une  partie  des  démocrates  réclamait  l'unification  complète  de 
l'administration  judiciaire.  2)  C'est  Ablasz  qui  soutenait  cette  thèse. 
Sa  motion  assimilait  cette  administration  à  celle  des  affaires  exté- 
rieures, des  moyens  de  circulation  et  des  finances.  «  Il  nous  faut, 
disait-il,  une  solution  de  grande  envergure.  La  Révolution  a  détruit 
l'ancien  système.  Entourons  la  reconstruction  de  toutes  les  garanties 
constitutionnelles  désirables,  en  la  dégageant  des  conflits  politiques 
et  du  particularisme  des  Etats-Pays,  en  la  confiant  au  seul  Reich. 
Le  pouvoir  judiciaire  peut-il  être  une  simple  incarnation  de  la  souve- 
raineté diminuée  des  Etats-Pays  ?  De  1871  à  1919,  l'évolution  his- 
torique a  peu  à  peu  restreint,  en  faveur  du  Reich,  le  principe  fédéral. 
Profitez  de  l'occasion  offerte  par  la  Révolution  pour  achever  ce  pro- 
cessus. Il  ne  s'agit  pas  de  faire  violence  aux  Etats-Pays,  mais  d'obéir 
à  la  raison,  à  la  justice  et  aux  nécessités  pratiques.  Comment  séparer 
ici  législation  et  administration  ?  Comment  le  Reich  édicterait-il 
des  principes  qu'il  ne  ferait  pas  appliquer  lui-même  ?  L'administra- 
tion des  Etats-Pays  sait  admirablement  éluder  les  principes  législa- 


J)  Ch.  VII,  intitulé  «  Rechtspflege  ». 
2)  V.  A.  27/5,  2,  3-5,  6-23. 
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tifs  du  Reich.  Jusqu'ici  l'Office  judiciaire  du  Reich  *)  a  eu  les  mains 
liées.  Son  rôle  n'a  été  que  consultatif.  Or,  l'Allemagne  va  être  très 
pauvre.  Des  économies  s'imposent.  Belle  occasion  de  liquider  les 
Ministères  de  la  Justice  trop  nombreux,  de  créer  enfin  un  seul  et  unique 
Ministère  de  la  Justice  du  Reich.  Les  conventions  judiciaires  n'ont- 
elles  pas  mis  en  évidence  les  misères  du  particularisme  ?  Envoyez 
donc  les  magistrats  d'un  Etats-Pays  à  l'autre.  »  Mais  Ablasz  avait 
contre  lui  la  majorité  des  démocrates.  Koch  attaquait  vivement  sa 
thèse.  «  Ne  prenez  pas  aux  Etats-Pays  leur  administration  judiciaire  ! 
Arrachez  leur  alors,  en  même  temps,  la  police  et  l'enseignement.  Pour- 
quoi centraliser  la  justice  ?  Nous  avons  déjà  réalisé  l'unification  du 
droit.  Quant  à  l'administration  judiciaire,  à  la  formation  des  magis- 
trats et  autres  aspects  de  la  question,  la  diversité  est  un  avantage. 
Les  Etats-Pays  possèdent  un  personnel  de  premier  ordre,  qu'ils  con- 
naissent à  fond.  Dans  ce  grand  Etat  qu'est  la  Prusse,  les  magistrats 
sont  désavantagés  parce  qu'ils  sont  peu  connus.  Or,  un  juge  se  trouve 
dépaysé  dans  un  milieu  étranger.  »  Preusz,  lui,  évitait  de  se  prononcer 
avant  d'avoir  entendu  les  représentants  des  Etats-Pays.  Seuls  les 
socialistes  soutenaient  Ablasz.  La  droite  et  le  centre,  au  contraire,  pro- 
testaient avec  violence  contre  sa  thèse. 

Zweigert,  représentant  de  l'Office  Judiciaire  du  Reich,  rappelait 
avec  orgueil  ce  qui,  en  Allemagne,  avait  été  réalisé  pour  l'unification 
du  droit.  Mais  il  s'élevait,  avec  la  dernière  énergie,  contre  l'unifica- 
tion administrative.  «  On  a  fortement  élargi,  disait-il,  la  compétence 
législative  du  Reich  et  son  contrôle.  On  lui  a  donné  d'importants 
domaines  à  administrer.  Que  veut-on  de  plus  ?  Il  ne  reste  aux  Etats- 
Pays  que  l'administration  intérieure,  dont  la  justice  fait  partie.  Pour- 
quoi provoquer  d'inutiles  conflits  ?  Sans  doute,  une  administration 
centralisée  travaille  à  meilleur  marché  qu'une  administration  décen- 
tralisée. Mais  quelle  lourde  tâche  serait  celle  d'un  Ministère  de  la 
Justice  du  Reich  !  Pourquoi  briser  les  liens  si  solides  qui  unissent 
l'administration  régionale  et  l'administration  judiciaire  ?  »  Le  Mi- 
nistre de  la  Justice  de  Prusse  et  les  représentants  des  Etats-Pays  joi- 
gnaient leur  protestation  à  celle  de  Zweigert.  Comment  la  motion 
Ablasz  n'eût-elle  pas  été  repoussée  ? 

Les  institutions  judiciaires  du  Reich  faisaient  ici  l'objet  de  quel- 
ques commentaires.  En  deuxième  lecture  de  la  Commission,  Spahn 
posait  la  question  du  «  Reichsgericht  »2)  Il  rappelait  la  Constitution 


1)  Reichsjustizamt. 

2)  V.  A.  6/6,  47-48  et  60;  S.  B.  10/7,  1462-1463;  29/7,  2078. 
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de  1849  et  le  chapitre  spécial  que  lui  consacrait  son  texte,  en  le  pla- 
çant au  même  rang  que  le  Reichstag  et  le  chef  de  l'Etat.  Il  y  avait 
là  une  grave  lacune  à  combler  et  Spahn  proposait,  sur  ce  point,  le 
texte  qui  sera  celui  de  la  Constitution. 1) 

Que  serait  enfin  la  Haute-Cour  de  Justice  ?2)  «Il  faut,  disait  Preusz, 
la  créer  sans  tarder.  Car  on  en  aura  besoin  dès  que  la  Constitution 
aura  été  promulguée.  Qu'on  lui  donne  donc,  pour  l'instant,  une  forme 
provisoire,  celle  que,  par  exemple,  propose  le  projet  gouvernemental.  » 
On  décidait  finalement,  après  force  propositions  et  discussions,  qu'une 
Haute-Cour  serait  créée  pour  le  Reich  et  qu'une  loi  du  Reich  en  préci- 
serait ultérieurement  la  composition. 

Ainsi  était  construite  la  répartition  des  compétences.  Contre  les 
partis  fédéralistes  et  la  résistance  des  Etats-Pays,  les  partis  unita- 
ristes  et  les  représentants  du  gouvernement  du  Reich,  soutenus  par 
la  Prusse  qui  tendait  à  s'absorber  dans  le  Reich,  corrigeaient  le  projet 
gouvernemental  dans  le  sens  unitariste.  Le  Reich  voyait  sa  compé- 
tence législative  s'étendre  et  s'enrichir  de  nuances  qui  lui  permettaient 
de  diriger  toute  l'activité  nationale.  On  lui  attribuait  d'importants 
domaines  administratifs  en  même  temps  qu'un  sérieux  contrôle 
sur  l'administration  autonome  des  Etats-Pays.  Enfin,  s'il  ne  recevait 
pas  la  compétence  exclusive  en  matière  judiciaire,  il  perfectionnait 
sa  juridiction,  en  même  temps  qu'il  édictait,  pour  la  juridiction  en 
général,  les  grands  principes  de  la  réorganisation. 

III.  A  cette  méthodique  répartition  des  compétences  qui  devait 
assurer,  entre  Reich,  Etats-Pays  et  Communes,  une  sorte  de  division 
du  travail  législatif,  administratif  et  judiciaire,  devait  nécessairement 
se  joindre  une  ébauche  de  réorganisation  territoriale.  Ici,  deux  pro- 
blèmes essentiels  :  l'élaboration  du  fameux  article  18  et  la  composi- 
tion du  Reichsrat  ou  organe  fédéral,  qui  est  fonction  de  la  réorgani- 
sation territoriale. 

1.  L'article  18  a  donné  lieu  à  des  débats  extrêmement  longs  et 
mouvementés.  3)  Car  il  s'agissait  ici  du  démembrement  prussien.  Le 
texte  primitif  du  projet  gouvernemental  a  complètement  disparu. 
C'est  la  Commission  qui,  en  première  lecture,  jette  les  bases  de  l'ar- 

*)  Article  103. 

2)  V.  A.  27/3,  21-23;  6/6>  60-61. 

3)  Voir,  pour  les  premières  séances  de  l'Assemblée,  la  première  partie, 
§  1,  de  ce  chapitre.  En  outre  :  V.  A.  18/3,  16-18;  19/3,  1-19;  20/3,  1-7;  3/6, 
2  et  13;  5/6,  4-17;  S.  B.  3/7,  1262;  22/7,  1800-1817;  30/7,  2103-2105;  31/7, 
2142-2157. 
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ticle  18  actuel.  Elle  définit  tout  d'abord  le  but  à  poursuivre  :  rende- 
ment maximum,  au  point  de  vue  économique  et  social,  et  la  condition 
à  remplir  :  respect  du  vœu  des  populations.  Elle  prévoit  ensuite  des 
démembrements  et  des  regroupements.  Ces  principes  demeurent 
acquis  pour  le  reste  des  délibérations.  La  difficulté  a  porté  sur  la  pos- 
sibilité même  des  modifications  territoriales.  Le  texte  de  première 
lecture  prévoit  une  simple  loi  du  Reich  dans  le  cas  où  les  Etats-Pays 
intéressés  désirent  la  modification  ou  si  l'intérêt  général  l'exige.  En 
deuxième  lecture,  la  Commission  comme  l'Assemblée  prévoient  une 
loi  du  Reich  s'il  y  a  assentiment  des  gouvernements  des  Etats-Pays, 
sinon  une  loi  modifiant  la  Constitution,  dans  le  cas  où  la  population 
désire  la  modification  ou  si  l'intérêt  général  l'exige.  On  fait  donc 
intervenir  ici  les  gouvernements  des  Etats-Pays.  Le  résultat  final, 
après  la  troisième  lecture  de  l'Assemblée,  sera  celui-ci  :  en  principe, 
une  loi  modifiant  la  Constitution  ;  mais,  si  les  gouvernements  des 
Etats-Pays  sont  consentants,  une  simple  loi  du  Reich,  cela  aussi  dans 
le  cas  où  la  population  le  désire  et  si  l'intérêt  général  l'exige.  Donc, 
difficultés  graves,  c'est-à-dire  modification  nécessaire  de  la  Consti- 
tution, si  le  Reich  veut  décider  ici  de  son  propre  chef  ;  mais  simple 
loi  du  Reich  dans  les  autres  cas. 

Autre  sujet  de  discussion,  le  plébiscite  lui-même.  La  Commis- 
sion décide,  tout  d'abord,  que  le  plébiscite  aura  lieu  à  la  demande  du 
x/4  de  la  population.  Puis  l'Assemblée  aboutit  au  résultat  suivant: 
1/4  pour  que  le  plébiscite  ait  lieu  et  2/5  pour  le  plébiscite  lui-même. 
Donc,  trois  questions  :  i°  démembrements  et  regroupements  ;  2°  loi 
du  Reich  ou  loi  modifiant  la  Constitution  ;  30  conditions  du  plébiscite. 

Le  premier  débat  n'a  guère  traité  que  le  problème  du  démembre- 
ment prussien.  Les  partis  avaient  déjà  indiqué,  lors  des  premières 
séances  de  l'Assemblée,  leur  avis  sur  cette  grave  question.  Mais  la 
discussion  de  l'article  18  les  oblige  à  prendre  position  avec  plus  de 
netteté  encore. 

Les  indépendants  exprimaient  brutalement  leur  thèse  :  décom- 
position de  la  Prusse  en  districts  administratifs,  suivant  les  exigences 
de  la  géographie  économique.  «  Pourquoi  parler  de  «  Gliedstaat  »  et 
croire  que  le  démembrement  de  la  Prusse  donnera  lieu  à  de  nouveaux 
Etats  ?  Pensez  à  de  simples  districts  administratifs  et  l'objection 
disparaît.  Il  ne  doit  plus  y  avoir  d'Etats  en  Allemagne.  » 

La  droite  protestait.  «  Si  vous  voulez  l'Etat  fédéral,  vous  ne  vous 
passerez  pas  de  la  Prusse.  Jugez  celle-ci  sur  son  avenir,  non  sur  son 
passé.  Pourquoi  serait-elle  seule  à  se  sacrifier  ?  Elle  est,  non  pas  un 
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assemblage  artificiel,  mais  un  véritable  Etat.  Pensez- vous  que  les 
compétences  du  Reich  lui  donneront  la  puissance  indispensable  ? 
Détruire  la  Prusse,  c'est  mettre  la  cognée  à  l'arbre  allemand.  Or,  il 
nous  faut  plus  d'unité  en  1919  qu'en  1870  ou  en  1914.  Est-ce  le  mo- 
ment de  risquer  de  dangereuses  expériences  ?  Vous  parlez  d'unité 
et  de  démembrement  prussien  à  la  fois  !  Le  dernier  bastion  de  l'unité 
allemande  n'est-il  pas  dans  l'administration  prussienne  ?  Créerez- 
vous  dix  parlements  régionaux  en  Prusse  ?  En  séparerez-vous  la 
Rhénanie  et  le  Hanovre  ?  On  reproche  à  la  Prusse  son  extension  ter- 
ritoriale. Mais  c'est  cette  extension  qui,  précisément,  lui  permet 
d'entreprendre  de  grandes  choses  !  »  Lors  des  premières  séances  1), 
les  orateurs  du  parti  populaire  avaient  longuement  énuméré  les  raisons 
qui  militaient  en  faveur  de  l'intégrité  territoriale  de  la  Prusse.  «  La 
majeure  partie  de  la  population  prussienne,  disaient-ils,  désire  cette 
intégrité,  afin  que  Rhénanie  et  Hanovre  ne  cèdent  pas  aux  instances 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  La  Prusse  assure  la  liaison  économique 
entre  l'Est  agricole  et  l'Ouest  industriel,  liaison  complexe  qui  a  mis 
un  siècle  à  s'établir.  Le  démembrement  présentera  les  plus  graves 
dangers  pour  les  provinces  de  l'Est  qui  n'ont  pas  dépouillé  leur  carac- 
tère colonial  et  se  slaviseront,  si  la  cohérence  de  l'Etat  prussien  ne  les 
maintient  plus  dans  le  cadre  du  Reich.  Il  faut,  en  Allemagne,  un  grand 
Etat  pour  assurer  l'unité  de  culture  et  la  prédominance  de  l'Allemagne 
dans  le  monde.  Enfin,  puisque  fonctionnaires  du  Reich  et  fonction- 
naires des  Etats-Pays  vont  coexister,  il  est  nécessaire  que  le  fonction- 
narisme régional  se  développe  dans  un  organisme  de  large  envergure.  » 
Tels  étaient  les  cinq  arguments  essentiels. 

Les  Etats-Pays  avaient  leur  mot  à  dire.  Ceux  qui  formaient  en- 
clave dans  la  Prusse,  Mecklembourg-Strelitz,  Brunswick,  Anhalt, 
Oldenbourg,  Brème  et  Hambourg,  ne  voulaient  pas  entendre  parler 
du  démembrement  de  la  Prusse  et  de  son  absorption  dans  le  Reich. 
Seuls  quelques  députés  rhénans  et  hanovriens  reprenaient  l'argumen- 
tation bien  connue.  Les  Etats  du  Sud  se  tenaient  sur  la  réserve. 
«  Démembrez  la  Prusse,  disaient  leurs  représentants,  et  vous  aurez 
partout  de  simples  provinces.  Les  provinces  prussiennes  resteront 
provinces  et  les  anciens  Etats  descendront,  bon  gré  mal  gré,  au  même 
rang  qu'elles.  Si,  d'autre  part,  les  provinces  prussiennes  se  trans- 
forment en  républiques  indépendantes,  alors  il  y  aura  trop  d'Etats- 
Pays  en  Allemagne.  L'unité  en  souffrira  et  le  particularisme  sévira 
plus  que  jamais.»  Dilemme  singulier,  mais  exact.  Un  plus  grand  nombre 


1)  S.  B.  28/2,  396-400  et  4/3,  492-494. 
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d'Etats-Pays  ou  nivellement  égalitaire  dans  le  cadre  provincial.  De 
là  cette  idée  qu'il  pourrait  suffire  de  maintenir  l'intégrité  territoriale 
de  la  Prusse  tout  en  la  décentralisant. 

Les  partis  moyens  étaient  en  général  divisés  sur  cette  question. 

La  majorité  de  la  socialdémocratie  penchait  toutefois  vers  le 
démembrement  par  décentralisation.  Puisque  la  réorganisation  terri- 
toriale devait  se  faire  au  profit  de  la  vie  économique  ou  sociale,  il 
fallait  que,  le  Reich  étant  muni  des  compétences  nécessaires,  les  pro- 
vinces prussiennes  ou  même  bavaroises  acquissent  une  large  autono- 
mie législative  et  administrative.  La  réorganisation  territoriale  appa- 
raissait ainsi  comme  le  simple  prolongement  de  la  répartition  des 
compétences.  «  Qu'avons-nous  besoin  d'un  Landtag  de  Prusse  ?  Pour- 
quoi un  Reich  prussien  et  un  Reich  allemand  ?  Pourquoi  ne  pas  adop- 
ter une  solution  de  grand  style  ?  Centralisez  en  décentralisant  et  donnez 
aux  Rhénans  de  nouvelles  raisons  d'aimer  le  Reich.  Finissez-en  avec 
des  Etats  qui  sont  des  formations  territoriales  contingentes  et  avec 
une  Prusse  qui  n'a  jamais  été  qu'un  succédané  de  l'Allemagne.  »  En 
fait,  les  socialdémocrates  écartent  aussi  bien  le  maintien  de  la  Prusse 
comme  Etat  centralisé  que  son  démembrement  en  Etats  vieux- 
modèle.  Ils  veulent  le  partage  de  la  Prusse  en  districts  administratifs 
et  peuvent  s'entendre,  au  fond,  avec  ceux  qui  admettent  le  maintien 
de  l'intégrité  territoriale  avec  large  décentralisation  provinciale. 

Parmi  les  démocrates,  Preusz  et  Koch  représentaient  les  points 
de  vue  opposés.  Mais  Preusz  reconnaissait  maintenant  que  son  projet 
de  janvier  était  irréalisable.  Le  statu  quo  et  la  réorganisation  étaient 
aussi  impossible  l'un  que  l'autre.  Il  fallait  se  contenter  d'un  compro- 
mis. «  Jamais,  disait  Preusz,  l'Allemagne  n'a  été  un  véritable  Etat 
fédéral.  Si  vous  voulez  le  vrai  fédéralisme,  liquidez  alors  les  Etats- 
Pays  trop  petits  et  ce  trop  grand  Etat  qu'est  la  Prusse.  Malheureuse- 
ment, la  poussée  actuelle  en  faveur  du  néo-fédéralisme  manque  de 
vigueur.  Mon  premier  projet  avait  pour  but  de  sonder  le  terrain. 
L'accueil  qui  lui  a  été  réservé  prouve  bien  que  l'unité  complète  ne 
peut  encore  se  réaliser.  Mais  que  faire  du  dualisme  entre  Prusse  et 
Reich  ?  Pourquoi  un  Président  ou  un  Landtag  de  Prusse  ?  Une  pro- 
vince prussienne  n'a-t-elle  pas  les  dimensions  d'un  Etat  moyen  et 
ne  pourrait-on  créer  en  Prusse  six  Pays  ou  grandes  administrations 
provinciales  ?  Le  Reich  républicain  peut-il  tolérer  dans  son  sein  un 
Etat  de  40  millions  d'habitants  ?  »  Preusz  ne  renonçait  donc  pas  en 
principe  à  son  rêve.  Il  le  jugeait  irréalisable.  Il  espérait  que  l'exten- 
sion des  compétences  du  Reich  favoriserait  d'elle-même  la  réorgani- 
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sation  territoriale.  Il  ne  se  faisait  d'ailleurs  aucune  illusion  sur  les 
véritables  sentiments  de  son  parti.  La  contradiction,  elle  était  dans 
les  faits  comme  dans  les  esprits.  C'est  donc  l'avenir  qu'il  fallait  pré- 
parer. Koch  et  la  majorité  des  démocrates  faisaient  front,  en  effet, 
contre  la  thèse  du  démembrement.  «  Faites  disparaître  les  Etats- 
nains  et  les  bizarreries  de  frontières.  Mais  pas  de  démembrement 
prussien.  Donnez  seulement  aux  provinces  prussiennes  plus  d'autono- 
mie administrative  et  accordez  leur  des  voix  au  Reichsrat.  »  En  fait, 
Preusz  et  Koch  finissaient  par  se  rejoindre  et  par  rejoindre  aussi  les 
socialdémocrates.  Ni  statu  quo,  ni  vrai  démembrement.  Le  centre 
n'était  pas  moins  embarrassé.  Au  Rhénan  Trimborn,  qui  voulait  dé- 
couper la  Prusse  en  républiques  indépendantes,  Mausbach  et  Beyerle 
conseillaient  prudence  et  modération.  Proclamer  le  principe  de  la 
réorganisation,  parler  de  regroupements  plus  que  de  démembrements, 
substituer  à  la  dissolution  de  la  Prusse  sa  décentralisation  administra- 
tive, telle  était  la  méthode  qui  pouvait  réunir  la  majorité  des  suf- 
frages. 

Ce  que  voulait  la  majorité,  au  fond,  c'est  que  le  démembrement 
fût  constitutionnellement  possible,  mais  pratiquement  difficile.  La 
question  se  déplaçait.  Il  s'agissait  des  conditions  même  de  la  réorga- 
nisation. On  avait  constitué  un  pouvoir  central  muni  de  larges  compé- 
tences. L'idée  d'une  Prusse  non  démembrée,  mais  décentralisée,  se 
précisait,  avec  elle  l'idée  d'un  Reich  divisé  en  grandes  régions  adminis- 
tratives et  économiques. 

De  là  le  dilemme  :  loi  du  Reich  ou  loi  modifiant  la  Constitution 
pour  tout  changement  territorial.  Après  avoir  dit  :  loi  du  Reich,  la 
Commission,  en  deuxième  lecture,  introduisait  à  côté  du  plébiscite 
une  deuxième  condition  :  l'approbation  des  gouvernements  des  Etats- 
Pays  intéressés.  Donc,  loi  modifiant  la  Constitution  si  cette  condi- 
tion nouvelle  n'est  pas  satisfaite.  Recul  considérable.  C'était  remettre 
la  solution  du  problème  à  la  décision  des  Etats-Pays  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  la  rendre  quasi  impossible.  Cette  sorte  de  volte-face 
s'expliquait  par  les  événements  récents  du  Rhin  et  du  Palatinat. 

Les  partisans  de  la  réorganisation  et  du  démembrement  prussien 
protestaient.  «  Pourquoi  vous  laisser  troubler  par  le  mouvement 
rhénan,  disaient  les  indépendants  ?  Oubliez-vous  les  péchés  de  la 
Prusse  ?  »  Aux  ignorants,  qui  croyaient  la  Prusse  innocente  de  la 
modification  projetée,  Freund  apprenait  que  la  Prusse  elle-même 
avait  protesté,  avec  les  autres  Etats-Pays,  contre  le  vote  de  pre- 
mière lecture.  La  droite  exultait.  Les  partis  moyens  essayaient  de 
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montrer  que  la  réorganisation  territoriale  n'avait  rien  de  commun 
avec  les  menées  séparatistes.  «  Réorganisons  le  Reich  de  notre  mieux, 
disait  Quarck.  Sans  doute,  la  France  travaille  sur  le  Rhin.  Mais  la 
bourgeoisie  et  le  prolétariat  rhénans  demeurent  fidèles  au  Reich. 
Pourquoi  consulter  les  gouvernements  des  Etats-Pays  ?  Ils  sont  nette- 
ment hostiles  à  tout  changement  territorial  et  ils  abuseront  de  l'in- 
fluence qu'on  leur  accorde.  »  Preusz  commentait  les  deux  innovations. 
Il  admettait  la  première  :  la  consultation  des  gouvernements.  «C'est 
manquer  le  but,  disait-il  ;  mais  comment  faire  pour  l'éviter  ?  »  La 
deuxième  innovation  l'inquiétait  davantage.  «  Seulement,  ajoutait-il 
avec  résignation,  il  faut  faire  ce  sacrifice  aux  Etats-Pays.  Qu'il  y  ait 
ou  non  erreur  de  tactique,  un  accord  est  nécessaire.  La  réorganisation 
ne  peut  être  entreprise  sans  les  gouvernements  et  les  habitants  des 
Etats-Pays.  »  Certains  députés  du  centre  déploraient  la  présence  de 
ces  deux  obstacles  qui  ruinaient,  à  leur  sens,  les  plus  beaux  espoirs 
de  la  Rhénanie.  N'importe.  La  Commission  votait  les  deux  innova- 
tions envisagées. 

L'Assemblée  traitera  l'article  18,  dans  sa  deuxième  lecture,  en 
liaison  avec  les  articles  62  et  64  qui  concernaient  la  composition  du 
Reichsrat  et  la  répartition  des  voix  entre  les  Etats- Pays,  ou  avec  l'ar- 
ticle 164a,  germe  du  futur  article  167  de  la  Constitution,  qui  fixait  la 
date  à  laquelle  l'article  18  entrerait  en  vigueur. 

Les  indépendants  accusaient  la  droite  de  vouloir  contrecarrer 
la  réforme  et  sauver  l'ancienne  Prusse.  Ils  protestaient  contre  le  délai 
de  deux  ans.  Mais  la  droite  ne  se  laissait  pas  intimider.  Elle  faisait, 
au  contraire,  un  effort  décisif.  Elle  présentait  l'apologie  passionnée 
qui  devait  l'emporter.  Toujours  les  mêmes  arguments.  «  La  Prusse 
n'a  pas  su  gagner  les  cœurs  !  Ce  sont  les  cœurs  allemands  qui  n'ont 
pas  su  l'aimer.  L'Etat  prussien  est  fondé  sur  le  renoncement,  la  fidé- 
lité, les  services  d'une  administration  de  premier  ordre.  Que  ferait 
notre  pauvre  Reich  sans  la  Prusse,  sans  empereur  et  sans  armée  ? 
Les  423  souverains  de  l'Assemblée  sont-ils  préférables  aux  25  souve- 
rains de  1871  ?  Votre  article  18  ne  résoudra  pas  le  problème.  Détruire 
la  Prusse,  n'est-ce  pas  le  grand  but  de  guerre  de  l'ennemi  ?  Que 
deviendront  les  territoires  qui  se  sépareront  d'elle  après  avoir  si  long- 
temps vécu  de  sa  substance  et  de  son  génie  ?  Que  vaut  un  milita- 
risme qui  s'attaque  à  la  seule  véritable  puissance  de  cohésion  que 
nous  possédions  ?  » 

Intimidés  par  ces  violents  discours,  les  partis  moyens  cherchaient 
une  transaction.  Le  socialdémocrate  Lœbe,  le  centriste  Trimborn  et 
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le  démocrate  Heile  présentaient  une  motion  qui  ouvrait  la  voie  légale 
aux  modifications  territoriales,  mais  rendait  impossible  toute  expé- 
rience hâtive.  D'une  part,  on  facilitait  la  solution  parlementaire  en 
déclarant  qu'une  loi  du  Reich  pourrait  s'opposer  à  la  résistance  des 
gouvernements  des  Etats-Pays  intéressés.  D'autre  part,  on  compli- 
quait le  plébiscite.  Enfin,  en  raison  des  événements  du  Rhin,  on 
introduisait  le  délai  de  deux  ans. 

Quatrième  et  dernier  débat  le  31  juillet.  Nouveau  conflit  entre 
droite  et  séparatistes.  Le  Prussien  Heine  utilise  les  événements  con- 
temporains pour  les  besoins  de  sa  cause.  Questions  de  Haute- Silésie, 
de  Rhénanie,  de  Hesse,  des  relations  entre  Prusse  et  Reich,  rien  n'y 
manque  !  «  Ne  voyez-vous  pas,  s'écriait-il  pathétiquement,  avec 
quelle  rapidité  la  Prusse  se  démocratise,  réforme  et  décentralise  son 
administration,  modifie  l'organisation  des  communes  rurales,  des  villes, 
des  cercles  et  des  provinces  ?  Que  les  autres  Etats-Pays  suivent  donc 
son  exemple  !  «  Au  nom  du  parti  démocrate,  Koch  soutenait  qu'il 
fallait  considérer  la  question  du  point  de  vue  allemand.  L'Etat  uni- 
taire est  en  progrès  ;  donc,  inutile  de  démembrer  la  Prusse.  Il  suffit 
qu'elle  décentralise  à  l'intérieur.  Bref,  on  adoptait  encore  la  motion 
transactionnelle  Lœbe-Trimborn-Heile. 

On  aboutissait  ainsi  à  un  compromis.  Aux  partisans  des  regrou- 
pements ou  du  démembrement  prussien,  à  ceux  qui  voulaient  une 
existence  nouvelle  pour  la  Rhénanie,  le  Hanovre,  la  Hesse  ou  les 
petits  Etats  de  Thuringe,  on  accordait  toutes  possibilités  légales. 
Mais  on  prenait  contre  eux,  en  même  temps,  les  garanties  nécessaires. 
Ce  qu'il  y  avait  de  plus  clair,  c'est  que  les  Etats  autres  que  la  Prusse 
prenaient  le  caractère  de  «  Pays  »,  se  définissaient  par  leur  rôle  légis- 
latif et  surtout  administratif,  par  l'autonomie  relative  qui  en  résul- 
tait ;  que,  d'autre  part,  les  provinces  prussiennes,  grâce  à  la  décen- 
tralisation, s'élevaient  à  une  vie  nouvelle.  On  ébauchait  ainsi,  par  une 
sorte  de  jeu  de  balance,  le  futur  Etat  unitaire  décentralisé  plutôt 
que  fédéralisé. 

2.  On  le  voit  bien  dans  la  composition  de  l'organe  fédéral  ou 
Reichsrat.  Sa  structure  générale  ne  sera  que  l'image  de  la  réorgani- 
sation territoriale  ainsi  ébauchée. 

Débats  également  épineux. 1)  L'histoire  des  articles  qui  défi- 
nissent cette  composition  montre  exactement  ce  qui  s'est  passé.  La 
Commission,  en  première  lecture,  modifie  assez  considérablement  le 


V.  A.  21/3,  2-17;  26/3,  6-19;  27/3,  1-6,  6-15;  28/3,  1-15;  5/6,  25-36; 
S.  B.  5/7,  1341-1344. 
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projet  gouvernemental.  Elle  avantage  légèrement  la  Prusse,  mais 
accorde  la  moitié  des  voix  prussiennes  aux  provinces.  En  deuxième 
lecture,  elle  maintient,  pour  la  Prusse,  le  maximum  de  2/5  des  voix, 
mais  supprime  tout  minimum.  Elle  admet  que,  pendant  un  an,  la 
Prusse  ne  sera  représentée  que  par  son  gouvernement.  L'Assemblée 
a  enregistré  ce  résultat,  réduisant  ainsi  à  de  plus  justes  limites  la  pré- 
pondérance de  la  Prusse  dans  le  Reichsrat. 

C'est  donc  le  premier  débat  qui  décide  de  la  question.  Le  projet 
gouvernemental  et  celui  de  la  Conférence  des  Etats  (  Staatenausschusz) 
n'étaient  pas  arrivés,  sur  ce  point,  à  un  accord. *)  Tous  deux  prenaient 
leur  point  de  départ  dans  l'idée  d'un  double  règlement  :  règlement 
provisoire  pour  trois  ans  et  règlement  définitif.  C'est  au  sujet  de  ce 
dernier  qu'ils  différaient.  S'ils  admettaient  1  voix  par  million  d'habi- 
tants et  l'équivalence  entre  un  excédent  de  plus  de  500  000  habitants 
et  un  million,  le  projet  des  Etats  demandait,  en  outre  :  i°  que  les 
Etats-Pays  de  500  000  à  1  million  d'habitants  (Oldenbourg,  Meck- 
lembourg  et  Brunswick)  votassent  ;  20  que  les  Etats-Pays  de  plus 
d'un  million  eussent  le  même  nombre  de  voix  que  dans  la  Constitu- 
tion bismarckienne  ;  30  que  certains  Etats-Pays  (villes  de  la  Hanse) 
au-dessous  de  500  000  habitants  pussent  obtenir  une  voix  pour  des 
raisons  économiques  et  par  loi  du  Reich.  Le  centre,  avec  Beyerle, 
rapporteur  de  la  question,  soutenait  les  revendications  des  Etats- 
Pays.  Il  demandait  également  que  chaque  Etat-Pays  donnât  ses 
vcix  en  bloc,  que  ses  représentants  eussent  comme  chef  un  personnage 
considérable.  Il  attaquait  simultanément  le  projet  Preusz,  qui  parlait 
du  vote  individuel  et  d'une  simple  Chambre  des  Etats  (Staatenhaus), 
et  le  projet  gouvernemental,  d'après  lequel  les  membres  du  Reichsrat 
ne  seraient  pas  liés  à  des  instructions.  Ce  que  l'on  voulait  donc  ici, 
c'était  la  représentation  maximum  des  petits  Etats,  le  maintien  du 
nombre  de  voix  traditionnel  pour  les  moyens  Etats,  le  vote  en  bloc 
de  représentants  liés  à  des  instructions. 

D'autres  députés,  les  socialdémocrates  en  particulier,  pensaient 
surtout  au  sort  des  provinces  prussiennes.  Le  centriste  Trimborn, 
soucieux  des  libertés  rhénanes,  demandait  que  les  représentants  des 
provinces  prussiennes  fussent  élus  par  les  Diètes  provinciales  et  que, 
non  liés  à  des  instructions,  ils  ne  fussent  pas  obligés  de  voter  en  bloc 
avec  le  gouvernement  prussien.  A  cet  Etat  d'exception  qu'est  la  Prusse 
il  fallait  une  loi  d'exception.  Comment  les  provinces  prussiennes  pou- 


1)  Voir  le  texte  du  projet  gouvernemental  (N.  Vers.  Drucksache  Nr.  59), 
page  5  et  note  x) 
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vaient-elles  se  déclarer  satisfaites  alors  que  des  Etats-nains  avaient 
une  influence  réelle  sur  la  législation  et  l'administration  du  Reich  et 
que,  bien  plus  considérables,  elles  en  étaient  exclues.  Situation  d'au- 
tant plus  intolérable  que  les  compétences  du  Reich  étaient  plus 
étendues. 

Les  Etats  du  Sud  défendaient  énergiquement  la  solution  de  la 
Conférence  des  Etats.  «  Pourquoi  supprimer  l'ancien  nombre  de  voix 
et  ne  donner  à  chaque  Etat-Pays  qu'une  voix  par  million  d'habi- 
tants ?  Que  deviendront  les  petits  Etats-Pays  qui  ne  veulent  pas 
être  absorbés  par  la  Prusse  et  sont  si  jaloux  de  leur  indépendance  ? 
Et  les  Etats-Pays  moyens  dont  l'influence  va  diminuer  ?  Pourquoi 
chaque  Etat-Pays  ne  voterait-il  pas  en  bloc  ?  »  Le  représentant  de 
la  Bavière  voulait  qu'on  donnât  à  la  Prusse  non  pas  2/5  des  voix,  mais 
seulement  le  1/3.  Il  se  gardait  bien  de  demander  une  représentation 
spéciale  pour  les  provinces  bavaroises  !  Enfin,  le  représentant  de  la 
Prusse  désirait  simultanément  et  la  représentation  des  provinces 
prussiennes  et  le  vote  en  bloc.  «  Ne  créez  pas,  disait-il,  une  sorte  de 
particularisme  provincial.  Le  vote  séparé  des  provinces  et  du  gouver- 
nement désavantagerait  la  Prusse.  »  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  Etats- 
nains  qui  n'intervinssent  pour  réclamer  leur  dû  et  leur  petite  voix  ! 

Le  rôle  futur  des  provinces  prussiennes  préoccupait  la  droite. 
«  Si  vous  les  représentez,  les  autres  Etats-Pays  exerceront  sur  elles 
une  si  vive  pression  qu'elles  voteront  contre  le  gouvernement  prus- 
sien. Qu'elles  votent  donc  en  bloc  avec  ce  dernier.  Ce  qu'il  faut  au 
Reichsrat,  c'est  une  puissance  directrice,  noyau  solide  d'une  majorité 
ferme  et  stable.  » 

Donc,  accord  entre  le  centre,  la  droite,  les  Etats-Pays  et  la  Prusse 
pour  ménager  aux  Etats-Pays,  dans  le  Reichsrat,  une  part  plus  con- 
sidérable et  limiter  l'influence  des  provinces  prussiennes.  Par  contre, 
socialdémocrates  et  démocrates  insistaient  avec  énergie  sur  le  rôle 
de  ces  dernières.  Les  socialdémocrates  demandaient  un  règlement 
spécial  pour  le  choix  de  leurs  représentants,  à  savoir  12  représentants, 
choisis  par  les  diètes  provinciales,  pour  les  provinces  et  12  pour  le 
*  gouvernement.  «  La  Prusse,  disaient-ils,  est  trop  vaste  pour  avoir  le 
nombre  de  voix  que  lui  vaudrait  en  principe  sa  population.  Attendons 
trois  ans  pour  régler  définitivement  la  question.  D'ici  là,  la  prépondé- 
rance prussienne  aura  diminué.  La  Prusse  aura  perdu  des  territoires 
à  l'Est  et  à  l'Ouest.  L'Autriche  allemande  lui  fera  contrepoids.  Repré- 
sentez surtout  les  provinces.  Ainsi  la  Prusse  ne  pourra  pas  écraser 
les  autres  Etats-Pays.  Quant  au  vote  en  bloc,  pourquoi  en  parler  dans 
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la  Constitution  ?  La  représentation  provinciale  rattachera  pour  jamais 
à  la  Prusse  des  provinces  qui,  sans  cela,  se  sépareraient  d'elle  bien 
volontiers.  » 

Les  démocrates  se  perdaient  en  arguties.  Il  y  avait,  selon  Preusz, 
contradiction  absolue  entre  la  représentation  des  provinces  prussiennes 
et  la  nature  même  du  Reichsrat.  «  On  veut,  disait-il,  démembrer  la 
Prusse,  non  en  elle-même,  mais  en  sa  représentation  au  Reichsrat. 
Or,  c'est  impossible  dans  un  Conseil  où,  par  définition,  chaque  Etat- 
Pays  est  représenté  en  totalité.  Les  voix  ne  peuvent  y  être  données 
qu'en  bloc  et  la  question  des  instructions  est  ici  inexistante.  »  Rai- 
sonnement très  exact  en  théorie.  Mais  Koch,  plus  positif  et  plus  pra- 
tique, estimait  que  le  vrai  problème  consistait  à  déterminer  le  nombre 
des  voix  prussiennes.  «  Le  tiers  ou  les  deux  cinquièmes  ?  Attendez 
plutôt,  pour  fixer  cette  proportion,  que  la  question  de  la  représentation 
provinciale  soit  résolue.  Or,  pourquoi  cette  représentation  est-elle 
nécessaire  ?  Dans  les  domaines  où  le  Reich  n'a  que  peu  de  compé- 
tences ou  n'en  possède  pas  du  tout,  c'est  le  gouvernement  prussien 
qui  sera  l'instance  suprême.  Mais  là  où  le  Reich  est  compétent,  les 
ministères  prussiens  passent  au  second  plan  et  les  lois  sont  exécutées 
directement  dans  les  provinces.  Il  faut  établir  alors  des  relations 
directes  entre  le  Reich  et  les  provinces  prussiennes.  Même  question 
pour  la  Bavière  et  l'Autriche  allemande.  »  Explication  ingénieuse  et 
claire,  que  Preusz  finira  par  approuver  et  qui  marque  exactement 
le  lien  entre  la  réorganisation  territoriale  et  la  répartition  des  compé- 
tences. «  Cherchons,  disait  ce  bon  Preusz,  un  compromis  entre  l'Alle- 
magne bismarckienne  et  celle  de  l'avenir.  Nous  ne  pouvons  ni  res- 
taurer l'ancien  Bundesrat,  ni  répartir  l'Allemagne  en  corps  adminis- 
tratifs équivalents.  Donc,  solution  moyenne  et  transitoire.  Seule- 
ment, disons-nous  bien  qu'en  représentant  les  provinces  prussiennes, 
nous  créons  un  Conseil  du  Reich  qui  est  en  même  temps  une  Chambre 
des  Etats,  c'est-à-dire  une  forme  bâtarde  et  mixte,  une  sorte  de 
seconde  Chambre.»1) 

Preusz  et  Koch  avaient  également  raison.  Il  fallait  s'entendre. 
Les  socialdémocrates  et  Koch  insistaient  sur  la  représentation  pro- 
vinciale ;  Preusz  mettait  en  évidence  la  contradiction  théorique, 
mais  adoptait  en  pratique  la  solution  de  Koch.  On  finira  par  adopter 
une  solution  provisoire.  Les  Etats-Pays  pouvaient  se  déclarer  satis- 
faits :  les  Etats-nains  parce  qu'ils  avaient  au  moins  une  voix,  les  Etats 
moyens  parce  qu'ils  avaient  un  nombre  de  voix  proportionnel  à  leur 


*)  Voir  notre  chapitre  VI. 
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population,  la  Prusse  parce  qu'elle  voyait  augmenter  ses  voix  et  qu'on 
lui  accordait  un  délai  d'un  an  pour  la  représentation  de  ses  provinces, 
celles-ci  enfin  parce  qu'elles  étaient  représentées  en  principe. 

C'est  Koch  qui,  en  deuxième  lecture,  fera  consacrer  les  décisions 
provisoires  du  premier  débat.  Preusz  se  déclarait  mécontent.  Il  re- 
prochait à  Koch  d'éterniser  le  particularisme.  La  motion  Koch,  en 
effet,  risquait  fort  de  perpétuer  l'existence  des  Etats-Pays  minuscules, 
de  compromettre  l'avenir  de  la  Grande-Thuringe  et  d'empêcher  le 
démembrement  de  la  Prusse.  Koch  sauvait  à  la  fois  la  Prusse  et  les 
Etats-nains.  Finalement,  on  laissait  au  moins  une  voix  à  chaque  Etat. 
On  admettait  pour  la  Prusse  un  mode  spécial  de  représentation  qui 
serait  ultérieurement  fixé  par  la  loi  prussienne  et  on  supprimait  pour 
elle  le  vote  en  bloc.  L'Assemblée  ratifiera  ces  décisions. 

On  voit  le  parallélisme  exact  entre  la  réorganisation  territoriale 
amorcée  et  la  composition  du  Reichsrat.  Chaque  Pays  existe,  comme 
par  le  passé  ;  il  a  donc  au  moins  une  voix.  Les  Etats  moyens  ont 
moins  d'influence  ;  on  leur  donne,  non  leur  ancien  nombre  de  voix, 
mais  un  chiffre  rigoureusement  proportionnel  à  leur  population.  La 
Prusse  conserve  son  intégrité  territoriale  ;  mais  on  limite  son  influence 
et  on  la  décentralise  pour  éviter  de  la  démembrer. 

*  * 

Telle  est  cette  reconstruction  de  l'Etat  fédéral  démocratique. 
Ce  néo-fédéralisme  ne  prend  aucun  nom  spécial.  On  ne  dit  ni  «  Staaten- 
bund  »,  ni  «  Bundesstaat  »,  mais  simplement  «  Reich  und  Lânder  ». 
Le  Reich  existe,  les  Pays  également.  On  n'insiste  guère  sur  le  rapport 
de  souveraineté  théorique  qui  les  relie.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
Reich  se  compose  de  «  Lânder  ».  C'est  donc  un  Etat  composite  plutôt 
que  fédéral.  Ce  n'est  ni  un  Etat  unitaire,  ni  un  Etat  fédéral.  C'est  un 
Etat  en  pleine  évolution  et  en  plein  mouvement,  un  Etat  qui  se  porte 
de  la  forme  fédérale  ancienne  vers  une  forme  à  la  fois  unitaire  et 
décentralisée.  Aux  Etats-Pays  à  lutter  pour  conserver  la  plus  grande 
partie  possible  de  leur  ancienne  situation.  Ils  n'y  manqueront  pas. 

L'essentiel,  c'est  la  répartition  des  compétences,  c'est-à-dire  une 
bonne  division  du  travail.  Le  Reich  s'attribue  la  majeure  part  de  la 
législation.  Là  où  il  ne  légifère  pas  directement,  il  uniformise  la  légis- 
lation des  Etats-Pays  ou  la  dirige  par  ses  principes,  dont  les  Droits 
Fondamentaux  contiennent  déjà  les  éléments  essentiels.  Les  Etats- 
Pays  conservent  un  rôle  administratif  considérable,  bien  que  le  Reich 
se  réserve  quelques  grands  domaines  d'ordre  national  et  contrôle  sé- 
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vèrement  l'exécution  de  ses  lois  dans  les  Etats-Pays.  L'unité  est  donc 
conservée.  Mais  les  Etats-Pays  déchargent  le  Reich  des  fonctions 
accablantes  que  lui  imposerait  la  liquidation  totale  du  passé  et  ils 
introduisent  une  certaine  diversité  dans  la  vie  administrative.  Tandis 
que,  par  les  normes  constitutionnelles,  on  crée  une  sorte  d'uniformité 
politique  au  moins  apparente  ou  théorique,  on  décentralise,  d'autre 
part,  la  législation  et  l'administration.  Les  articles  6  à  13  parcourent 
toute  la  gamme  législative.  Le  chapitre  sur  l'administration  du  Reich 
nous  dit  l'étendue  de  sa  souveraineté  réelle.  Les  articles  14  à  16  éta- 
blissent les  règles  de  son  contrôle.  On  aboutit  ainsi  au  dispositif  suivant  : 

i°  matières  où  le  Reich  est  souverain,  tant  au  point  de  vue  lé- 
gislatif qu'administratif  :  affaires  extérieures,  colonies,  force  armée, 
domaine  douanier  et  commercial,  Postes  ; 

20  matières  où  le  Reich  est  en  concurrence  législative  avec  les 
Etats-Pays  et  administre  presque  exclusivement  :  finances,  chemins 
de  fer,  canaux  et  voies  navigables  ; 

3°  matières  où  le  Reich  n'a  que  la  législation  exclusive  et  où  les 
Etats-Pays  administrent  sous  son  contrôle  :  indigénat,  liberté  de 
circulation,  immigration  et  émigration,  extradition,  monnaies  ; 

40  matières  où  le  Reich  a  la  législation  concurrente  et  où  les 
Etats-Pays  administrent  sous  son  contrôle  :  les  18  domaines  de  l'ar- 
ticle 7  ; 

5°  matières  où  le  Reich  ne  légifère  que  si  le  besoin  d'uniformi- 
sation se  fait  sentir  et  où  les  Etats-Pays  légifèrent  et  administrent 
sous  son  contrôle  :  politique  sociale  et  protection  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  publics  ; 

6°  matières  où  le  Reich  se  contente  de  principes  :  communautés 
religieuses,  enseignement,  droit  foncier,  etc.,  régime  des  inhumations. 

Cette  répartition  des  compétences  ne  peut  évidemment  se  jus- 
tifier et  se  perfectionner  que  si  la  réorganisation  territoriale  répartit 
l'Allemagne  en  districts  administratifs  autonomes  à  peu  près  équiva- 
lents et  munis  de  Parlements  et  de  Constitutions.  De  là  l'amorce 
d'une  réforme  qui  prépare  le  regroupement  des  Etats  trop  petits  ainsi 
que  la  décentralisation  prussienne  et  qui,  tout  en  affaiblissant  les  Etats 
autres  que  la  Prusse,  confère  aux  provinces  de  cette  dernière  une  im- 
portance nouvelle.  Cette  réorganisation  prend  figure  dans  la  composi- 
tion du  Reichsrat  et  dans  la  répartition  des  voix  entre  les  Etats-Pays. 

Vers  la  fin  des  débats,  Preusz1)  dira  toute  sa  pensée  sur  cette 
solution.  «  Par  quels  détours,  dit-il,  n'a-t-il  pas  fallu  passer  !  Il  était 
à  craindre  que  la  défaite  militaire  ne  détruisît  une  unité  artificielle 


*)  S.  B.  29/7,  2072-  2073  et  2077. 
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acquise  au  prix  de  victoires  militaires.  La  Constitution  de  Weimar 
ne  se  contente  pas  de  sauver  cette  unité.  Elle  la  consacre,  la  renforce 
et  raffermit.  Les  Français  voulaient  morceler  l'Allemagne.  Ils  consta- 
teront que  la  Constitution  la  consolide.  Ils  sauront  que,  si  jamais  une 
restauration  s'accomplit  en  Allemagne,  ce  sera  en  faveur  d'une  mo- 
narchie unitaire.  Mais  de  quelles  résistances  l'Assemblée  n'a-t-elle 
pas  dû  triompher  !  Mon  premier  projet  fut  une  vigoureuse  offensive  1) 
en  faveur  de  l'unité.  La  contre-offensive  des  Etats  ne  s'est  pas  fait 
attendre.  Nous  y  avons  répondu  par  une  défense  élastique.  Valait-il 
mieux  se  cramponner  à  un  idéal  irréalisable  ?  Certes  non.  Notre  devoir 
était,  au  contraire,  de  nous  adapter  aux  circonstances,  de  trouver  un 
compromis  entre  l'énergie  unitariste  de  l'Assemblée  et  la  poussée  fédé- 
raliste des  Etats-Pays  et  de  certains  partis.  Nous  avons  résolu  la 
question  de  manière  à  mettre  fin  à  la  controverse  doctrinale  entre 
Etat  unitaire  et  Etat  fédéral. 2)  Car  l'Etat  unitaire  allemand  ne  sera 
jamais  centralisateur.  Jamais  l'Allemagne  n'admettra  le  système 
français.  Non  que  la  centralisation  française  ne  présente  pas  certains 
avantages  et  n'assure  pas  à  la  culture  française  une  admirable  unité. 
Mais  les  Allemands  ne  voudront  jamais  de  cette  centralisation.  Que 
font-ils  alors  ?  Ils  donnent  à  leur  Reich  toutes  les  compétences  néces- 
saires. Si  les  Etats-Pays  veulent  entrer  délibérément  et  joyeusement 
dans  ce  cadre, 3)  ils  y  jouiront  de  toute  la  liberté  de  mouvement  dési- 
rable. La  relation  nouvelle  entre  Reich  et  Etats-Pays  est  souple.  On 
pourra,  suivant  les  circonstances  et  sans  modifier  la  Constitution, 
resserrer  ou  relâcher  le  lien,  centraliser  ou  décentraliser.  Quant  à  la 
réorganisation  territoriale,  elle  se  fera  d'elle-même.  L'Allemagne  sera 
un  jour,  sans  doute,  un  Reich  comprenant  un  petit  nombre  d'Etats- 
Pays,  tous  de  grandeur  moyenne.  »  4) 

L'Etat  organique  et  membré,  voilà  l'idéal.  La  Constitution  en  pré-  . 
pare  la  réalisation.  Le  système  socialiste  a  pour  lui  l'avenir.  Mais  la 
droite  a  sauvé  l'intégrité  territoriale  de  la  Prusse,  sans  pouvoir  toutefois 
empêcher  sa  décentralisation  administrative.  Ce  sont  les  partis  moyens 
qui,  une  fois  de  plus,  ont  trouvé  la  formule  élastique  et  souple  qui, 
pour  quelque  temps  du  moins,  peut  servir  de  transition  entre  l'Etat 
bismarckien  prussianisé  et  l'Etat  unitaire  décentralisé  de  l'avenir. 


*)  «  ein  kuhner  Vorstosz  ». 

2)  «...  dass  der  doktrinâre  Streit  um  Einheitsstaat  oder  Bundesstaat 
fûglich  ruhen  kann  ». 

3)  «...  wenn  sie  (die  Lânder)  sich  in  diesen  Rahmen  freudig  und  bereit- 
willig  einfùgen  ».  C'est  une  nouvelle  définition  de  la  «  Reichsfreudigkeit  ». 

4)  «  eine  kleine  Zahl  màssig  grosser  Glieder  ». 
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Après  avoir  déterminé  avec  précision  la  tâche  que  le  Reich  pro- 
pose à  son  effort  unificateur  et  celle  que,  pour  le  soulager,  les  Etats- 
Pays  accompliront,  l'Assemblée  définit  les  organes  du  pouvoir  central, 
règle  leurs  attributions,  leur  fonctionnement  et  leur  collaboration. 
Elle  crée  un  système  savant  et  complexe  de  relations  qui  doit,  en  prin- 
cipe, permettre  à  ces  organes,  non  seulement  de  travailler  ensemble, 
mais  de  se  faire  utilement  contrepoids,  afin  que  soit  pleinement  réa- 
lisée la  démocratie  organique,  avec  prépondérance  de  l'élément  par- 
lementaire. 

Il  faut,  en  effet,  que  la  souveraineté  populaire  s'exerce  de  toutes 
manières  et  dans  tous  les  domaines.  Elle  s'exprime,  en  son  fraction- 
nement territorial,  par  les  organes  des  Etats-Pays  et  par  l'organe  fé- 
déral ou  Reichsrat.  Elle  s'exprime,  en  sa  totalité,  par  les  organes  du 
Reich,  à  savoir  :  par  le  Référendum  qui  fait  connaître  la  volonté  du 
peuple  de  façon  directe  ;  par  le  Président  élu  en  vertu  du  système 
plébiscitaire  ;  par  le  Reichstag  qui,  élu  au  suffrage  universel,  repré- 
sente les  partis,  grandes  organisations  d'intérêts  politiques,  écono- 
miques, sociaux  ou  religieux  ;  par  le  Gouvernement  qui  sert  de  liaison 
entre  Président  et  Reichstag;  enfin  par  le  Conseil  économique  du 
Reich,  qui  complète  le  Parlement  politique  et  représente  les  grou- 
pements professionnels.  La  nation  entière  incarne  donc  ses  volontés 
dans  ce  système,  la  nation  avec  ses  multiples  éléments  constitutifs. 
C'est  le  jeu  même  de  ces  forces  organiquement  liées  qui  assure  le 
fonctionnement  de  la  jeune  démocratie  et  qui  épuise,  en  somme,  l'idée 
républicaine  allemande. 
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En  conséquence,  aucun  de  ces  organes  ne  doit  détenir  le  pouvoir 
absolu  ou  dictatorial.  N'est  souverain,  au  sens  intégral  de  ce  terme, 
que  le  peuple  total.  C'est  la  définition  même  du  «  Volksstaat  ».  C'est 
en  ce  sens,  exactement,  que  Koch *)  déclarera  la  démocratie  ainsi 
conçue  préférable  à  un  régime  rigoureusement  parlementaire.  «  Impos- 
sible, dit-il,  de  gouverner  l'Allemagne  au  moyen  d'un  seul  et  unique 
organe.  » 2)  Plusieurs  organes  sont  donc  nécessaires.  Chacun  d'eux 
représentera  un  aspect  essentiel  de  la  vie  nationale.  Président,  Gou- 
vernement et  Parlement  se  feront  équilibre  et  se  contrôleront  mu- 
tuellement. A  son  tour,  le  Référendum  les  contrôlera  ou  réglera  leurs 
différends.  Enfin,  l'organe  fédéral  collaborera,  pour  la  législation  et 
l'administration,  avec  les  organes  unitaires.  Voilà  la  pure  théorie. 
En  pratique,  il  faudra  bien  donner  une  certaine  prépondérance  au 
Parlement.  3) 

On  définira  tout  d'abord  en  eux-mêmes  les  organes  du  Reich, 
puis  les  relations  de  collaboration  et  d'équilibre  qui  existent  entre  eux. 
Ceci  pour  la  clarté  de  l'exposé.  Mais  il  va  sans  dire  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  de  démarcation  absolument  nette  entre  les  deux  parties  de 
ce  chapitre. 

I.  On  suivra  l'ordre  :  Reichstag,  Président,  Gouvernement,  Ré- 
férendum et  Reichsrat. 

i.  L'histoire  des  articles4)  de  la  Constitution  qui  concernent 
l'organisation  du  Reichstag  est  assez  suggestive.  Les  points  essentiels 
sont  :  le  système  électoral,  les  garanties  et  privilèges  individuels  ou 
collectifs,  le  fonctionnement  général. 

Le  système  électoral  avait  une  importance  de  premier  ordre.  5) 
La  droite  elle-même  déclarait  intangible  le  principe  du  suffrage  uni- 
versel, y  compris  le  suffrage  féminin  et  la  proportionnelle.  «  N'ayez 
crainte  ;  nous  ne  voulons  pas  revenir  au  système  prussien  des  trois 
classes  !  Nous  tiendrons  compte  du  rapport  entre  le  nombre  des  habi- 
tants et  l'extension  des  circonscriptions  électorales.  Un  bon  système 
de  proportionnelle,  voilà  ce  qu'il  nous  faut,  à  nous  minorité.  Mais 
pourquoi  fixer  l'âge  des  électeurs  à  20  ans  ?  Et  pourquoi  jeter  de 
tout  jeunes  gens  dans  l'arène  politique  ?  Pourquoi  ne  pas  se  con- 

!)  S.  B.  2/7,  1221. 

2)  «...  von  einer  einzigen  Stelle  aus  ». 

3)  Voir  Handbuch  der  Politik,  III,  37.  «  Schon  die  Schrankenlosigkeit 
des  Reichstages  reicht  ausserordentlich  weit  ;  Regierung  und  Pràsident  bedeu- 
ten  nur  schwache  Hemmnisse.  » 

*)  Articles  20  à  24,  26  à  32,  36  à  40. 

*)  S.  B.  28/2,  381-382;  3/3,  478;  V.  A.  4/4,  30-37;  S.  B.  3/7,  1266-1270. 
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tenter  de  24  ans  par  exemple  ?  »  Les  indépendants  insistaient,  au 
contraire,  sur  les  20  ans.  «  Battez  le  fer  tandis  qu'il  est  chaud  et  ne 
renoncez  pas  à  Tune  des  grandes  conquêtes  de  la  Révolution.  C'est 
de  très  bonne  heure  qu'il  faut  préparer  la  jeunesse  aux  luttes  élec- 
torales. » 

Parmi  les  démocrates,  conflit  curieux  et  bien  caractéristique 
entre  Preusz  et  Naumann.  Ce  dernier  osait  s'attaquer  à  la  propor- 
tionnelle. «  C'est,  disait-il,  le  plus  juste  des  systèmes.  Mais  prenez 
garde  à  ses  conséquences  politiques.  Le  vrai  régime  parlementaire 
sera  impossible  en  Allemagne,  car  il  y  a  irréductible  opposition  entre 
la  proportionnelle  et  lui.  En  Angleterre  et  en  Amérique,  vous  avez 
de  grands  partis  capables  de  gouverner.  En  est-il  de  même  en  Alle- 
magne ?  Que  ferez-vous,  avec  votre  proportionnelle,  sinon  une  po- 
litique assez  misérable  de  coalitions  toujours  changeantes  et  compo- 
sites ?  La  proportionnelle  ne  convient  qu'à  de  petits  pays.  Dans  un 
grand  Etat,  elle  ne  peut  assurer  une  ferme  direction  politique.  »  Nau- 
mann était  seul  de  son  avis  et  il  se  faisait,  d'ailleurs,  de  singulières 
illusions  sur  la  possibilité  de  rendre  la  politique  allemande  aussi  nette 
et  active  que  celle  des  démocraties  occidentales.  «  Comment  se  fait-il, 
lui  répondait  Preusz  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  positif  et  réaliste, 
qu'en  Allemagne,  où  la  proportionnelle  vient  d'être  appliquée  en 
janvier  19 19,  le  fractionnement  des  partis  ait  subsisté  ?  Laissez  donc 
faire  le  Parlement.  S'il  a  les  pouvoirs  nécessaires,  il  aboutira  de  lui- 
même  au  système  des  deux  partis.  Comment  passerait-on  de  la  pro- 
portionnelle au  système  majoritaire  ?  N'oubliez  pas  le  centre  et  la 
socialdémocratie,  ces  deux  partis  sui  generis  qui  divisent  fatalement 
l'opinion  politique  allemande.  »  Preusz  avait  pratiquement  raison, 
bien  que  ses  espérances  d'avenir  fussent  plutôt  naïves.  Les  social- 
démocrates  défendaient,  eux  aussi,  la  proportionnelle,  avec  l'âge  de 
20  ans.  Quant  au  centre,  il  demandait  surtout  qu'on  n'insistât  pas 
trop  sur  le  caractère  unitaire  du  Reichstag  ou  sur  les  20  ans  d'âge. 
Mais  il  se  promettait  du  vote  féminin  d'excellents  résultats. 

Les  articles  20  à  22  de  la  Constitution  n'ont  pas  subi  de  graves 
vicissitudes.  L'Assemblée  n'a  supprimé,  pour  faire  plaisir  aux  fédé- 
ralistes, que  le  terme  «  einheitlich  »  qui  mettait  en  évidence,  de  ma- 
nière trop  indiscrète,  le  caractère  unitaire  du  Reichstag. 

Rien  de  très  remarquable,  en  général,  pour  ce  qui  concerne  les 
garanties  et  privilèges  individuels  ou  collectifs. 1)  Mais  la  question  de 


x)  Articles  36-40  de  la  Constitution. 
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l'immunité  parlementaire  a  donné  lieu  à  un  débat  assez  mouvementé.1) 
La  droite  voulait  la  restreindre,  la  gauche  l'étendre.  Delbruck  parlait 
même  de  l'exclure  totalement  en  cas  d'arrestation  tout  à  fait  légale. 
Pourquoi  gêner  ainsi  l'œuvre  de  la  justice  ?  Pourquoi  ne  pas  établir 
une  relation  normale  entre  les  pouvoirs  et  ne  pas  subordonner  ici 
le  pouvoir  politique  au  pouvoir  judiciaire  ?  Comment  confier  aux 
députés  pareil  privilège  ?  »  Les  socialdémocrates  voulaient,  au  con- 
traire, étendre  l'immunité  à  la  législature  entière  et  consolider  ainsi 
la  situation  des  députés.  A  ces  exigences  outrancières  Zweigert,  qui 
représentait  la  Justice  du  Reich,  opposait  le  moyen  bon  sens.  «  Pour- 
quoi l'immunité,  sinon  pour  permettre  la  continuation  des  débats 
parlementaires  ?  Ne  fallait-il  pas,  dans  ce  cas,  mettre  le  Reichstag, 
momentanément,  au-dessus  de  la  justice  ?  Etait-ce  blesser  celle-ci 
que  de  renvoyer  à  plus  tard  ses  décisions  ?  Le  droit  pénal  allemand 
ne  faisait-il  pas  une  large  place  aux  suspensions  de  peine  ?  »  Solu- 
tion sage  et  juste,  qui  ne  pouvait  que  prévaloir.  Et  Ton  admettait,  en 
même  temps,  l'extension  de  l'immunité  ainsi  comprise  aux  Parle- 
ments des  Etats-Pays. 

Parmi  les  garanties  collectives,  la  vérification  électorale. 2)  Droite 
et  gauche  se  querellaient  au  sujet  du  Tribunal  de  vérification.  3)  La 
droite  critiquait  la  composition  de  ce  tribunal  qui,  d'après  le  projet  gou- 
vernemental, devait  comprendre  deux  juges  et  trois  députés.  Elle  ne 
voulait  y  voir  que  des  magistrats  indépendants  et  subordonner  encore, 
sur  ce  point,  le  pouvoir  politique  au  pouvoir  judiciaire.  «  Le  Reichstag 
pouvait-il  être  impartial  en  la  matière  ?  Etait-ce  l'humilier  que  de  le 
soumettre  à  un  tribunal  extérieur  ?  Il  ne  pouvait  qu'y  gagner  en 
prestige  et  en  influence.  »  Les  indépendants,  au  contraire,  affirmaient 
que  le  droit  de  vérification  électorale  n'appartenait  qu'au  Reichstag, 
comme  palladium  de  ses  libertés.  «  Comment  y  renoncer  ?  S'il  y  a 
des  abus,  qu'on  perfectionne  alors  le  système  électoral.  L'Assemblée 
n'a-t-elle  pas  vérifié  ses  élections  en  six  semaines,  avec  plus  de  célé- 
rité que  l'ancien  Reichstag  ?  Soumettre  le  Parlement  à  un  tribunal 
uniquement  composé  de  magistrats,  c'est  compromettre  gravement 
sa  souveraineté.  » 

Les  partis  moyens  gardaient  le  juste  milieu.  Débat  curieux,  qui 
met  en  pleine  lumière  l'idée  weimarienne  de  la  souveraineté  parle- 
mentaire. Pour  Preusz,  le  palladium  dont  parlaient  les  indépendants 
n'avait  de  valeur  qu'en  cas  de  conflit  entre  Parlement  et  Gouverne- 

1)  V.  A.  8/4,  13-19. 

2)  V.  A.  7/4,  9-14;  6/6,  1;  S.  B.  4/7,  1288. 

3)  Wahlprùfungsgericht. 
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ment.  Quand  le  Parlement  est  solide,  qu'a-t-il  besoin  de  vérifier  ses 
élections  ?  «  Le  Reichstag,  s'écriait  Preusz,  donne  la  direction  poli- 
tique. Mais  il  ne  possède  pas  cette  souveraineté  absolue  qui  seule 
aurait  le  droit  de  se  soumettre  le  droit  et  la  juridiction.  La  vérification 
électorale  est  affaire  de  technique  juridique.  Quand,  pour  défendre 
le  Parlement  contre  le  Gouvernement,  on  lui  confère  le  droit  de  vali- 
dation, on  choisit  tout  simplement  de  deux  maux  le  moindre.  Or  ce 
danger  a  maintenant  disparu.  Et,  si  Ton  envoie  trois  députés  au  tribunal 
de  validation,  c'est  à  titre  de  juges,  non  comme  représentants  de  leurs 
partis.  On  voit  ce  que  signifie  exactement  le  caractère  mixte  du  tri- 
bunal. Les  députés-juges  y  apporteront  précisément  leur  connais- 
sance de  la  pratique  électorale.  C'est  tout  ce  qu'on  leur  demande.  » 
Socialdémocratie  et  centre  se  rangeaient  à  cet  avis.  Sauf  quelques 
détails  assez  insignifiants,  le  texte  du  projet  gouvernemental  a  passé 
dans  la  Constitution. 

Pour  l'organisation  du  Reichstag,  un  seul  problème  intéressant  : 
celui  de  la  durée  de  la  législature. x)  Problème  capital,  et  qui  avait  eu,, 
de  1871  à  1914,  toute  une  histoire.  Les  socialistes  parlaient  de  réduire 
la  législature  à  deux  ans,  à  trois  ans  au  plus,  afin  que,  l'opinion  pu- 
blique étant  fréquemment  consultée,  l'éducation  politique  du  peuple 
s'achevât  plus  rapidement.  Les  démocrates  protestaient.  «  Voulez- 
vous  le  parlementarisme  ou  non  ?  Plus  brève  est  la  législature,  plus 
impuissant  est  le  Parlement.  Que  vaut  le  Parlement  américain,  avec 
ses  deux  ans  de  législature  ?  Le  Sénat  n'a-t-il  pas  infiniment  plus  de 
prestige  avec  ses  six  ans?  Introduisez  en  Allemagne  deux  ans  de 
législature,  ajoutez-y  la  possibilité  de  dissolution,  et  vous  aboutissez 
à  un  beau  résultat!  Ce  qu'il  faut,  c'est  remplacer  les  cinq  ans,  qu'on 
a  adoptés  en  1888  comme  mesure  réactionnaire,  par  la  législature  de 
trois  ans,  qui  a  été  celle  du  Reichstag  de  1871  à  1888.  »  «  Oui,  disaient 
d'autres  députés,  mais  le  Reichstag  aura  une  lourde  tâche  à  accom- 
plir. Cinq  ans  ne  seraient  pas  de  trop.  »  Le  centre  était  de  cet  avis. 
Entre  les  deux  ans  des  socialistes  et  les  cinq  ans  des  modérés  ou  des 
réactionnaires,  on  maintenait  finalement,  en  première  lecture  de  la 
Commission,  les  trois  ans  du  projet  gouvernemental.  Quant  aux  délais, 
soit  pour  les  nouvelles  élections,  soit  pour  la  réunion  du  Reichstag 
après  les  élections,  les  socialistes  les  voulaient  brefs,  afin  que  le  Reichs- 
tag interrompît  le  moins  possible  son  activité.  Les  autres  partis  es- 
sayaient de  les  prolonger.  En  première  lecture,  ce  sont  les  socialistes 
qui  obtiennent  gain  de  cause. 


*)  V.  A.  5/4,  4-8;  7/4,  2-3;  5/6,  39-41  ;  S.B.  4/7,  1288-1289;  30/7,  2105-2106. 
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Nouveaux  débats  et  nouveau  conflit  en  deuxième  lecture.  On  y 
maintient  encore  le  projet  gouvernemental.  Puis  l'Assemblée,  en 
deuxième  lecture,  aboutit  au  résultat  suivant:  cinq  ans  de  législature; 
élections  avant  la  fin  de  la  législature  ;  réunion  du  Reichstag  22  jours 
après  les  élections  ;  en  cas  de  dissolution,  nouvelles  élections  60  jours 
après.  En  troisième  lecture  enfin,  discussion  très  vive,  si  bien  que  l'on 
adoptait,  pour  satisfaire  tout  le  monde,  la  législature  de  quatre  ans, 
solution  moyenne.  Quant  aux  délais,  compromis  du  même  genre:  60 
jours  pour  les  nouvelles  élections,  30  jours  pour  la  réunion  du  Reichs- 
tag après  les  élections. 

Le  fonctionnement  même  de  la  machine  parlementaire  impli- 
quait quatre  problèmes  de  détail  :  compétences  du  Président  du 
Reichstag,  publicité  et  huis-clos  des  séances,  publication  des  débats 
et  conditions  de  valabilité  pour  les  décisions  du  Reichstag. 

L'Assemblée  accentue  le  rôle  du  Président  du  Reichstag. 1)  Elle 
confère  au  Reichstag  l'indépendance  nécessaire  à  l'égard  du  Ministère 
de  l'Intérieur.  On  admettait  que  le  Président  aurait  l'administration 
du  Reichstag,  exercerait  le  pouvoir  de  police,  réglerait  dépenses  et 
recettes,  représenterait  le  Reichstag  dans  toutes  les  affaires  litigieuses 
et  que,  dans  l'intervalle  de  deux  sessions  ou  de  deux  périodes  élec- 
torales, le  Président  et  le  Vice-Président  de  la  dernière  session  con- 
tinueraient leur  gestion. 

Les  socialdémocrates  demandaient  que  la  question  du  huis-clos 2) 
pût  être  posée  par  une  minorité  de  50  députés  et  résolue  par  la  ma- 
jorité qualifiée  des  deux  tiers.  Alors  qu'ils  cherchaient  à  le  rendre 
difficile,  les  indépendants,  au  contraire,  l'eussent  facilité,  pour  des 
raisons  d'ordre  économique.  C'est  la  solution  des  socialdémocrates 
qui  passera  dans  la  Constitution. 

La  publication  des  débats 3)  n'était  pas  sans  importance.  Les 
indépendants  ne  manquaient  pas  de  rappeler  ce  fait  que,  pendant  la 
guerre,  certains  extraits  de  discours  parlementaires  n'avaient  pu  être 
publiés.  Les  deux  fractions  socialistes  demandaient  donc  que  la  pu- 
blication des  débats  in  extenso  ou  en  extraits  fût  dégagée  de  toute 
responsabilité,  à  la  condition  d'être  véridique  et  objective,  et  même 
qu'on  étendît  cette  liberté  aux  séances  secrètes  et  aux  séances  des 
Commissions.  Le  centre  s'écriait  alors  qu'on  créait  ainsi  un  privilège 
pour  l'indiscrétion.  On  adoptera  finalement  la  libre  publication  des 

!)  V.  A.  7/4,  6-9;  5/6,  41-44;  S.  B.  4/7,  1284;  30/7,  2106. 

2)  V.  A.  7/4,  4-6;  5/6,  41;  S.  B.  4/7,  1284. 

3)  V.  A.  8/4,  11-13;  6/6,  8-9;  S.  B.  4/7,  1284-1285;  30/7,  2106. 
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débats  du  Reichstag,  des  Assemblées  des  Etats-Pays  et  de  leurs  com- 
missions respectives.  Mais  on  repoussera  la  motion  socialiste  concer- 
nant les  séances  secrètes. 

Devait-on  exiger  la  moitié  des  membres  présents  pour  que  fût 
valable  une  décision  du  Reichstag?1)  Oui  certes,  affirmait  Preusz, 
et  la  Commission,  en  première  lecture,  fixait  les  deux  conditions  sui- 
vantes :  au  moins  la  moitié  du  nombre  légal  des  membres  et  la  simple 
majorité,  tout  en  réservant  la  possibilité  d'un  autre  système  et  en 
prévoyant  des  exceptions.  Le  texte  définitif  de  la  Constitution  ad- 
mettra :  i°  la  majorité  simple,  sous  réserve  d'un  autre  système  à 
adopter  pour  les  modifications  constitutionnelles  ;  20  des  exceptions 
éventuelles  ;  30  la  fixation  du  quorum  par  le  règlement  du  Reichstag. 

Telle  était  donc,  sur  les  points  essentiels,  l'organisation  que  l'As- 
semblée donnait  au  Reichstag  considéré  en  lui-même,  indépendam- 
ment des  organes  voisins.  Ni  le  caractère  unitaire  de  l'institution» 
ni  le  suffrage  universel  intégral,  ni  l'âge  de  20  ans  n'avaient  été  sé- 
rieusement contestés.  La  proportionnelle  n'avait  trouvé  qu'un  adver- 
saire. Pour  les  autres  questions,  solutions  moyennes,  destinées  à  con- 
tenter tout  le  monde.  Sur  ce  terrain,  d'ailleurs,  l'opposition  entre  les 
partis  n'était  pas  irréductible.  Les  uns  cherchaient  à  diminuer,  les 
autres  à  augmenter  les  prérogatives  et  l'indépendance  du  Reichstag. 
C'était  une  simple  question  de  plus  ou  de  moins. 

2.  Si  l'institution  parlementaire  n'est  pas  discutée  en  elle-même, 
celle  de  la  Présidence  fera  l'objet  de  vives  attaques. 

Un  Président  était-il  nécessaire  ?  2)  Les  indépendants  n'en  vou- 
laient pas.  La  droite,  une  partie  du  centre  et  même  certains  démo- 
crates regrettaient  la  monarchie.  Mais,  entre  la  restauration  monar- 
chique et  l'absence  de  gouvernement  personnel,  il  y  avait  un  juste 
milieu  vers  lequel  se  porteront  peu  à  peu,  comme  par  un  mouvement 
convergent,  les  partis  modérés. 

«  Dans  une  vraie  démocratie,  disaient  les  indépendants,  point 
n'est  besoin  de  Président.  Un  Ministère  responsable  devant  le  Par- 
lement peut  suffire.  Si  Ton  veut  absolument  une  Présidence,  qu'on 
lui  donne  alors  la  forme  d'un  collège  directorial  ou,  comme  en  Suisse, 
d'un  Conseil  Fédéral.  Puisque  la  Bavière  renonce  à  son  Président, 
pourquoi  le  Reich  ne  suivrait-il  pas  cet  exemple  ?  Pourquoi  la  droite 

x)  V.  A.  7/4,  14-15;  6/6,  1;  S.  B.  4/7,  1289;  30/7,  2106. 

2)  S.  B.  24/2,  291-292;  28/2,  393,  399-400,  404-405;  V.  A.  4/4,  15-17, 
21-22,  27-29;  8/4,  20-27;  6/6,  13,  15-16;  S.  B.  3/7,  1262-1263;  4/7,  1301, 
I3°4»  1306-1312;  29/7,  2076. 
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veut-elle,  à  tout  prix,  une  personnalité  représentative  ?  Traiterez- 
vous  encore  le  peuple  comme  un  vil  troupeau  ?  Introduirez-vous, 
sous  le  couvert  de  la  Présidence  personnelle,  le  principe  monarchique 
dans  la  Constitution  ?  Puisqu'il  faut  économiser,  économisons  tout 
d'abord  cette  inutile  personnalité  décorative.  » 

La  droite  défendait  l'institution  de  toutes  ses  forces.  C'était  là 
son  dernier  espoir,  puisqu'il  ne  pouvait  plus  être  question  de  mo- 
narchie. Il  fallait,  pour  l'instant,  sauver  la  Présidence  et  la  renforcer. 
«  Comment  un  Etat  se  passerait-il  d'une  autorité  visible  et  person- 
nelle ?  Si  les  petits  Etats  peuvent  et  doivent  se  passer  d'un  Président, 
le  Reich  ne  saurait  souffrir  pareille  lacune.  Quelle  figure  aurait-il, 
sans  Président,  parmi  les  nations  ?  Et  de  quoi  servirait  ce  Président 
s'il  n'avait  pas  les  pouvoirs  indispensables  ?  Un  vulgaire  bourgeois  ? 
Un  Directoire  ?  Pauvres  solutions  !  Si  vous  n'avez  pas,  à  tout  le 
moins,  un  Président  élu  par  le  peuple  entier,  gare  au  bolchévisme  ! 
Et  puis,  la  démocratie,  puisque  démocratie  il  y  a,  a  besoin  d'un  pivot 
solide.  Ce  n'est  pas  le  Président  prévu  par  le  projet  gouvernemental 
qui  pourra  un  jour  se  transformer  en  monarque  !  » 

Preusz  insistait  sur  le  plébiscite  populaire.  Il  présentait  la  pure 
doctrine  démocratique  allemande.  Pourquoi  un  Président  ?  Pour  faire 
contrepoids  au  Reichstag.  Issues  de  la  même  origine,  les  deux  insti- 
tutions se  compléteront  mutuellement.  Ni  système  américain,  ni  sys- 
tème français.  Equilibre  entre  les  deux  organes.  Koch  soutenait  la 
même  thèse.  Mais,  en  passant,  il  disait  encore  un  mélancolique  adieu 
à  cette  monarchie  qui  eût  été  sauvée  si  on  l'avait  réformée  à  temps. 
Ni  Parlement,  ni  Président  souverains.  Comme  la  souveraineté  réside 
dans  le  peuple,  elle  ne  saurait  être  égoïstement  captée  par  l'un  des 
organes  qui  émanent  de  sa  volonté.  Rien  n'éclaire  la  théorie  alle- 
mande de  la  souveraineté  populaire  comme  cette  discussion.  Le  Pré- 
sident sera,  non  seulement  l'organe  complémentaire  du  Reichstag, 
mais,  dans  ce  système  compliqué  de  collèges,  de  plébiscites,  de  Con- 
seils et  de  Parlements,  le  grand  et  unique  pivot.  «  Il  faut,  disait  ce 
démocrate  mystique  qu'était  Naumann,  la  Personne  qui  représente 
la  Communauté  nationale,  qui  préside  à  la  multiplicité  des  Dépar- 
tements ministériels,  qui  puisse  se  mettre  en  rapports  avec  tous  les 
Etats-Pays  et  tous  les  partis,  qui  concilie  Parlement  et  Gouverne- 
ment. La  question  présidentielle  est  uniquement  une  question  de 
technique  et  d'harmonie  politiques.  »  C'était  la  théorie  de  l'Etat  orga- 
nique. Comment  eût-on  renoncé  à  incarner  l'unité  dans  une  seule  et 
même  personnalité  ? 
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La  socialdémocratie  observait,  tout  d'abord,  la  plus  grande  pru- 
dence. Elle  semblait  craindre  qu'à  la  Présidence  ne  vînt  se  substituer, 
tôt  ou  tard,  une  redoutable  dictature.  «  Pourquoi  un  contrepoids  au 
Reichstag  ?  Son  influence  n'est-elle  pas  assez  affaiblie  par  le  Réfé- 
rendum et  le  système  des  Conseils  ?  Vous  voulez,  en  regard  des  partis 
et  des  confessions,  un  élément  stable  ?  Fort  bien.  Voilà  des  argu- 
ments qui  portent.  Mais  un  Président  n'en  est  pas  moins  aussi  inutile 
que  dangereux.  »  Ces  bons  socialdémocrates  préféraient  donc  attendre. 
Mais  ils  viendront  plus  tard  à  résipiscence.  A  ceux  d'entre  eux  qui 
restent  hésitants  et  craintifs,  Quarck  adressera,  plus  tard,  de  rassu- 
rantes paroles.  Et  puis,  qui  favorisait  la  réaction  monarchiste,  sinon 
les  indépendants,  avec  leur  dictature  du  prolétariat  ?  Le  centre,  lui, 
se  bornait  à  reprendre  la  thèse  de  l'équilibre  entre  Président  et  Reichs- 
tag. Comment  les  partis  moyens  ne  se  seraient-ils  pas  entendus  sur 
l'opportunité  d'un  Président  ? 

Mais  il  y  avait  à  organiser  l'institution  en  elle-même,  le  mode 
d'élection,  le  serment  à  prêter,  la  durée  du  mandat  et  la  rééligibilité. 

Pour  l'élection, 1)  trois  problèmes  :  élection  plébiscitaire,  éligi- 
bilité, modalités  du  vote.  Le  principe  de  l'élection  plébiscitaire  n'était 
pas  contesté.  Les  affirmations  doctrinales  touchant  la  personne  pré- 
sidentielle et  son  rôle  dans  la  représentation  nationale  l'avaient  déjà 
consacré.  Vouloir  un  Président,  c'était  vouloir  qu'il  fût  élu  par  le 
peuple  entier.  Car  c'est  à  cette  condition  seulement  qu'il  pouvait  faire 
équilibre  au  Reichstag.  Il  devait  être,  avant  tout,  l'homme  de  con- 
fiance du  peuple.  Preusz  proposait  donc  que  le  texte  constitutionnel 
indiquât  formellement  que  le  Président  est  élu  par  le  peuple  allemand 
«  tout  entier  ». 2)  C'est  le  texte  qu'adoptera  la  Constitution.  On  ne 
discutait  ici,  en  somme,  que  la  question  du  nom  à  donner  au  Pré- 
sident. Quelques  députés  parlaient  de  le  germaniser. 3)  Mais  la  majo- 
rité restait  acquise  au  terme  de  «  Pràsident  ».  Beaucoup  plus  épineux, 
le  problème  de  l'éligibilité  !  Car  il  s'agissait  de  savoir  si  les  membres 
des  anciennes  dynasties  seraient  ou  non  écartés  en  principe  de  la 
Présidence.  4) 

La  droite  protestait,  naturellement,  contre  toute  exclusion. 
«  L'Empereur  n'est  pas  cause  de  la  guerre.  Interdire  la  Présidence 

J)  V.  A.  4/4,  14,  17,  20-22,  28;  7/4,  3  et  4;  8/4,  27;  6/6,  12-13,  I5'>  s-  B- 
5/7,  1326. 

2)  «  vom  ganzen  deutschen  Volke  ». 

3)  Reichsverweser,  Reichswalt,  etc.. 

4)  V.  A.  4/4,  17,  22,  27;  8/4,  27-30;  9/4,  1-3;  6/6,  15;  18/6,  39-40;  S.  B. 
22/7,  1820-1827;  3i/7,  2191. 
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aux  anciennes  dynasties,  c'est  violer  la  loi  égalitaire  de  la  démocratie, 
c'est  donner  une  preuve  d'insigne  faiblesse  !  Pourquoi  opposer  un 
élément  du  peuple  à  l'autre  ?  Une  loi  d'exception,  dans  la  Consti- 
tution la  plus  libérale  du  monde,  vous  n'y  pensez  pas  !  Les  lois  d'exclu- 
sion ont-elles  empêché  la  restauration  en  France  et  en  Angleterre  ? 
Pourquoi  ravaler  les  princes  allemands  au  rang  de  parias  de  seconde 
classe  ?  Ne  suffit-il  pas  qu'on  les  dépouille  de  leurs  biens  ?  Mêmes 
droits  pour  tous,  même  pour  les  princes  déchus.  Nous  parlons  en  dé- 
mocrates, non  en  monarchistes.  N'existe-t-il  pas  une  conception  de 
la  démocratie  qui  s'allie  parfaitement  avec  la  monarchie  ?  Les  princes 
ont  eu,  à  l'égard  de  la  Révolution,  l'attitude  la  plus  correcte.  La  mo- 
narchie ne  reviendra  en  Allemagne  que  si  le  peuple  lui-même  en  décide 
et  renverse  sa  République  quand  elle  aura  fait  fiasco,  donc  par  la  voie 
même  de  la  démocratie.  » 

Mais  les  socialistes  ne  se  laissaient  pas  prendre  à  de  tels  arguments. 
«  Donnez  la  Présidence  à  un  prince  déchu,  et  il  risquera  fatalement 
la  contre-révolution.  N'avons-nous  pas  le  droit  de  violer  votre  prin- 
cipe pseudo-démocratique  pour  sauver  la  démocratie  elle-même  ? 
Nous  voulons  un  délai  d'au  moins  trente  ans.  La  réaction  monar- 
chiste est  déjà  à  l'œuvre.  Même  l'exclusion  définitive  ne  serait  pas  de 
trop.»  Les  indépendants,  plus  intransigeants  encore  que  les  social- 
démocrates,  qui  se  contentaient  d'un  délai,  ne  manquaient  pas  de 
faire  remarquer  que  la  Présidence  était  construite  de  manière  à  s'adap- 
ter exactement  à  la  forme  monarchique.  «  N'oubliez  pas  les  nations 
alliées,  disaient-ils.  Elles  accorderont  la  plus  grande  importance  à 
cet  article.  Le  centre  et  la  droite  n'ont-ils  pas,  autrefois,  voté  la  loi 
contre  les  socialistes  ?  Et  cette  loi  n'était-elle  pas  une  loi  d'exclusion  ?» 

Les  démocrates  restaient  prudents.  Certains  d'entre  eux  exigeaient 
simplement  du  Président  qu'il  fût  Allemand  de  naissance.  La  plupart 
pensaient  qu'on  ne  pouvait,  théoriquement,  écarter  de  la  Présidence 
les  princes  déchus.  Preusz  ne  voyait  là  qu'une  mesure  vexatoire  et 
antidémocratique  ;  il  ne  croyait  guère  au  retour  de  la  monarchie. 
Haussmann  osait  soutenir  que,  l'Allemagne  n'étant  pas  riche  en  fortes 
personnalités,  il  serait  absurde  de  se  passer  des  dynastes  déchus  ! 
D'autres  démontraient  que,  si  on  écartait  les  princes,  le  danger  de 
contre-révolution  n'en  serait  que  plus  considérable  et  qu'un  Max  de 
Bade,  après  tout,  était  un  excellent  démocrate.  Curieux  débat,  et  qui 
met  en  évidence,  avec  une  saisissante  netteté,  la  notion  allemande 
de  la  démocratie.  C'est  au  nom  même  de  la  démocratie  qu'on  cherche 
à  inoculer  le  poison  à  l'organisme  national  au  lieu  de  l'expulser.  La 
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Commission  admettait  un  délai  de  15  ans.  En  deuxième  lecture  et  à 
une  majorité  de  123  voix  contre  117,  l'Assemblée  votera  l'intransi- 
geante motion  des  socialdémocrates  et  des  indépendants.  Mais,  en 
lecture  finale  et  après  une  vigoureuse  offensive  de  la  droite  soutenue 
ici  par  les  démocrates  eux-mêmes,  198  députés  contre  141  voteront 
la  suppression  radicale  de  cette  mesure  d'exclusion. 

Pour  le  vote, x)  trois  solutions  possibles  :  majorité  absolue  avec 
ballottage  pour  les  deux  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix,  ma- 
jorité simple,  loi  du  Reich  fixant  les  modalités  du  vote.  Cette  dernière 
solution  sera  adoptée,  après  une  assez  vive  discussion. 

La  formule  de  serment 2)  n'a  été  modifiée,  de  débat  en  débat, 
que  de  manière  assez  insignifiante. 

La  durée  du  mandat  et  la  rééligibilité  ne  pouvaient  soulever  de 
grandes  difficultés.  Tandis  que  la  droite  demandait  7  ans  en  principe 
et3  ans  seulement  pour  le  premier  Président  élu,  les  socialdémocrates 
voulaient  5  ans,  avec  rééligibilité  unique.  Preusz,  qui  avait  autrefois 
proposé  10  ans,  admettait  maintenant  7  ans.  «  Comme  les  garanties 
démocratiques,  disait-il,  ne  manquent  pas  dans  la  Constitution,  faites 
de  la  Personne  présidentielle  une  sorte  de  pôle  sûr,  de  pouvoir  qui 
soit  au-dessus  des  partis.  Ne  pas  admettre  une  seconde  rééligibilité, 
c'est  se  moquer  du  plébiscite.  Il  nous  faut  un  homme  qui  jouisse  plei- 
nement de  la  confiance  du  peuple.  »  La  Commission  et  l'Assemblée 
adopteront  7  ans  et  la  rééligibilité  indéfinie. 

Les  pouvoirs  présidentiels  ont  fait  l'objet  de  nombreuses  dis- 
cussions, en  raison  précisément  des  limites  ou  de  l'extension  que  les 
partis  voulaient  leur  fixer.  On  les  examinera  donc  surtout  dans  la 
seconde  partie  de  cet  exposé.  Pas  de  difficultés  en  ce  qui  concerne  la 
représentation  extérieure.  3)  Pour  la  nomination  et  la  révocation  des 
fonctionnaires  et  officiers,  certains  démocrates,  comme  Preusz,  crai- 
gnaient que  le  droit  de  révocation  n'indisposât  les  fonctionnaires. 
D'autres  demandaient  qu'il  en  fût  fait  mention  et  obtenaient  gain  de 
cause  sur  ce  point.  4)  Quant  aux  pouvoirs  d'ordre  militaire,  5)  on  in- 
sistait sur  la  nécessité  de  profiter  des  expériences  de  guerre  et  de  con- 
centrer dans  une  seule  main  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  militaire, 
ce  qui  n'impliquait  nullement,  pour  le  Président,  la  conduite  effective 

x)  V.  A.  8/4,  30;  6/6,  12  et  15;  S.  B.  5/7,  1326,  1327. 

2)  V.  A.  8/4,  30;  6/6,  15;  S.  B.  5/7,  1318;  31/7,  2111. 

3)  V.  A.  8/4,  31,  36;  S.  B.  5/7,  1321;  30/7,  2111. 
*)  V.  A.  9/4,  3-5;  6/6,  15;  S.  B.  30/7,  2111. 

5)  V.  A.  8/4,  37-38;  9/4,  1,  5,  6-8;  6/6,  15-17;  S.  B.  5/7,  1322-1326,  1338; 
30/7,  2111-2113. 
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des  opérations.  Il  s'agissait  de  réunir  les  fils  et  de  les  faire  aboutir 
à  une  centrale.  Enfin,  le  droit  de  grâce x)  ne  donnait  lieu  qu'à  un  débat 
insignifiant. 

Telle  était  donc  l'institution  considérée  en  elle-même.  Reconnue 
comme  nécessaire  par  la  majorité,  elle  se  trouvait  munie  des  pouvoirs 
indispensables.  Ce  que  l'on  réalisait,  en  somme,  c'était  une  sorte  de 
moyenne  entre  la  conception  ou  la  pratique  françaises  et  la  solution 
américaine. 2) 

3.  Il  s'agissait,  pour  le  Gouvernement,  de  substituer  définitive- 
ment la  collégialité  limitée  à  l'ancienne  organisation  bureaucratique. 
Entre  celle-ci,  qui  n'admet  qu'un  Ministre  :  le  Chancelier,  lui  subor- 
donne les  secrétaires  d'Etat  et  écarte  les  délibérations  en  commun,  et 
le  système  collégial  qui  ne  donne  au  Premier  Ministre,  dans  le  Cabinet, 
que  le  rôle  de  «  primus  inter  pares  »,  la  Constitution  prolongera,  sur 
ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  l'évolution  constitutionnelle  de  1871 
à  1914  et  admettra  une  solution  moyenne  :  la  collégialité  restreinte. 
Bien  que  ministre  au  même  titre  que  les  autres,  le  Chancelier  se  dis- 
tinguera toutefois  de  ses  collègues.  Il  sera  nommé  directement  par  le 
Président,  restera  irrévocable,  fixera  les  grandes  directives  gouver- 
nementales, présidera  le  Cabinet  et  y  aura  voix  prépondérante.  Il  dé- 
tient la  responsabilité  politique  générale. 

Les  nationaux- allemands  et  les  démocrates  ont  ici,  dans  les  deux 
débats  les  plus  importants,  fixé  la  doctrine. 3) 

C'est  Delbrûck  qui,  en  raison  de  sa  vieille  expérience  ministé- 
rielle, défendait  le  système  collégial  avec  le  plus  d'énergie.  «  Ceux  qui 
le  réclamaient  autrefois,  disait-il,  sont  maintenant  la  majorité.  Sous 
le  régime  bismarckien,  il  avait  fallu  renoncer  au  collégialisme  parce 
qu'il  était  incompatible  avec  le  fédéralisme  dynastique.  Concession 
qui  a  coûté  cher  à  l'Allemagne  !  Car  seule  la  collégialité  donne  à  un 
Gouvernement  la  cohésion  nécessaire  et  aux  Ministres  le  sentiment  de 
leur  responsabilité  à  l'égard  de  la  politique  générale.  Puisque,  d'autre 
part,  on  veut  dépouiller  le  Président  de  toute  initiative  personnelle, 
le  centre  de  gravité  se  déplacera  fatalement  du  côté  du  Cabinet.  Perte 
pour  le  gouvernement  personnel,  gain  pour  le  gouvernement  minis- 
tériel. Or,  sur  ce  point,  le  projet  discuté  est  insuffisant.  Il  ne  dit  même 
pas  ce  que  seront  les  Ministres,  quel  sera  leur  nombre.  Rien  sur  la  dé- 


!)  V.  A.  9/4.  8-9;  6/6,  17;  S.  B.  5/7,  1338-1339;  30/7,  2113. 

2)  Voir  le  chapitre  VII. 

3)  S.  B.  24/2,  291-292;  28/2,  388;  3/3,  473,  478;  V.  A.  10/4,  1-7,  9,  11, 
12;  11/4,  1-2,  6-7;  6/6,  17;  S.  B.  2/7,  1204;  5/7,  1339-1341;  30/7,  2113. 
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limitation  de  leurs  départements.  Si  bien  que,  malgré  le  déplacement 
du  centre  de  gravité  en  sa  faveur,  le  Gouvernement  nouveau  aura 
moins  de  pouvoir  que  l'ancien.  Le  Chancelier,  que  sera-t-il  ?  Le  projet 
fait-il  un  choix  délibéré  entre  le  système  bureaucratique  et  le  système 
collégial  ?  Suffira-t-il  de  partager  la  contresignature  entre  Chancelier 
et  Ministres  ?  Que  les  Ministres  tiennent  leur  pouvoir  de  la  Couronne 
ou  du  peuple,  peu  importe.  L'essentiel,  pour  eux,  c'est  l'autorité.  Le 
système  bureaucratique,  héritage  bismarckien,  a  mal  fonctionné  avant 
et  surtout  pendant  la  guerre.  Il  n'a  donné  au  Gouvernement,  en  de 
tragiques  circonstances,  ni  la  force,  ni  l'unité  nécessaires.  Il  faut  unifier 
et  décentraliser  à  la  fois  le  Gouvernement,  de  manière  qu'il  soit,  comme 
le  voulait  Stein,  un  actif  et  vivant  organisme.  Si  chaque  Ministre  doit 
jouir  d'une  certaine  indépendance,  il  faut  en  même  temps  des  liaisons 
et  de  la  cohérence.  »  Delbruck  proposait,  en  somme,  le  système  prussien. 
Cinq  principes  :  autonomie  ministérielle,  dans  chaque  département 
administratif,  pour  les  questions  du  ressort  ;  collaboration  entre  les 
divers  Ministres  quand  il  s'agit  de  questions  intéressant  plusieurs 
Ministères  ou  le  Gouvernement  tout  entier  ;  un  Ministre-Président  qui 
détermine  les  grandes  lignes  de  la  politique  ;  règlement  élaboré  par 
le  Gouvernement  lui-même,  avec  l'approbation  du  Ministre-Président  ; 
enfin,  vote  possible,  la  majorité  étant  organisée  de  telle  façon  qu'elle 
pût  soulager  le  Ministre-Président  et  le  veto  de  ce  dernier  étant  sus- 
pendu, telle  une  épée  de  Damoclès,  sur  la  tête  des  Ministres  récal- 
citrants. 

Preusz  reconnaissait  la  valeur  de  cette  argumentation.  Ce  qu'il 
n'acceptait  pas,  c'était  l'idée  que  le  Gouvernement  actuel  fût  plus 
faible  que  l'ancien.  «  Faible,  il  Test  peut-être  par  rapport  au  Gouver- 
nement prussien  d'avant-guerre.  Mais  les  circonstances  ont  changé. 
En  vertu  du  système  parlementaire,  le  Gouvernement  n'est  fort  ou 
faible  que  suivant  ses  liens  avec  le  Parlement.  Le  Gouvernement  du 
Reich  va  être  définitivement  séparé  du  Gouvernement  prussien  et  mis 
en  contact  étroit  avec  le  Reichstag.  Le  mélange  informe  des  Ministères 
prussiens  et  des  Offices  impériaux  disparaîtra.  La  question  capitale, 
c'est  donc  bien  celle  de  la  collégialité.  Mais  n'imposez  pas  à  la  collé- 
gialité des  formes  trop  rigides.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  tribunal  collé- 
gial. Souplesse  et  élasticité  sont  nécessaires.  Cherchez,  par  consé- 
quent, une  solution  moyenne  entre  le  système  bureaucratique  et  la 
collégialité  absolue.  Pourquoi  inscrire  une  formule,  celle  de  Delbruck 
par  exemple,  dans  la  Constitution  ?  Pourquoi  régler  d'avance  toutes 
les  modalités  de  l'action  gouvernementale  ?  Si  on  impose  à  la  colla- 
boration ministérielle  des  principes  d'ordre  constitutionnel,  comment 
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la  modifiera-t-on  si  des  nécessités  pratiques  l'exigent  ?  Un  simple 
règlement,  approuvé  par  le  Président,  peut  suffire.  L'essentiel,  c'est 
que  le  Chancelier  soit  responsable  des  grandes  directives  politiques  ; 
que  chaque  Ministre  ait,  dans  le  cadre  de  son  département,  une  res- 
ponsabilité qui  le  lie  à  ces  directives  ;  qu'un  contact  direct  soit  possible 
entre  le  Président  du  Reich  et  un  Ministre  quelconque  pour  les  affaires 
que  contresigne  ce  Ministre,  cela  toujours  d'accord  avec  le  Chancelier; 
qu'on  évite  enfin,  soit  la  médiatisation  du  Chancelier  par  les  Ministres, 
soit  celle  des  Ministres  par  le  Chancelier.  Donc,  un  système  très  souple 
qui  sauvegarde  l'unité  et  la  multiplicité  des  fonctions.  » 

Preusz  et  Delbrïick  s'entendaient  donc,  au  fond,  sur  les  fins  essen- 
tielles à  poursuivre.  Ni  système  bureaucratique  absolu,  ni  collégialisme 
absolu.  Entre  les  deux,  un  système  organique  et  bien  équilibré.  Les 
partis  moyens  partageaient  cet  avis.  Seuls  les  indépendants  insistaient 
pour  que  le  règlement  gouvernemental  fût  approuvé  par  le  Reichstag, 
non  par  le  Président.  C'est  la  solution  Delbruck-Preusz  qui  sera  adoptée 
définitivement. 

4.  Au  dessus  de  ces  trois  organes  ainsi  définis,  une  instance rnou- 
velle  qui  permet  à  la  souveraineté  populaire  d'intervenir,  à  tout  instant, 
de  manière  immédiate  et  de  régler  les  conflits  qui  pourraient  éclater 
entre  ces  trois  organes.  C'est  le  Référendum. 1) 

La  droite  approuvait  l'institution,  mais  sous  réserve  d'un  usage 
très  modéré.  «Le  peuple,  disait  Delbruck,  exprime  sa  volonté 
par  la  voie  parlementaire.  Pourquoi  ce  correctif  ?  Admettons- 
le  à  la  rigueur,  mais  uniquement  pour  des  questions  de  toute  im- 
portance. Le  Reichstag  et  le  Président  se  font  équilibre  ;  n'est-ce  pas 
suffisant  ?  De  toute  manière,  pas  de  Référendum  en  matière  financière, 
pour  les  modifications  constitutionnelles  et  pour  la  dissolution  du 
Reichstag.  »  Au  fond,  les  gens  de  droite  étaient  assez  divisés  sur  cette 
question.  Quelques-uns  voyaient  en  effet,  dans  le  Référendum,  une 
institution  conservatrice  et  une  garantie  de  stabilité.  D'autres  parlaient 
de  sa  suppression  complète.  Les  plus  modérés,  comme  Delbruck,  ré- 
clamaient simplement  la  suppression  de  l'initiative.  «  Que  l'on  donne 
au  Président  du  Reich  le  droit  de  provoquer  le  Référendum,  fort  bien. 
Cette  prérogative  ne  peut  qu'augmenter  son  prestige.  Il  est  bon  de 
consulter  le  peuple  pour  éviter  une  dissolution  du  Parlement  ou  un 
changement  de  Gouvernement.  Mais  pourquoi  donner  au  peuple  l'ini- 
tiative des  lois,  alors  que  le  Reichstag,  le  Reichsrat  et  même  le  Reichs- 


1)  V.  A.  9/4,  16-20;  11/4,  7-17;  6/6,  73-74;  S.  B.  2/7,  1203-1204,  1221; 
7/7,  1352-1361;  30/7,  2114-2116,  2121;  31/7,  2156-2159. 
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wirtschaftsrat  la  possèdent  ?  »  Sachant  qu'elle  ne  ferait  pas  supprimer 
totalement  le  Référendum,  la  droite  essayait  donc  d'en  limiter  au 
moins  les  effets.  «Etendre  le  Référendum,  s'écriait  le  populiste  Heinze, 
c'est  se  méfier  des  instances  consacrées  par  la  Constitution  et  remettre 
en  cause  tout  le  système  des  organes  du  Reich.  Accumuler  instance 
sur  instance,  c'est  exagérer  la  démocratisation.  Vous  habituez  ainsi 
Président,  Reichstag  et  Gouvernement  à  se  dérober  à  leurs  respon- 
sabilités et  à  consulter  à  tout  venant  la  volonté  populaire.  Le  Réfé- 
rendum suppose,  avant  tout,  un  conflit  entre  Reichstag  et  peuple. 
Si  ce  conflit  n'est  pas  grave,  laissez  le  Reichstag  décider.  Sinon,  dis- 
solvez le  Reichstag  et  demandez  au  peuple  d'en  élire  un  autre.  » 

Les  indépendants  insistaient,  au  contraire,  sur  l'initiative.  Mais 
les  rapports  entre  Référendum  et  système  des  Conseils  les  préoccu- 
paient. Ce  qu'ils  voulaient,  avant  tout,  c'est  «  politiser  »  le  peuple 
tout  entier,  et  le  Référendum  proposé  par  l'Assemblée  ne  leur  parais- 
sait digne  que  de  mépris.  «  L'idée  du  Référendum  n'est  pas  neuve, 
s'écriait  Cohn.  Il  y  a  bien  50  ans  que  la  socialdémocratie  l'a  inscrit 
dans  son  programme.  Ce  qu'on  nous  propose  est  un  bien  pauvre  succé- 
dané pour  cette  législation  populaire  directe  que  nous  réclamons. 
Toutefois,  ne  dédaignons  pas  trop  ce  qui  nous  est  offert  :  Référendum 
passif  et  initiative.  Ce  sont  là,  pour  l'instant,  d'efficaces  adjuvants 
qui,  pour  l'éducation  politique  des  masses,  viennent  s'ajouter  au 
suffrage  universel  intégral.  Le  parti  populaire  veut  supprimer  le  Réfé- 
rendum, les  Nation  aux- Allemands  l'amputer  de  l'initiative,  c'est-à- 
dire  de  son  élément  le  plus  actif.  Preusz  lui-même  veut  y  soustraire 
les  lois  déclarées  urgentes.  Pourquoi  cette  hostilité  et  ces  restrictions  ? 
Et  pourquoi  surtout  donner  au  Président,  comme  à  un  monarque,  le 
droit  de  provoquer  le  Référendum  ?  C'est  le  Cabinet  qui  devrait  avoir 
cette  compétence.  » 

Comme  toujours,  les  partis  moyens  louvoient  entre  ces  extrêmes. 

Les  socialdémocrates  définissaient  l'institution  avec  soin.  Grand 
discours  de  Keil,  en  première  lecture  de  la  Commission.  «  Comment 
se  contenter  du  projet  gouvernemental  ?  Le  Référendum  est,  il  est 
vrai,  une  arme  à  double  tranchant,  aussi  réactionnaire  que  révolu- 
tionnaire. N'a-t-on  pas  vu,  en  Suisse,  le  Référendum  liquider,  en  1900, 
les  assurances  sociales  ?  Mais  il  faut  l'admettre  tout  de  même,  comme 
mesure  de  justice  et  couronnement  de  l'édifice  démocratique  tout 
entier.  Certes,  les  objections  ne  manquent  pas  :  difficultés  de  fonc- 
tionnement, frais  considérables,  etc..  Mais  il  suffira  de  ramener  l'ins- 
titution à  ses  justes  limites,  pour  ne  pas  la  discréditer.  Qui  provoquera 
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le  Référendum  ?  Le  Reichstag  ?  Non  certes,  car  il  ne  saurait  sans 
s'humilier  rejeter  sur  ce  peuple  dont  il  émane  la  responsabilité  poli- 
tique. Le  Président  ou  le  Ministère  ?  Non  plus.  Ce  serait  leur  confier 
un  dangereux  pouvoir  et  augmenter  leur  indépendance  à  l'égard  du 
Reichstag.  En  principe,  aucun  des  organes  du  Reich,  afin  qu'il  n'y  ait 
pas  de  conflit  entre  eux  et  le  peuple  qui  les  établit.  Au  peuple  à  déci- 
der, c'est-à-dire  à  un  quantum  déterminé  d'électeurs.  Pour  les  lois 
simples,  ne  pas  rendre  le  Référendum  trop  aisé  ou  trop  difficile.  Le 
vingtième  des  électeurs  peut  suffire.  Quant  aux  lois  modifiant  la 
Constitution,  pourquoi  ne  pas  introduire,  comme  dans  la  plupart 
des  Etats  qui  ont  le  Référendum,  la  consultation  populaire  obliga- 
toire ?  Pour  l'initiative,  on  exigera  que  des  propositions  précises  et 
des  projets  de  loi  élaborés  soient  soumis  par  le  peuple  au  Parlement.  » 
Les  socialdémocrates  voulaient  donc  une  sorte  de  Référendum  spon- 
tané qui  échappât  aux  prises  des  trois  organes  du  Reich.  Ils  insistaient, 
eux  aussi,  sur  la  valeur  de  l'institution  pour  l'éducation  politique  du 
peuple.  Plus  tard,  ils  consentiront  à  admettre  que  le  Président  puisse 
provoquer  le  Référendum,  mais  dans  certains  cas  bien  déterminés. 
Ils  soutiendront  alors  que  cet  appel  au  peuple  rapproche  le  Président 
de  la  nation. 

C'est  Koch  qui,  sur  ce  point  encore,  donne  la  définition  la  plus 
adéquate  et  la  plus  suggestive.  Il  voit  dans  le  Référendum  un  pilier 
fondamental  de  l'édifice  démocratique,  une  institution  aussi  impor- 
tante que  les  autres  organes  du  Reich.  «Pourquoi  l'utiliser  largement  ? 
Parce  que  le  régime  parlementaire  n'est  pas  la  seule  forme  de  démo- 
cratie qui  existe.  Plus  la  volonté  populaire  a  de  moyens  d'expression, 
mieux  elle  s'affirme.  Or,  elle  s'affirme  :  i°  spontanément  par  le  Réfé- 
rendum ;  2°  de  manière  une  et  continue  par  le  président  ;  30  de  manière 
moins  stable  et  contingente  par  le  Reichstag  ;  40  de  manière  plus  frac- 
tionnée encore  par  les  volontés  des  Etats  assemblés  dans  le  Reichsrat. 
Le  Référendum  agit  aussi  bien  comme  frein  que  comme  facteur  révo- 
lutionnaire. Il  est  un  moyen  d'éducation  politique  de  premier  ordre, 
parce  qu'il  habitue  le  peuple  à  se  prononcer  sur  des  faits,  non  seule- 
ment sur  des  personnes.  »  Bien  que  partisan  d'un  contrôle  législatif 
que  le  Référendum  exercerait  sur  le  Reichstag,  Koch  insistait  surtout 
sur  l'initiative,  provoquée  par  des  électeurs.  Si  Koch  défendait 
le  Référendum  avec  tant  d'énergie,  c'est  qu'il  y  voyait  une  occasion  de 
tâter  l'opinion  publique  à  une  époque  tourmentée,  où  Ton  se  méfiait 
du  Gouvernement  et  du  Reichstag.  Et  il  ajoutait  qu'une  consultation 
populaire  valait  mieux  que  toutes  les  campagnes  électorales.  Ce  que 
ce  démocrate  cherchait  aussi,  dans  le  Référendum,  c'était  un  contre- 
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poids  à  la  toute-puissance  du  Reichstag.  «  A  l'ancien  Etat  constitu- 
tionnel, disait-il,  nous  opposons  l'Etat  parlementaire  démocratique. 
Le  premier  prévenait  les  excès  du  parlementarisme  grâce  au  Conseil 
Fédéral.  Cet  organe  ayant  disparu,  il  faut  un  autre  organe  pour  tenir 
en  échec  le  Parlement.  Le  plus  démocratique  de  tous,  c'est  le  Référen- 
dum. Tandis  que  le  Conseil  Fédéral  de  1871  a  lourdement  pesé  sur  la 
législation  allemande,  le  Référendum  ne  la  gênera  que  rarement.  » 
Koch  exprimait  ici  l'idée  fondamentale  de  la  nouvelle  démocratie 
d'où  l'on  entendait  exclure  la  souveraineté  absolue  de  la  majorité 
contingente  d'un  Parlement  de  composition  également  contingente. 

Preusz  s'attachait  plutôt  à  montrer  les  difficultés  que  présentait 
le  fonctionnement  du  Référendum.  Il  ne  le  répudiait  pas  en  principe. 
«  Mais,  ajoutait-il,  cette  institution  ne  peut  réussir  que  dans  les  Etats 
de  faible  population,  non  chez  un  peuple  de  60  millions  d'habitants 
qui  n'en  a  jamais  fait  l'expérience.  Donnez  alors,  à  tout  le  moins,  au 
Président  ou  au  Reichsrat  le  droit  de  provoquer  le  Référendum.  Sinon, 
comment  actionner  le  1/10  ou  le  1/20  de  vos  50  millions  d'électeurs  ?  Et 
comment  remuer  ensuite  cette  masse  de  2,5  ou  de  5  millions,  à  sup- 
poser d'ailleurs  qu'elle  puisse  se  constituer  ?  Que  de  campagnes,  que 
de  dépenses  à  prévoir  !  Si  vous  liez  ensuite  les  modifications  constitu- 
tionnelles au  Référendum  et  à  la  majorité  qualifiée,  vous  condamnez 
alors  la  Constitution  à  une  fatale  immutabilité  ou  à  des  remaniements 
de  nature  révolutionnaire  !  » 

Socialdémocrates  et  démocrates  construisaient  ainsi,  à  propos  du 
Référendum,  la  doctrine  même  de  la  démocratie  organique.  En  pre- 
mière lecture'  de  la  Commission,  on  admettra  :  i°  le  Référendum  pro- 
prement dit,  provoqué  soit  par  le  président,  soit  par  1/]0  des  électeurs; 
2°  l'initiative,  quand  1/10  des  électeurs  propose  un  projet  de  loi  bien  et 
dûment  élaboré.  En  deuxième  lecture,  on  remplacera  1/10  par  1/20  pour 
le  premier  cas.  C'est  le  système  qu'adoptera  finalement  la  Constitu- 
tion. Méthode  et  modalités  seront  réglées  par  loi  du  Reich. 1) 

5.  Restait  le  Reichsrat  qui,  par  opposition  aux  quatre  expres- 
sions unitaires  de  la  souveraineté  du  peuple,  représentait  les  Etats- 
Pays  et  leurs  volontés  diverses.  Les  articles  60  et  66  de  la  Constitu- 
tion définissent  sa  nature  et  son  fonctionnement. 2) 

Le  problème  se  formulait  ainsi  :  l'organe  fédéral  devait-il  être 
un  simple  Parlement  Fédéral  (Staatenhaus)  qui,  les  Etats-Pays  ne 
votant  pas  en  bloc,  aurait  part  uniquement  à  la  législation,  ou 


*)  Article  73,  al.  1,  2,  3,  5  de  la  Constitution. 

2)  V.  A.  21/3,  2-17;  27/3,  7-9;  5/6,  36;  S.  B.  5/7,  1344;  30/7,  2114. 
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un  vrai  Conseil  Fédéral  (Reichsrat)  qui,  chaque  Etat  ayant  sa  délé- 
gation et  son  vote  global,  aurait  part  à  la  législation  et  surtout  à 
l'administration  du  Reich  ? 

La  droite  s'efforçait,  naturellement,  de  rendre  à  l'institution  le 
prestige  dont  elle  jouissait  dans  le  régime  bismarckien.  Delbruck 
montrait  l'importance  qu'avait  prise  la  question  depuis  la  Révolu- 
tion. Il  se  déclarait  pour  le  projet  Preusz,  c'est-à-dire  pour  le  Parle- 
ment Fédéral.  Pourquoi  ?  «  En  raison  du  suffrage  universel,  disait-il, 
le  lien  va  se  relâcher  entre  le  député  au  Reichstag  et  sa  circonscrip- 
tion électorale.  Or,  d'autre  part,  l'influence  des  partis  va  croissant. 
Le  Reichstag  sera  de  plus  en  plus  dominé  par  les  partis.  Or,  il  ne  fau- 
drait pas  que  la  législation  fût  tout  entière  entre  leurs  mains.  Les 
Etats-Pays  n'ont-ils  pas  leur  mot  à  dire  ?  Excellent  moyen  de  faire 
du  Reichsrat  une  sorte  de  contrepoids  au  Reichstag  en  matière  légis- 
lative et  de  reprendre,  sur  ce  point  capital,  la  tradition  bismarckienne. 
Il  fallait  alors,  pour  cela,  le  Parlement  Fédéral.»  Mais  c'est  dans  le 
domaine  administratif  que  les  Etats-Pays  veulent  jouer  un  rôle. 
C'est  ce  vœu  qui  rendait  impossible  le  Parlement  Fédéral.  Delbruck 
proposait  alors  une  solution  mixte.  Son  Reichsrat  eût  compris  deux 
sortes  de  membres  :  pour  sa  compétence  législative,  des  députés  élus 
et,  pour  sa  compétence  administrative,  des  représentants  des  Gouver- 
nements fédéraux.  Ce  Reichsrat  sui  generis  aurait  donc  eu,  en  ce  qui 
concerne  son  rôle  législatif,  l'aspect  d'une  corporation  homogène  où 
la  majorité  des  voix  l'eût  emporté.  Delbruck  suggérait  aussi  l'idée, 
chère  aux  nationaux-allemands,  d'un  Parlement  professionnel  à 
côté  du  Parlement  politique.  Mais,  comme  il  en  savait  l'impossibilité, 
il  se  contentait  de  son  Reichsrat  mixte.  Il  ne  cachait  d'ailleurs  nulle- 
ment le  fond  de  sa  pensée.  Ce  qu'il  voulait,  au  fond,  c'était  l'égalité 
entre  Reichstag  et  Reichsrat,  exception  faite  seulement  pour  le  bud- 
get, que  le  Reichsrat  devait  accepter  ou  rejeter  en  bloc,  et  pour  la 
responsabilité  ministérielle,  qui  n'intéresserait  que  le  Reichstag. 
Ainsi,  Delbruck  eût  doucement  poussé  la  Constitution  vers  le  système 
prussien  des  deux  Chambres,  vers  une  collaboration  législative  entre 
Reichstag  et  Reichsrat.  Kahl  cherchait  aussi  le  moyen  d'intéresser 
les  Etats-Pays  à  la  législation  et  à  l'administration  du  Reich,  afin  de 
les  rattacher  plus  étroitement  au  Reich  lui-même. 1)  Formule  nouvelle 
de  la  «  Reichsfreudigkeit  ».  C'est  également  dans  ce  Reichsrat  mixte 
que  la  Prusse  eût  retrouvé  la  plus  grande  partie  de  son  influence  et 
que  l'ancien  Bundesrat  se  fût  survécu. 

1)  «  ..  um  ihr  Interesse  am  Reich  zu  stàrken  ». 
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Les  partis  moyens  faisaient  naturellement  bloc  contre  cette 
conception.  Pas  de  «  forma  mixta  »  pour  le  Reichsrat.  Il  fallait  choi- 
sir, délibérément,  entre  contrôle  administratif  et  contrôle  législatif, 
entre  Reichsrat  proprement  dit  et  Parlement  Fédéral.  Non  que  le  con- 
trôle législatif  dût  être  complètement  supprimé.  Mais,  du  moment  où 
les  Etats-Pays  tenaient  surtout  à  l'administration,  il  n'y  avait  qu'à 
diminuer  leur  rôle  législatif,  à  remplacer  le  Parlement  Fédéral  par  le 
Reichsrat. 

Rien  de  plus  précis,  à  cet  égard,  que  le  discours  de  Beyerle.  Ce 
qui  était  en  question,  c'était  la  liquidation  définitive  de  la  puissance 
présidiale  et  de  l'hégémonie  de  la  Prusse  ;  c'était  aussi  la  relation 
entre  Reichsrat  et  Gouvernement.  Beyerle  admettait  une  sorte  de 
compromis  entre  l'ancien  Conseil  Fédéral  et  le  Parlement  Fédéral  de 
Preusz  ou  de  la  Constitution  de  1849.  «  D'après  le  projet  gouverne- 
mental, disait-il,  le  Reichsrat  est  organe  des  Etats  pour  la  législation 
et  pour  l'administration  du  Reich.  Par  là,  il  dépasse  le  Parlement  Fédé- 
ral de  Preusz,  mais  reste  en  deçà  de  l'ancien  Conseil  Fédéral.  Il  est 
nettement  subordonné  aux  organes  centraux.  Il  n'a  plus,  contre  l'ex- 
tension des  compétences  du  Reich,  qu'un  veto  suspensif.  Il  ne  gêne 
guère  le  Gouvernement  au  point  de  vue  administratif,  sauf  pour  les 
ordonnances  de  nature  juridique.  D'autre  part,  alors  que  le  Parle- 
ment Fédéral  de  Preusz  ne  représentait  les  Etats-Pays  que  comme  corps 
administratifs  autonomes,  le  Reichsrat  du  projet  les  représente  en 
eux-mêmes,  comme  Etats  et  Gouvernements,  et  détient  un  rôle  admi- 
nistratif qui  tout  de  même  existe.  Ce  n'est  donc  pas  une  simple  doublure 
du  Reichstag.  Les  Etats  ne  sont  pas  réduits,  dans  le  domaine  adminis- 
tratif, au  rôle  de  simples  «  objets  de  contrôle  »  du  Reich.  Ils  ont  leur 
mot  à  dire  et  conservent  une  certaine  souveraineté  qui  leur  permet  de 
prendre  part  aux  affaires  du  Reich  sans  compromettre  son  unité. 
Le  Reichsrat  sera  ainsi,  à  côté  du  Reichstag  et  de  sa  politique  tou- 
jours changeante,  un  élément  stable  et  solide.  Il  entretiendra  l'esprit 
unitariste  dans  les  Etats-Pays  où,  remplaçant  la  vieille  «  Fursten- 
treue  »,  il  fera  échec  au  particularisme  et  servira  de  contrepoids  aux 
Parlements.  »  L'idée  d'équilibre  revenait  ici  sous  une  autre  forme. 
On  voulait  une  sorte  d'harmonie  entre  les  intérêts  du  Reich  et  ceux 
des  Etats-Pays.  «  Le  Reichsrat,  pensait  Beyerle,  pourrait  utiliser 
l'expérience  régionale  des  Etats-Pays  pour  la  reconstruction  du  Reich. 
Le  Reich,  quand  il  légifère  ou  administre,  ne  connaît  pas  toujours 
exactement  les  vœux  et  les  besoins  des  Etats-Pays.  Les  meilleurs 
fonctionnaires  des  Etats-Pays  feront,  sans  préoccupation  de  parti, 
oeuvre  utile  au  Reichsrat.  Celui-ci  sera  la  garantie  même  de  l'unité.  » 
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Mais  le  centre,  se  rapprochant  ici  de  la  droite  en  même  temps  que  de 
la  tradition  de  Windthorst,  indiquait  aussi  qu'on  pourrait  faire  entrer 
dans  le  Reichsrat  des  éléments  professionnels.  Seulement,  il  ne  voulait 
pas  d'un  Reichsrat  mixte. 

Preusz  définissait  également  le  nouvel  organe  avec  la  plus  grande 
précision.  «  Il  y  a,  disait-il,  trois  solutions  :  Reichsrat  mixte  de  la  droite, 
Parlement  Fédéral  de  mon  projet,  Reichsrat  du  projet  gouvernemental. 
La  première  est  dangereuse,  la  droite  voulant  sauver  la  part  de  l'or- 
gane fédéral  dans  la  législation  afin  de  diminuer  l'influence  du  Reichs- 
tag  et  d'assurer  à  la  Prusse  une  nouvelle  hégémonie.  Il  faut  choisir. 
Le  Reichsrat  ne  saurait  avoir  autant  d'influence  législative  que  le 
Reichstag.  Lui  donner  une  part  considérable  dans  la  législation  et 
dans  l'administration,  ce  serait  assurer  le  triomphe  du  particularisme. 
Surtout,  pas  de  forme  hybride.  Entre  le  député  politique  et  le  repré- 
sentant d'un  Gouvernement,  il  y  a  abîme.»  Preusz  se  rendait  compte 
que  son  Parlement  Fédéral  était  impossible.  Les  unitaristes  ne  voulaient 
pas  d'une  deuxième  Chambre  fédérale  et  les  fédéralistes  voulaient 
un  organe  fédéral,  non  une  doublure  du  Reichstag.  «  Si  l'Allemagne, 
disait  Preusz,  avait  autrefois  un  Conseil  Fédéral  puissant  à  la  fois  en 
législation  et  en  administration,  c'était  à  cause  de  l'hégémonie  prus- 
sienne qui  venait  compliquer  le  fédéralisme.  Ce  qui  rend  si  malaisée 
l'organisation  constitutionnelle  de  l'Allemagne,  c'est  la  non-équiva- 
lence des  Etats-Pays,  dont  le  plus  petit  a  environ  100  000  habitants 
et  le  plus  grand  40  millions.  Si  les  Etats-Pays  ne  veulent  que  l'admi- 
nistration, c'est  leur  affaire.  Qu'ils  renoncent  alors  à  une  grande  in- 
fluence législative.  Faites-leur  cette  concession,  puisque  cette  convic- 
tion est  chez  eux  inébranlable.  Dans  le  Reichsrat,  chacun  d'eux  sera 
représenté  en  bloc  et  chaque  Gouvernement  y  aura  un  Ministre  res- 
ponsable pour  les  affaires  du  Reich.  Seulement,  il  sera  difficile,  dans 
ce  Reichsrat,  de  répartir  la  représentation  prussienne  entre  provinces 
et  Gouvernement.» 

Au  Reichsrat  mixte  de  la  droite  les  partis  moyens  opposent  donc 
un  Reichsrat  plus  compétent  en  administration  qu'en  législation.  Solu- 
tion entièrement  conforme  à  une  répartition  des  compétences  qui 
donnait  au  Reich  presque  toute  la  législation  et  laissait  aux  Etats- 
Pays  une  bonne  part  de  l'administration.  Comme  les  Etats-Pays 
cédaient  au  Reich  de  grands  domaines  administratifs,  comme  la  Prusse 
résistait  aussi  à  son  démembrement  éventuel,  mieux  valait  un  Reichs- 
rat qu'un  Parlement  Fédéral  qui  eût  singulièrement  facilité  la  réor- 
ganisation territoriale.  C'est  là  solution  qui  sera  définitivement  adoptée. 
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L'Assemblée  se  décidait  pour  un  Reichsrat  qui,  sans  avoir  les  mêmes 
pouvoirs  que  l'ancien  Conseil  Fédéral,  prenait  cependant  modèle 
sur  lui.  Identité  formelle,  avec  nouveau  contenu. 

C'est  donc  l'idée  d'équilibre  qui  prédomine  dans  cette  construc- 
tion savante  des  organes  du  Reich.  On  ne  veut  pas  d'un  Parlement 
absolument  souverain,  encore  moins  d'un  Président  souverain.  Mais, 
en  répartissant  ainsi  le  pouvoir  entre  ces  cinq  organes,  les  législateurs 
de  Weimar  risquent  fort  de  ne  le  mettre  nulle  part.  Ils  ne  peuvent 
d'ailleurs  empêcher  que  le  Reichstag  ait  une  réelle  prépondérance, 
prépondérance  qui  n'est  compromise  que  par  la  désunion  des  partis. 
Mais,  théoriquement,  cette  démocratie  organique,  avec  ses  cinq  moyens 
d'expression  pour  la  souveraineté  du  Peuple-Etat,  est  lourde.  De  là 
ce  mot  singulier,  mais  pénétrant,  de  Delbriïck  :  «  J'ai  l'impression 
que  le  vice  de  notre  Constitution,  c'est  de  contenir  trop  de  contre- 
poids et  de  garanties  démocratiques.  »a)  C'est  précisément  ce  système 
de  garanties  qu'il  convient  d'étudier  de  plus  près. 

II.  On  l'étudiera,  tout  d'abord,  pour  le  fonctionnement  et  les 
pouvoirs  des  organes  du  Reich,  puis  dans  le  domaine  de  la  législation. 

1.  Chacun  des  grands  organes  du  Reich  se  trouve  limité,  dans 
son  fonctionnement  et  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  par  les  autres 
organes.  De  là  un  ensemble  assez  complexe  de  freins  et  de  contrepoids. 

Le  Reichstag  est  indépendant.  Il  a  toute  liberté,  en  particulier, 
pour  se  convoquer  lui-même  ou  clore  ses  sessions,  bien  que  la  Consti- 
tution l'oblige  à  se  réunir  dans  un  certain  délai  après  les  élections 
et  chaque  année  à  une  date  fixe.  Mais,  si  le  Président  du  Reich  l'exige, 
le  Président  du  Reichstag  est  tenu  de  le  convoquer  plutôt.  Sa  légis- 
lature dure  4  ans.  Mais  le  Président  du  Reich  peut  le  dissoudre,  pouvoir 
qui  est  lui-même  limité,  car  le  Président  du  Reich  ne  doit  dissoudre 
le  Reichstag  qu'une  fois  pour  le  même  motif.  Le  Reichstag  peut  bien 
faire  destituer  le  Président  du  Reich,  mais  à  condition  de  provoquer, 
à  la  majorité  des  2/3,  le  Référendum.  Et  encore  risque-t-il  d'être  dis- 
sous, si  le  Référendum  se  prononce  contre  lui.  Pour  qu'il  puisse  mettre 
en  accusation  le  Président  du  Reich  et  le  Gouvernement,  trois  condi- 
tions requises  :  violation  par  les  accusés  des  lois  ou  de  la  Constitution, 
motion  signée  de  cent  députés,  majorité  qualifiée.  Le  Reichstag  exerce 
un  contrôle  rigoureux  sur  le  Gouvernement  par  ses  Commissions 
d'Enquête.  Mais  celles-ci  ne  peuvent  être  instituées  que  si  1j6  des 
membres  du  Reichstag  le  demande.  Le  plus  efficace  de  ses  moyens 


*)  V.  A.  6/6,  6.  «  Ich  habe  den  Eindruck,  die  Verfassung  leide  an  einer 
gewissen  Hypertrophie  an  demokratischen  Kautelen.  » 
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de  contrôle,  la  responsabilité  ministérielle,  se  trouve  pratiquement 
très  compromis  par  le  rôle  des  fractions  politiques. x)  Si  le  Reichstag 
peut  exiger  la  présence  du  Chancelier  et  des  Ministres,  ceux-ci,  en 
revanche,  peuvent  assister  à  ses  séances  quand  bon  leur  plaît  et  s'y 
faire  entendre.  Les  Etats-Pays  peuvent  également  y  envoyer  des 
plénipotentiaires  qui  ont  le  droit  de  prendre  la  parole.  Si  le  Reichstag 
peut  prononcer  le  huis-clos  pour  ses  séances  ordinaires  ou  celles  de 
ses  commissions,  c'est  uniquement  sur  motion  de  50  de  ses  membres 
et  à  la  majorité  des  2/3.  Donc,  son  fonctionnement  et  l'exercice  de 
son  contrôle  se  trouvent  constitutionnellement  enserrés  dans  un  réseau 
assez  solide,  théoriquement  du  moins,  de  garanties  et  de  limites, 
sans  compter  celles  de  l'ordre  législatif. 2) 

Les  pouvoirs  du  Président  sont  réels,  mais  contrebalancés,  eux 
aussi.  Il  peut  dissoudre  le  Reichstag,  mais,  on  vient  de  le  voir,  une 
seule  fois  pour  le  même  motif.  Il  représente  le  Reich  à  l'extérieur. 
Mais  seule  une  loi  du  Reich,  impliquant  l'intervention  du  Reichstag, 
déclare  la  guerre  ou  conclut  la  paix.  En  outre,  le  Reichstag  approuve 
les  alliances  ou  traités  qui  se  rapportent  à  des  objets  de  la  législation 
du  Reich.  Si  le  Président  nomme  et  révoque  officiers  et  fonctionnaires, 
c'est  sous  réserve  expresse  d'une  loi  qui  pourrait  modifier  cet  article. 
Il  peut  recourir  à  la  force  armée.  Mais  il  est  tenu  de  faire  connaître 
toutes  les  mesures  prises  au  Reichstag,  qui  peut  les  annuler.  Les  Etats- 
Pays  ont  ici,  également,  leur  mot  à  dire.  Si  le  Président  a  le  droit 
de  grâce,  l'amnistie  n'est  possible  que  par  loi  du  Reich.  Le  Président 
reste  sept  ans  en  fonctions  ;  mais  il  peut  être  destitué,  sur  demande 
du  Reichstag,  par  Référendum.  Il  peut  être  poursuivi  en  justice 
criminelle  si  le  Reichstag  le  décide.  Et  il  peut  être  traduit  devant  la 
Haute-Cour  s'il  viole  les  lois  ou  la  Constitution.  On  lui  interdit  d'être 
membre  du  Reichstag.  Enfin,  tous  ses  actes,  prescriptions  et  ordon- 
nances doivent  être  contresignés  par  le  Chancelier  ou  par  le  Ministre 
compétent.  Le  Président  trouve  donc,  dans  le  Reichstag,  dans  le  Gou- 
vernement et  dans  le  Référendum,  des  limites  ou  un  contrôle  pour  ses 
pouvoirs,  limites  et  contrôle  qui  s'ajoutent  à  ceux  de  l'ordre  légis- 
latif. 3) 

Le  Gouvernement  établit  son  règlement,  mais  avec  l'approbation 
du  Président  du  Reich.  Le  Chancelier  est  nommé  ou  révoqué  par  le 
Président  ;  les  Ministres  aussi,  sur  proposition  du  Chancelier.  Le 

*)  Voir,  sur  les  crises  gouvernementales  en  Allemagne,  notre  conclusion. 
2)  Voir  plus  loin 
s)  Voir  plus  loin. 
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Gouvernement  est,  en  principe,  responsable  vis-à-vis  du  Reichstag 
et  disparaît  si  celui-ci  lui  retire  sa  confiance.  Il  peut  être  traduit  en 
Haute-Cour  par  le  Reichstag,  dans  les  limites  déjà  indiquées.  Si  le  Gou- 
vernement peut  assister  aux  séances  du  Reichstag  et  du  Reichsrat, 
ces  deux  organes  peuvent,  inversement,  exiger  cette  présence.  Enfin, 
si  le  Gouvernement  édicté  les  prescriptions  administratives  générales 
concernant  l'exécution  des  lois,  c'est  sous  réserve  d'une  loi  du  Reich 
qui  peut  modifier  cet  article,  et  il  a  besoin  de  l'assentiment  du  Reichs- 
rat quand  il  s'agit  de  lois  dont  l'exécution  est  confiée  aux  Etats-Pays. 
Il  est  tenu  de  mettre  le  Reichsrat  au  courant  des  affaires.  Donc,  le 
Gouvernement  trouve  ses  limites,  de  par  sa  nomination  et  sa  révo- 
cation, dans  le  Président  ;  de  par  ses  actes  en  général  et  la  contre- 
signature  ministérielle,  dans  le  Reichstag  ;  de  par  ses  prescriptions 
administratives,  dans  le  Reichsrat. 

Le  Reichsrat  est  convoqué  sur  demande  d'  1/3  de  ses  membres, 
mais  par  le  Gouvernement.  Il  est  présidé,  dans  ses  délibérations  et 
commissions,  par  un  membre  du  Gouvernement.  S'il  a  le  droit  d'exi- 
ger, la  présence  des  Ministres,  ceux-ci  peuvent  assister  à  ses  séances 
et  y  intervenir  quand  bon  leur  plaît.  Mais  il  doit  être  tenu  au  courant 
des  affaires  par  le  Gouvernement  et  celui-ci,  pour  les  affaires  impor- 
tantes, doit  consulter  ses  Commissions.  Il  approuve  enfin,  on  l'a  vu, 
les  prescriptions  administratives  du  Gouvernement  concernant  les 
lois  dont  l'exécution  incombe  aux  Etats-Pays. 

2.  Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système.  Son  élaboration 
a  donné  lieu  à  quelques  débats  suggestifs. 

En  ce  qui  concerne  le  Reichstag,  quatre  points  essentiels  :  con- 
vocation, Commissions  d'Enquête,  présence  gouvernementale,  droit 
de  destitution  et  mise  en  accusation. 

D'après  les  articles  45,  al.  2  et  46  du  projet  gouvernemental,  le 
Président  pouvait  convoquer  le  Reichstag  avant  le  Ier  mercredi  de 
novembre  et  il  était  même  obligé  de  le  faire  sur  la  demande  d'  1/3  des 
députés  ou  sur  celle  du  Reichsrat.  Il  avait,  en  outre,  le  droit  d'ajourner 
et  de  clore  le  Reichstag,  avec  l'approbation  du  Reichstag  lui-même, 
s'il  s'agissait  d'un  ajournement  de  plus  d'un  mois,  le  Reichstag  étant, 
d'autre  part,  autorisé  à  s'ajourner  lui-même  jusqu'à  limite  d'un  mois. 
Dans  le  texte  actuel,  non  seulement  l'action  du  Reichstag  a  disparu, 
mais  encore  le  Président  du  Reich  ne  peut  ni  ajourner  ni  clore  le  Reichs- 
tag. Le  Reichstag  a  évidemment  gagné  à  ces  modifications.  La  Com- 
mission a  supprimé,  en  première  lecture,  l'article  46  du  projet  gouver- 
nemental, à  la  demande  des  socialistes  et  des  démocrates.  Seul  Preusz 
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avait  pris  sa  défense.  «  Il  est  bon,  disait-il,  qu'il  y  ait  une  instance 
pour  ajourner  et  clore  le  Reichstag.  Car  il  faut  éviter  que  ce  dernier 
ne  siège  en  permanence  et  ne  soit  alors  accablé  de  motions  et  d'affaires.» 
Mais,  préoccupés  de  défendre  le  Reichstag  contre  l'ingérence  tou- 
jours possible  des  autres  organes,  socialdémocrates  et  démocrates  ne 
suivaient  pas  Preusz  dans  cette  voie.  «  Autrefois,  disaient-ils,  le  Gou- 
vernement fermait  le  Reichstag  à  son  gré,  pour  mettre  fin  à  une  situa- 
tion tendue.  Dans  la  République  allemande,  il  n'en  sera  plus  ainsi  !  » 
Lors  de  la  deuxième  lecture  de  la  Commission,  la  droite,  qui  veille 
sur  l'institution  présidentielle,  demandera  qu'on  revienne  au  projet 
gouvernemental.  Preusz  reprendra  également  sa  thèse.  Mais  en  vain. 
La  décision  de  la  première  lecture  passera  dans  le  texte  définitif1). 

La  question  des  Commissions  d'Enquête,  élément  capital  du  con- 
trôle parlementaire,  a  provoqué  de  vifs  débats.  L'article  55  du  projet 
gouvernemental,  qui  ne  les  mentionnait  qu'en  principe,  a  donné 
naissance  aux  articles  34  et  35  de  la  Constitution.  La  Commission 
l'a  complété  en  ajoutant  aux  Commissions  ordinaires  deux  Commis- 
sions permanentes,  celle  des  Affaires  extérieures  et  celle  de  Surveillance. 
On  étend  donc,  mais  en  le  limitant  toujours  avec  soin,  le  contrôle  du 
Reichstag.  On  verra  d'ailleurs  que  le  respect  des  minorités  a  joué 
ici  un  rôle  important. 2) 

La  signification  de  cette  institution,  empruntée  surtout  à  la  pra- 
tique anglaise,  n'échappait  pas  à  la  droite.  Elle  trouvait  déjà  que  le 
projet  gouvernemental  lui  accordait  trop  de  place.  Elle  exigeait, 
comme  motifs,  des  faits  d'intérêt  vraiment  public.  Elle  déniait  à  ces 
Commissions  tout  droit  sur  le  secret  des  papiers  et  la  correspondance. 
Les  indépendants,  au  contraire,  approuvaient  cette  innovation  capi- 
tale. Ils  trouvaient  seulement  qu'exiger  une  motion  de  1/5  des  députés, 
c'était  imposer  d'injustes  limites  aux  droits  du  Reichstag.  Craindre, 
comme  la  droite,  que  les  Commissions  d'Enquête  fussent  trop  fré- 
quentes ou  s'occupassent  de  questions  insignifiantes,  leur  paraissait 
absurde.  On  savait  bien  que  les  Commissions  respecteraient  le  secret 
postal!  Preusz  indiquait  le  but  exact  de  l'institution.  Le  projet  gou- 
vernemental se  préoccupait,  selon  lui,  de  compléter  l'institution  anglaise 
par  le  caractère  public  et  contradictoire  de  la  procédure  et  surtout 
par  la  protection  des  minorités.  De  là  cette  condition  du  1/5  des  voix, 
destinée  à  la  défense  des  minorités  sans  influence.  Si  donc  on  créait 
des  Commissions  d'Enquête,  ce  n'était  pas  uniquement  pour  le  con- 

1)  V.  A.  5/4,  8-12;  5/6,  40-41;  S.  B.  4/7,  1281;  30/7,  2106. 

2)  V.  A.  8/4,  3-10;  6/6,  3-7;  S.  B.  4/7,  1290-1299;  30/7,  2106-2107. 
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trôle  à  exercer  sur  le  Gouvernement,  mais  aussi  pour  permettre  aux 
minorités  parlementaires  de  dire  leur  mot.  De  là,  par  conséquent,  la 
publicité  des  séances,  sur  laquelle  Preusz  se  montrait  beaucoup  plus 
intransigeant  que  Koch.  Les  socialdémocrates  attachaient  à  ces  Com- 
missions la  plus  grande  importance.  Ils  voulaient  que,  comme  en  Angle- 
terre, les  protocoles  de  leurs  séances  fussent  publiés  dans  les  journaux 
et  que  le  public  fût  incité  à  prendre  part  aux  débats.  Le  centre  insis- 
tait de  préférence  sur  la  défense  des  intérêts  minoritaires.  On  abou- 
tira au  résultat  suivant  :  1/5  des  députés  comme  condition,  publicité, 
possibilité  de  huis-clos  avec  unanimité  comme  condition,  application 
de  la  procédure  criminelle  et  garantie  du  secret  postal. 

C'est  la  socialdémocratie  qui  demandera  la  création  des  Commis- 
sions spéciales  :  Affaires  extérieures  et  Surveillance.  Elle  tenait  à 
ce  que  le  Reichstag  contrôlât  le  Gouvernement  de  façon  permanente. 
Ces  Commissions  nouvelles  remplaceront  avantageusement,  pensait  - 
elle,  le  «  Hauptausschusz  »  de  l'ancien  Reichstag.  «  N'était-ce  pas  dans 
l'intérêt  même  des  partis  d'opposition  ?  Ne  fallait-il  pas  que,  dans  les 
intervalles  entre  les  sessions,  l'activité  parlementaire  se  prolongeât  ?  » 
Preusz  approuvait,  mais  jugeait  inutile  d'introduire  la  question  dans 
le  texte  constitutionnel.  «  Le  Gouvernement,  disait-il,  n'est-il  pas 
une  sorte  de  Commission  parlementaire  permanente  qui  doit  jouir 
de  la  confiance  du  Reichstag  ?  »  Naumann  demandait  qu'on  se  limi- 
tât à  une  Commission  des  Affaires  Extérieures.  Les  indépendants 
partageaient  cette  opinion,  car  ils  craignaient  qu'une  Commission 
permanente  de  surveillance  ne  vînt  endormir  la  vigilance  du  Reichs- 
tag lui-même  qui  se  déchargerait  sur  elle  d'une  partie  de  son  contrôle. 
On  votera  les  motions  des  socialdémocrates  et  de  Naumann  et  on 
instituera  deux  Commissions  permanentes. 

On  a  surtout  discuté,  au  cours  du  second  débat,  la  question  de 
la  publicité  et  du  huis-clos.  On  remplacera,  pour  ce  dernier,  l'unani- 
mité par  la  majorité  des  2/3.  Devant  l'Assemblée,  en  deuxième  lecture, 
on  verra  la  droite  attaquer  vivement  l'institution  des  deux  Commis- 
sions spéciales.  «  Pourquoi  semer  tant  d'obstacles  sur  les  pas  du  Gou- 
vernement ?  Ce  Gouvernement,  nous  le  voulons  fort.  Or,  la  Consti- 
tion  nouvelle  ne  s'inspire,  à  son  égard,  que  d'un  sentiment  de  méfiance. 
La  Commission  des  Affaires  extérieures  ne  fera  que  de  la  mauvaise 
besogne.  Celle  de  Surveillance  également.  »  Les  indépendants  répon- 
daient en  rappelant  tous  les  scandales  de  la  diplomatie  secrète.  «  La 
guerre  aurait-elle  éclaté,  en  1914,  si  le  Reichstag  avait  su  ce  qui  se 
préparait  ?  La  récente  affaire  von  der  Goltz  ne  montre-t-elle  pas 
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combien  dangereuse  est  l'ignorance  parlementaire  ?  »  Les  social- 
démocrates  renchérissaient.  Ils  se  remémoraient  les  temps  héroïques 
où  le  Gouvernement  allemand  prenait  les  décisions  les  plus  impor- 
tantes en  été,  c'est-à-dire  au  moment  où  le  Reichstag  était  en  vacances. 
«  Ce  qu'il  faut  à  la  vraie  démocratie,  c'est  la  collaboration  de  tous  ses 
organes,  ce  sont  des  méthodes  nouvelles.  »  Schûcking  insistait  enfin 
sur  les  scandales  de  guerre  et  sur  la  nécessité  absolue  d'une  Commis- 
sion des  Affaires  Extérieures.  La  Commission  de  Surveillance  lui  pa- 
raissait inutile. 

Les  articles  25  et  78  du  projet  gouvernemental  se  sont  fondus 
dans  l'article  33  de  la  Constitution.  Il  s'agissait  ici  de  la  présence 
gouvernementale. *)  Débat  assez  grave.  Delbrùck  montrait  toutefois 
que  ce  problème  avait  perdu  de  son  importance.  «  Dans  l'ancienne 
monarchie  constitutionnelle,  qui  considérait  les  Ministres  comme 
simples  fonctionnaires  du  monarque,  ces  Ministres  pouvaient  refuser 
d'aller  au  Parlement  ou  de  lui  envoyer  les  documents  réclamés  par 
lui.  De  là  de  fréquents  conflits,  en  Prusse  par  exemple,  entre  Landtag 
et  Gouvernement.  Mais  quels  conflits  prévoir  maintenant  ?  Le  Minis- 
tère n'était-il  pas  responsable  à  l'égard  du  Reichstag?  »  Or,  social- 
démocrates  et  démocrates  voulaient  que  les  membres  du  Gouverne- 
ment fussent  tenus  de  comparaître  devant  les  Commissions  du  Reichs- 
tag et  se  soumissent  à  la  discipline  de  l'Assemblée.  Et  l'on  finissait 
par  admettre  que  le  Reichstag  et  ses  Commissions  pourraient  exiger 
la  présence  du  Chancelier  et  de  chaque  Ministre. 

L'article  25  du  projet  gouvernemental  posait  une  question  plus 
compliquée.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  représentants  des  Etats  au 
Reichstag  seraient  choisis  parmi  les  membres  du  Reichsrat  ou  direc- 
tement par  les  Etats-Pays.  C'est  la  thèse  de  Koch  qui  a  ici  prévalu. 
Les  Etats-Pays  seront  autorisés  à  envoyer  au  Reichstag  des  plénipo- 
tentiaires. Mais,  de  toute  manière,  il  fallait  prendre  garde  que  trop 
de  Ministres,  de  représentants  des  Etats-Pays  ou  du  Conseil  écono- 
mique du  Reich  ne  fussent  admis  à  prendre  la  parole  au  Reichstag  à  tout 
instant.  Pas  trop  de  discours,  sinon  le  travail  parlementaire  s'en 
trouvera  compromis.  C'est  pourquoi  on  supprimait  le  dangereux 
«  jeder  Zeit  »  du  texte  discuté. 

Le  Reichstag  peut-il  faire  destituer  le  Président  ou  traduire  en 
accusation  le  même  Président  et  le  Gouvernement  ?  Délicate  ques- 


!)  V.  A.  27/3,  11-14;  11/4,  2-3;  5/6,  37-38;  6/6,  17  et  25;  4/7,  1289-1290; 
30/7,  2106. 
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tion.  Les  articles  72,  al.  2  et  79  du  projet  gouvernemental  ont  abouti 
aux  articles  43,  al.  2  et  3  et  59  de  la  Constitution. *) 

La  destitution  possible  du  Président  par  le  Référendum  et  sur 
demande  du  Reichstag  n'a  pas  donné  lieu  à  de  longues  discussions. 
Les  démocrates  faisaient  simplement  remarquer  que  c'était  là  un 
correctif  utile  aux  pouvoirs  présidentiels  et  que,  si  le  Président  pos- 
sédait réellement  la  confiance  du  peuple,  il  n'aurait  rien  à  craindre 
de  cet  article.  Il  fallait  naturellement  que  la  décision  du  Reichstag 
fût  prise  à  2/3  de  majorité.  Mais  il  était  juste  que  le  peuple  eût,  dans 
certains  cas  difficiles,  à  choisir  entre  la  politique  du  Président  et  celle 
du  Reichstag.  Si  le  peuple  se  prononçait  en  faveur  du  Président,  cette 
décision  équivalait  à  une  réélection  présidentielle. 

Ce  que  l'on  a  plutôt  discuté,  c'est  le  principe  de  l'immunité  pré- 
sidentielle. La  droite  la  demandait.  «  Le  Président,  disait  Delbrùck, 
ne  saurait  être  poursuivi  en  justice  durant  son  mandat.  On  a  octroyé 
aux  membres  du  Reichstag  tant  de  garanties  qu'il  serait  injuste  de 
n'en  pas  accorder  autant  au  Président  et  d'exposer  sa  personne  à  de 
perpétuelles  attaques.  »  Certains  démocrates  raisonnaient  de  même 
manière.  Preusz  se  montrait  plus  réservé.  «  Les  adversaires  de  l'ins- 
titution présidentielle,  disait-il,  profiteront  de  cet  article  et  de  ce  privi- 
lège conféré  au  Président  pour  le  discréditer,  sous  prétexte  que  Ton 
poursuit  ici  des  fins  monarchiques.  »  Les  socialdémocrates  protestaient 
à  l'unanimité  contre  l'immunité  présidentielle.  «  Personne,  disaient-ils, 
ne  doit  échapper  à  la  loi.  »  Le  centre  démontrait  aussi  qu'il  n'y  avait 
aucune  raison  de  traiter  le  Président,  sur  ce  point,  autrement  qu'un 
simple  citoyen  ou  fonctionnaire.  On  admettra  finalement  que  le  Pré- 
sident ne  saurait  être  poursuivi  sans  l'assentiment  du  Reichstag. 
Compromis  habile,  qui  avait  le  mérite  de  s'accorder  avec  le  principe 
de  l'égalité  devant  la  loi  proclamée  par  les  Droits  Fondamentaux. 

La  droite  estimait  que  la  mise  en  accusation  du  Gouvernement 
devant  la  Haute-Cour  n'avait  plus  l'importance  qui  était  la  sienne 
dans  l'Etat  constitutionnel  où  le  Gouvernement  était  indépendant 
du  Parlement.  «  Maintenant  que  la  responsabilité  ministérielle  est 
consacrée  par  la  Constitution,  pourquoi  cette  mise  en  accusation? 
On  la  limitera,  de  toutes  manières,  aux  violations  de  la  loi  ou  de  la 
Constitution,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  la  procédure  civile  ou 
criminelle.  »  Preusz  faisait  remarquer  que  la  Haute-Cour  ne  dispense- 
rait jamais  ici  de  peines  criminelles,  mais  prononcerait  uniquement, 

a)  V.  A.  9/4,  13-16;  11/4,  3-7;  6/6,  17-20;  S.  B.  4/7,  1301-1304;  5/7, 
1  318,  1341  ;  30/7,  2111. 
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soit  la  destitution,  soit  l'incapacité  de  remplir  des  fonctions  publiques. 
D'autres  démocrates,  tels  que  Koch,  établissaient  une  distinction 
rigoureuse  entre  le  vote  de  méfiance  du  Reichstag  et  la  mise  en  accu- 
sation devant  la  Haute-Cour.  Celle-ci  n'aurait  lieu,  à  leur  sens,  que  dans 
des  cas  très  spéciaux. 

Finalement,  on  aboutira  au  résultat  suivant  :  mise  en  accusation 
possible  pour  violation  des  lois  et  de  la  Constitution  ;  motion  du  Reichs- 
tag signée  de  100  députés  et  approuvée  par  la  majorité  qualifiée  ; 
la  Haute-Cour  prononcera  la  destitution  ou  l'incapacité  ;  grâce  pourra 
être  accordée  avec  assentiment  du  Reichstag.  Ces  dispositions  essen- 
tielles, admises  en  première  lecture  par  la  Commission,  ont  passé 
dans  la  Constitution.  La  loi  du  Reich  organisant  la  Haute-Cour 
réglera  le  détail. 

Certaines  limites  sont  imposées  aux  pouvoirs  présidentiels  en 
ce  qui  concerne  les  affaires  extérieures,  l'emploi  de  la  force  armée,  la 
dissolution  du  Reichstag.  Les  actes  du  Président  sont  en  outre  contre- 
signés par  le  Chancelier  et  les  Ministres. 

Débats  mouvementés  sur  la  question  de  la  représentation  exté- 
rieure. 1)  Pour  la  guerre  et  la  paix,  la  droite  demandait  que,  la  loi  du 
Reich  demeurant  la  règle,  le  Président  pût  cependant  déclarer  la 
guerre  si  le  territoire  ou  les  côtes  du  Reich  étaient  brusquement  atta- 
qués. Les  indépendants  protestaient  avec  violence,  invoquant  la  fausse 
attaque  d'avions  sur  Nuremberg  en  19 14  et  la  nécessité,  dans  tous 
les  cas,  d'une  loi  du  Reich  pour  la  déclaration  de  guerre.  Même  si  des 
hostilités  se  produisent  à  la  frontière,  ne  pouvait-on  éviter  la  guerre  ? 
Les  socialdémocrates  réclamaient,  de  toute  manière,  la  contresigna- 
ture  du  Cabinet.  Preusz  défendait  également  le  projet  gouvernemen- 
tal et  rappelait  l'exigence  wilsonienne.  «  La  droite,  disait-il,  veut 
rétablir  le  pouvoir  autocratique.  Quelle  interprétation  ne  peut-on 
pas  donner  à  ce  terme  d'attaque  brusquée  !  Du  moment  qu'il  y  a 
contact  étroit  entre  Cabinet  et  Reichstag,  une  loi  du  Reich  sera  rapi- 
dement élaborée  et  votée.  Pourquoi  oublier  ainsi  la  loi  du  28  octobre 
1918  ?  »  La  Commission  adoptera  donc  le  texte  du  projet.  Mais  devant 
l'Assemblée,  en  deuxième  lecture,  la  droite  reprendra  son  offensive. 
«  Une  loi  du  Reich  ?  Système  trop  compliqué  !  Si  vous  ne  voulez  pas 
du  Président,  donnez  alors  au  seul  Reichstag  la  décision.  Il  faut  ici 
une  instance  unique.  »  Vaine  tentative.  L'article  45  de  la  Constitution 
consacrera  l'article  63  du  projet  gouvernemental. 


i)  V.  A.  8/4,  30-36;  6/6,  15;  S.  B.  5/7,  1318-1321;  30/7,  2111. 
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L'alinéa  3  de  cet  article  prêtait  à  des  discussions  plus  épineuses 
encore.  Ici,  c'est  la  diplomatie  secrète  qui  était  en  cause.  Car  il  s'agis- 
sait du  contrôle  que  le  Reichstag  devait  exercer  sur  les  actes  diplo- 
matiques du  Président.  D'après  le  projet  gouvernemental,  des  traités 
concernant  des  objets  relatifs  à  la  législation  du  Reich  ne  pouvaient 
être  conclus  par  le  Président  sans  l'assentiment  du  Reichstag.  Les 
socialdémocrates  trouvaient  cette  solution  insuffisante.  Ils  rappelaient 
la  souveraine  importance  des  traités  d'alliance,  des  mesures  écono- 
nomiques  d'ordre  international  et  de  toutes  les  dispositions  de  même 
nature.  Belle  occasion,  en  vérité,  de  liquider  la  diplomatie  secrète  ! 
La  droite,  elle,  interprêtait  le  projet  gouvernemental  dans  le  sens  de 
l'article  11  de  la  Constitution  de  1871.  Elle  prétendait  que  toutes  les 
relations  avec  les  nations  étrangères  étaient  objets  de  la  législation  du 
Reich  et  que,  par  conséquent,  tous  les  traités  politiques  sans  excep- 
tion ne  sauraient  être  conclus  sans  l'approbation  du  Reichstag. 
«  Alors,  à  quoi  bon  l'alinéa  4  de  l'article  63  du  projet  qui,  prévoyant 
la  Société  des  Nations,  parlait  d'exclure  tout  traité  secret  et  d'exiger 
l'assentiment  du  Reichstag  pour  tous  les  traités  conclus  avec  les  Etats 
de  la  dite  Société  ?  Puisque  le  projet  dépassait  largement  les  limites 
de  la  Constitution  de  1871,  ne  pouvait-on  s'en  contenter?  »  Preusz 
donnait  son  interprétation.  Se  passeront  de  l'approbation  du  Reichs- 
tag tous  les  traités  de  nature  administrative.  N'ont  de  véritable  impor- 
tance que  les  traités  politiques.  Que  l'Allemagne  donne  donc  le  bon 
exemple  en  soumettant  à  son  Reichstag  toutes  les  grandes  con- 
ventions poli  tiques.  Seulement,  si  les  autres  nations  reprennent 
les  traditions  de  la  diplomatie  secrète,  l'Allemagne  sera  en  état 
d'infériorité,  C'est  ce  que  prévoit  l'alinéa  4  du  projet.  »  Ablasz 
montrait,  avec  plus  de  netteté  même,  qu'il  fallait  prendre  ici  le 
contrepied  de  la  Constitution  bismarckienne,  d'après  laquelle  les 
traités  conclus  par  l'Empereur  étaient  valables  à  l'extérieur  sans 
avoir  été  approuvés  par  le  Reichstag  et  sans  avoir  de  valeur  à 
l'intérieur.  «  On  dira  maintenant  :  aucun  traité  n'a  de  valeur 
à  l'extérieur  s'il  n'a  obtenu  au  préalable  l'approbation  du  Reichs- 
tag. »  On  votait  donc  le  texte  du  projet  gouvernemental.  Le 
débat  sera  repris  plus  tard.  Tandis  que  les  indépendants  insi- 
stent encore  sur  le  grand  exemple  à  donner  au  monde,  les 
socialdémocrates  se  déclarent  satisfaits  du  progrès  que  le  projet 
consacre  par  rapport  à  la  Constitution  de  1871.  On  se  contentera 
donc  de  supprimer  l'alinéa  4  de  l'article  63  du  projet  sur  la  Société 
des  Nations.  Une  fois  de  plus,  c'est  la  solution  moyenne  que  l'on 
choisissait. 
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Grave  question  que  celle  de  l'emploi  de  la  force  armée.  *)  Dis- 
cussions passionnées,  à  chaque  phaase  des  débats.  Les  articles  67 
et  68  du  projet  gouvernemental  se  sont  fondus  dans  l'article  48  de  la 
Constitution.  Deux  cas  à  prévoir  :  intervention  contre  les  Etats  récal- 
citrants et  recours  à  la  force  armée  pour  rétablir  Tordre  et  la  sécurité 
menacés. 

A  la  Commission,  en  première  lecture,  les  socialdémocrates  invo- 
quaient, pour  le  premier  cas,  la  nécessité  de  l'approbation  du  Reichs- 
tag.  «  Allez-vous  donner  au  Président  plus  de  puissance  que  n'en  avait 
l'Empereur?  Lui  permettrez-vous  de  déclarer  la  guerre  civile  quand 
bon  lui  plaira?»  Les  démocrates  protestaient.  «  Il  faut  souvent  agir 
avec  célérité.  Pourquoi  jeter  en  plein  Reichstag  ce  brandon  de  dis- 
corde ?  Voulez-vous  faire  du  Président  un  simple  personnage  déco- 
ratif, sans  véritables  pouvoirs  ?  Puisque  les  Etats  eux-mêmes  ad- 
mettent cette  solution,  ne  la  mettez  pas  en  cause.  Comment  un  parti 
unitariste  peut-il  attaquer  une  clause  de  ce  genre  ?  Voulez-vous,  à 
force  de  méfiance,  paralyser  le  Gouvernement  ?  Pourquoi  le  lier  ici, 
par  avance,  à  l'approbation  parlementaire  ?  Il  suffit  qu'il  soit  res- 
ponsable vis-à-vis  du  Reichstag  !  »  On  repoussait  alors  la  motion 
socialdémocrate.  La  socialdémocratie  réclamait  une  solution  analogue 
pour  l'article  68.  On  la  suivra  dans  une  certaine  mesure,  puisqu'on 
adopte  finalement  le  texte  du  projet  en  y  ajoutant  la  formule  «  sous 
la  responsabilité  du  Cabinet  total.  »  Lors  du  débat  de  deuxième  lec- 
ture, nouvelle  et  vaine  offensive  des  socialdémocrates. 

L'Assemblée  reprend  les  deux  questions.  Les  socialistes  inter- 
viennent encore.  Ils  veulent,  pour  l'action  contre  les  Etats-Pays2) ,  non 
seulement  la  responsabilité  du  Cabinet  total,  mais  l'approbation  du 
Reichstag.  «  Les  temps  sont  changés,  disent-ils.  Comme  l'hégémonie 
prussienne  n'est  plus  et  que  nous  sommes  à  une  époque  de  fermenta- 
tion, il  faut  que  nous  prévenions  le  danger  que  les  Etats-Pays  consti- 
tuent pour  le  Reich.  D'autre  part,  c'est  la  guerre  civile  que  l'on  risque 
déchaîner.  La  preuve  en  est  l'affaire  bavaroise.  Donc,  garanties  très 
sérieuses.  »  Preusz  démontrait  que  l'approbation  du  Gouvernement, 
responsable  devant  le  Reichstag,  devait  suffire.  On  écartera  donc,  pour 
la  «  Reichsexecution  »,  le  point  de  vue  des  socialistes.  Ceux-ci  de  pro- 
tester avec  véhémence.  «  Voulez-vous  ramener  l'Allemagne  à  l'état 
où  en  était  la  Prusse  avant  1848,  à  la  situation  que  la  Constitution 
prussienne  de  1850  et  la  loi  du  4  juin  1851  ont  abolie  à  jamais  ?  Pour- 


1)  V.  A.  9/4>  5-8;  6/6,  15-17;  S.  B.  5/7,  1323-1338;  30/7,  2111-2113. 

2)  Reichsexecution. 
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quoi  faciliter  ainsi,  dans  cette  démocratie  que  l'on  veut  parfaite, 
l'état  de  siège  ?  Le  Président  et  ses  conseillers  le  décréteront  pour  de 
futiles  motifs.  »  Preusz  ne  manquait  pas  de  rappeler  aux  socialistes 
qu'ils  avaient  gouverné  par  le  moyen  de  l'état  de  siège,  à  Brème  comme 
àMunich.  La  droite  estimait  qu'il  y  avait  assez  de  garanties  démocra- 
tiques dans  la  Constitution  et  qu'on  avait  bien  tort  de  paralyser 
ainsi  l'action  présidentielle  dans  un  domaine  aussi  important.  Le  centre 
défendait  les  droits  des  Etats-Pays.  On  aboutissait  alors  au  résultat 
suivant.  Le  Président  peut,  si  l'ordre  et  la  sécurité  sont  menacés, 
prendre  les  mesures  nécessaires  et  suspendre  momentanément  les 
droits  fondamentaux  intéressés.  Mais  il  est  tenu  de  consulter  le  Reichs- 
tag  et  de  suspendre  ces  mesures  si  le  Reichstag  ne  les  approuve  pas. 
S'il  y  a  péril  immédiat,  les  Etats-Pays  prennent  eux-mêmes  les  mesures 
indispensables.  Celles-ci  sont  rapportées  si  le  Président  ou  le  Reichs- 
tag le  demandent.  En  troisième  lecture,  l'Assemblée  a  réuni  les  articles 
48  et  49  dans  l'article  48  actuel  qui  a  maintenu  ces  dispositions  essen- 
tielles. 

La  question  de  la  dissolution  du  Reichstag  par  le  Président  a 
donné  lieu  à  l'un  des  plus  importants  débats. 1)  Sur  ce  point  capital, 
la  Constitution  reprend  le  texte  du  projet  gouvernemental.  Elle  n'a 
modifié  que  les  délais  fixés  pour  les  nouvelles  élections  et  la  rentrée 
du  Reichstag.  Le  débat  décisif,  c'est  celui  de  la  Commission  en  pre- 
mière lecture. 

Ce  n'était  pas  la  question  du  motif,  mais  celle  de  la  contresigna- 
ture  qui  prêtait  à  des  difficultés.  La  droite  démasquait  ici  ses  posi- 
tions. Elle  demandait  qu'on  donnât  au  Président  le  droit  de  dissoudre 
le  Reichstag  sans  contresignature  ministérielle.  «  Tout  Etat,  disait 
Delbrùck,  doit  avoir  un  pouvoir  central  très  solide  qui  ne  soit  pas 
à  la  merci  du  Parlement.  Dans  le  Reichstag  allemand,  pas  de  grands 
partis  majoritaires  comme  en  Angleterre.  Nous  ne  sortirons  jamais 
des  combinaisons  boiteuses.  En  d'autres  termes,  il  arrivera  souvent 
que  le  Gouvernement  ne  sera  plus  en  harmonie  avec  la  coalition  du 
jour.  Si  le  Président  veut  alors  rendre  possible  une  nouvelle  constel- 
lation de  partis,  afin  d'assurer  à  la  politique  gouvernementale  plus 
de  continuité,  ne  faut-il  pas  qu'il  puisse  dissoudre  à  son  gré  le  Parle- 
ment ?  »  Raisons  d'intérêt  général,  non  de  parti,  avait  affirmé  Del- 
brùck. Mais  comment  les  indépendants  eussent-ils  admis  pareille 
solution  ?  Ils  demandaient,  eux,  que  le  Président  ne  pût  dissoudre 
le  Parlement  que  sur  motion  préalable  du  Cabinet  tout  entier.  Ils 


*)  V.  A.  5/4,  12-15;  7/4,  1-3;  5/6,  41;  s-  B-  4/7»  1281-1282;  30/7,  2106. 
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voulaient,  à  tout  prix,  éviter  que  le  Président  put  s'en  tirer  grâce  à 
un  complaisant  Ministre.  Les  socialdémocrates  approuvaient.  «Il  y 
va,  disaient-ils,  non  de  la  souveraineté  du  Parlement,  mais  de  celle 
du  peuple.  Il  ne  faut  pas  que  la  droite  transforme  le  Président  en 
monarque.  » 

C'était  le  problème  politique  allemand  par  excellence.  Dans 
l'hypothèse  du  «  Volksstaat  »,  la  souveraineté  du  peuple  devait  se 
répartir,  avant  tout,  entre  Président  et  Reichstag.  La  droite  eût 
volontiers  donné  plus  de  pouvoir  au  Président  qu'au  Reichstag  ; 
la  gauche  prêchait  la  solution  inverse.  C'étaient,  en  fait,  les  deux  seuls 
systèmes  possibles  dans  la  nouvelle  démocratie  organique.  Mais  qu'il 
y  eût,  à  droite,  des  arrière-pensées  monarchiques,  qui  pouvait  en 
douter  ? 

On  avait  à  envisager,  en  somme,  trois  solutions  :  contresignature 
ministérielle,  contresignature  du  Cabinet  total,  motion  préalable  de 
ce  même  Cabinet.  Preusz  remarquait,  non  sans  raison,  que  ces  modali- 
tés n'avaient  guère  qu'une  importance  théorique  et  secondaire.  La 
vraie  question  était,  selon  lui,  la  décision  collégiale  du  Ministère. 
«  Comment  dissoudre  le  Reichstag  sans  l'adhésion  totale  du  Gouver- 
nement ?  Le  Président  pourrait-il  s'opposer  au  Ministère  et  au  Reichs- 
tag à  la  fois,  isoler  ainsi  absolument  sa  personne  et  la  placer  en  face 
du  plébiscite  populaire  ?  S'il  était  tout  de  même  résolu  à  dissoudre 
le  Reichstag  envers  et  contre  la  majorité  parlementaire  et  le  Ministère 
issu  de  cette  majorité,  il  fallait  alors  que,  pour  ne  pas  demeurer  isolé, 
il  transformât  la  minorité  du  Reichstag  en  majorité  provisoire  qui 
lui  fournirait  un  nouveau  Cabinet.  Après  quoi,  il  attendrait  le  résultat 
des  nouvelles  élections.  Mais  il  est  évident  que,  ne  pas  imposer  au  Pré- 
sident la  contresignature  ministérielle,  ce  serait  ouvrir  une  crise  per- 
manente entre  Président  et  Reichstag.  Comme  les  nouvelles  élections 
porteraient  sur  le  choix  à  faire  entre  le  Ministère  hostile  à  la  disso- 
lution et  le  Ministère  décidé  à  la  favoriser,  ce  serait  l'opposition  nette 
entre  la  politique  personnelle  du  Président  et  la  volonté  populaire. 
Conflit  qui  pourrait  être  fatal  au  Président,  car,  si  les  nouvelles  élec- 
tions se  prononçaient  contre  lui,  il  n'aurait  plus  qu'à  se  considérer 
comme  destitué.  La  force  du  Président  vient  de  ce  qu'il  demeure  sur  la 
réserve.  L'absence  de  contresignature  affaiblirait  sa  situation  au  lieu 
de  la  renforcer.  »  Excellente  démonstration.  Mais  il  y  avait  des  dé- 
mocrates pour  désavouer  Preusz  et  approuver  Delbrûck. 

Entre  la  droite  qui  ne  voulait  pas  de  contresignature  e*t  les  indé- 
pendants ou  socialdémocrates  qui  réclamaient  l'assentiment,  avec 
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ou  sans  motion  préalable,  du  Cabinet  tout  entier,  les  démocrates  et 
le  centre  admettaient  une  solution  moyenne.  Considérant  la  contre- 
signature  comme  indispensable,  mais  les  précautions  socialistes  comme 
inutiles,  ils  pensaient  qu'en  cas  de  solidarité  entre  Reichstag  et  Cabinet 
contre  le  Président,  un  Cabinet  de  minorité  pourrait  être  formé  qui 
accepterait  la  responsabilité  de  la  dissolution. 

Le  problème  rejoignait  ainsi  celui  de  la  contresignature  en  géné- 
ral. Une  fois  admis  que  tous  les  actes  du  Président  seront  contresignés, 
la  dissolution,  qui  en  fait  partie,  se  trouve  par  là  même  liée  à  la  contre- 
signature.  1)  L'Assemblée  a  d'ailleurs  discuté  moins  la  question  de  la 
contresignature  que  celle  de  savoir  qui,  du  Chancelier  et  des  Ministres, 
devait  la  donner.  D'après  les  socialdémocrates,  il  fallait  avant  tout 
éviter  que  le  Président  pût  se  contenter  d'un  seul  Ministre.  La  contre - 
signature  du  Chancelier  et  d'un  Ministre  au  moins  leur  paraissait 
indispensable.  «  Vous  voulez  donc,  s'écriait  alors  Preusz,  revenir  à 
l'époque  où  le  Chancelier  était  seul  Ministre  responsable.  Dites,  non 
pas  «  Chancelier  et  Ministres  »,  mais  «  Chancelier  ou  Ministres  ».  S'il 
s'agit  d'une  affaire  particulière,  la  contresignature  d'un  seul  Ministre 
peut  suffire.  Si  c'est  une  affaire  d'ordre  général,  ce  sera  le  Chancelier 
assisté  du  Ministre  compétent.  Quant  aux  grandes  affaires  politiques, 
elles  seront  traitées  par  le  Cabinet  total,  et  c'est  le  résultat  de  cette 
délibération  d'ensemble  que  la  contresignature  rend  officiel.  Il  serait 
absurde  de  mettre  toutes  les  questions  sur  le  même  plan.  Il  y  va,  en 
effet,  de  la  responsabilité  du  Gouvernement  devant  le  Reichstag. 
Dire  que  le  Président  peut,  derrière  le  dos  du  Cabinet,  se  servir  d'un 
seul  Ministre,  c'est  faire  de  la  pure  théorie.  Car  cette  démarche  prési- 
dentielle équivaudrait  pratiquement  à  renvoyer  le  Chancelier  et  à  le 
remplacer  par  le  Ministre  en  question.  »  «  Ne  revenons  pas,  disait  égale- 
ment Delbrûck,  à  un  état  de  choses  qui  eut,  avant  et  pendant  la  guerre, 
de  si  déplorables  conséquences.  N'obligeons  pas  le  Chancelier  à  tout 
signer,  de  manière  à  alourdir  la  marche  des  affaires.  »  L'Assemblée 
remplacera  donc  le  «  et  »  par  le  «  ou  »  et  les  socialdémocrates  retireront 
leur  motion. 

Quant  aux  relations  entre  Gouvernement  et  autres  organes  du 
Reich,  elles  se  trouvent  déjà  traitées.  Des  liens  multiples  existent  donc 
entre  Reichstag,  Président  du  Reich  et  Ministère.  L'édifice  politique 
est  équilibré  avec  soin.  Mais  quelle  relation  existe-t-il  entre  l'organe 
fédéral  ou  Reichsrat  et  ces  trois  organes  unitaires,  en  dehors  de  l'ordre 
législatif  ? 


V.  A.  9/4.  9-12;  6/6,  17;  S.  B.  5/7,  1339;  30/7,  2113. 
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Le  Reichsrat *)  joue  évidemment,  à  l'égard  des  autres  organes  du 
pouvoir  central,  un  rôle  assez  inférieur,  en  apparence  du  moins,  à 
celui  de  l'ancien  Conseil  Fédéral.2)  Ce  dernier  était  le  grand  organe  de 
contrôle  du  Reich.  Le  Reichsrat  actuel  n'a  plus  ce  contrôle.  Alors 
qu'autrefois  le  Gouvernement  était  à  la  disposition  du  Conseil  Fédéral 
et  de  la  puissance  présidiale,  le  Gouvernement  actuel  est  relativement 
indépendant  à  l'égard  du  Reichsrat.  Il  ne  pouvait  plus  être  question 
des  limites  anciennes  imposées  par  le  Reichsrat  au  Gouvernement 
en  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  conduite  des  affaires.  Mais 
le  Reichsrat  peut  encore  exiger  la  présence  du  Gouvernement  à  ses 
séances,  être  mis  au  courant  des  affaires,  voir  ses  Commissions  con- 
sultées pour  les  questions  les  plus  importantes,  enfin  donner  son  appro- 
bation pour  les  prescriptions  administratives  du  Gouvernement,  quand 
elles  concernent  les  lois  dont  l'exécution  incombe  aux  Etats-Pays.3) 

La  question  de  la  convocation  n'a  pas  fait  l'objet  de  débats  inté- 
ressants. Celles  de  la  présence  et  de  la  présidence  ont  été  plus  discutées. 
On  avait,  dans  le  projet  gouvernemental,  transformé  les  articles  12 
à  15  de  la  Constitution  de  1871.  Le  paradoxe,  ce  n'était  pas  qu'un 
membre  du  Gouvernement  eût  la  présidence  du  Reichsrat  et  que  le 
Gouvernement  possédât  le  droit  de  prendre  part  à  ses  débats,  mais 
qu'à  ce  droit  correspondît,  pour  le  Gouvernement,  le  devoir  d'assister 
aux  séances  du  Reichsrat  qui  pouvait  donc  exiger  la  présence  gouver- 
nementale. La  question  de  la  présidence  provoquait  aussi  quelques 
difficultés.  Fallait-il  donner  une  voix  au  Président  du  Reichsrat  ? 
Oui,  disait  Koch.  Mais  Preusz  démontrait  qu'il  fallait  alors  déter- 
miner la  proportion  de  voix  à  donner  au  Reich  dans  le  Reichsrat,  ce 
qui  était  en  soi  absurde,  le  Reichsrat  étant  organe  fédéral  et  le  Reich 
n'y  ayant  aucune  place,  pour  le  vote  du  moins.  En  quoi  le  vote  du 
Président  du  Reichsrat  pouvait-il  intéresser  le  Gouvernement?  Le 
gouvernement  ne  garde-t-il  pas  toute  sa  liberté  à  l'égard  du  Reichsrat  ?» 
Il  n'y  avait  qu'à  se  rendre  à  de  telles  raisons. 

3.  Telles  sont  les  relations  entre  les  organes  du  Reich  au  point 
de  vue  de  leur  fonctionnement  et  de  leurs  pouvoirs.  Que  deviennent 
ces  relations  dans  l'ordre  législatif  ?  C'est  le  chapitre  V  de  la  Consti- 
tution qui  règle  minutieusement  cette  épineuse  question. 

Le  projet  gouvernemental  ne  groupait  pas  les  articles  concernant 
la  législation  du  Reich.  Leur  groupement  a  été  proposé,  en  première 


1)  Voir,  en  particulier,  V.  A.  27/3,  6-9;  5/6,  36. 

2)  Voir  le  chapitre  VI. 

3)  Voir,  sur  l'importance  du  rôle  du  Reichsrat,  notre  chapitre  VI. 
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lecture  de  la  Commission,  par  Schultze,  national-allemand,  et  par 
Cohn,  indépendant. x)  Preusz  demandait  seulement  qu'on  voulût  bien 
attendre,  afin  de  ne  pas  bouleverser  l'ordre  des  débats.  Il  ajoutait  que 
le  chapitre  de  la  Constitution  bismarckienne  concernant  la  législation 
manquait  de  cohésion  et  que  tout  ce  problème  méritait  un  sérieux 
examen.  La  Commission  l'a  plus  tard  systématisé  et  c'est  Koch  qui, 
en  deuxième  lecture  de  l'Assemblée,  l'a  exposé  dans  son  ensemble. 
«  Au  centre  du  domaine  législatif,  le  Reichstag.  C'est  lui  qui  légifère. 
Par  contre,  le  rôle  du  Gouvernement  et  celui  du  Président  paraissent 
assez  effacés.  Le  Gouvernement  prépare,  le  Président  promulgue  les 
lois.  Il  est  vrai  que  le  Président  du  Reich  peut  provoquer  le  Référendum 
à  propos  d'une  loi  votée  par  le  Reichstag.  Mais  ni  le  Président,  ni  le 
Gouvernement  n'ont  la  même  influence  législative  que  le  Reichstag. 
Quant  à  l'organe  fédéral,  il  ne  possède  plus,  comme  l'ancien  Conseil 
Fédéral,  une  compétence  législative  égale  à  celle  du  Reichstag.  Il  ne 
peut  guère  arrêter  définitivement  une  loi  votée  par  le  Reichstag. 
Celui-ci  possède  d'assez  puissants  moyens  pour  briser  la  résistance 
du  Reichsrat.  Le  Référendum  sous  ses  deux  formes  joue  le  rôle  de 
ventilateur  démocratique.  En  outre,  quelques  dispositions  spéciales 
règlent  la  question  des  lois  modifiant  la  Constitution  et  des  ordon- 
nances administratives.  » 

Cet  exposé,  simple  et  clair,  n'indiquait  que  l'essentiel.  En  réalité, 
le  système  est  plus  complexe.  Si  chaque  organe  a  ses  compétences 
propres,  chacune  d'elles  est  contenue  en  de  justes  limites. 

Le  Reichstag  a  l'initiative  en  matière  de  lois.  Mais  il  la  partage 
avec  le  Gouvernement,  le  Reichsrat,  le  Référendum  et  le  Conseil  éco- 
nomique du  Reich.  Aucune  loi  ne  lui  est  présentée  par  ces  organes 
sans  avoir  passé  par  le  Reichsrat.  Le  Reichstag  vote  les  lois.  Mais, 
sans  avoir  un  droit  de  veto  absolu,  le  Reichsrat  peut  toutefois  lui 
opposer  son  veto  relatif  qui,  en  des  cas  déterminés,  peut  entraîner 
l'intervention  du  Président  du  Reich  et  du  Référendum.  En  outre, 
la  promulgation  de  ces  lois  peut  être  retardée  si  1j3  du  Reichstag  lui- 
même  ou  le  Président  le  désirent,  désir  qui  peut  encore  provoquer 
l'intervention  du  Référendum.  Enfin,  les  lois  modifiant  la  Constitution 
ne  peuvent  être  votées  par  le  Reichstag  qu'à  certaines  conditions  : 
présence  des  2/3  du  nombre  légal  et  majorité  qualifiée  des  2/3  des  vo- 


*)  V.  A.  7/4,  15-17;  S.  B.  5/7  et  7/7,  1344-1352.  Au  chapitre  V  (articles 
68-77)  de  la  Constitution  correspondent,  dans  le  projet  gouvernemental  et 
dans  l'ordre  parallèle  à  celui  de  la  Constitution,  les  articles  53,  24,  64,  12, 
64a,  26,  54,  23,  al.  4  et  13. 
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tants.  Ici,  d'ailleurs,  le  Reichsrat  peut  en  appeler  directement  au  Ré- 
férendum. Le  pouvoir  législatif  du  Reichstag  a  donc  des  bornes  exac- 
tement tracées,  bien  que  ses  freins  ne  jouent  que  dans  des  cas  très 
spéciaux  et  qu'aucun  d'eux  ne  soit  un  obstacle  insurmontable.  On 
veut  simplement  prendre  ses  précautions. 

Le  Président  a  pour  mission  spéciale,  dans  le  domaine  législatif, 
la  promulgation  des  lois.  Mais  ce  droit  trouve  sa  limite  dans  ce 
fait  qu'  1/3  du  Reichstag  peut  en  demander  le  retard,  limite  qui  en 
trouve  elle-même  une  autre  puisque  le  Président  a  le  droit  de  promul- 
guer, malgré  cette  intervention  de  la  minorité  parlementaire,  une  loi 
déclarée  urgente  par  le  Reichstag  et  par  le  Reichsrat.  Le  Président 
peut  également  provoquer  le  Référendum  s'il  le  veut  et  il  en  a  seul 
le  droit  pour  les  lois  de  finances.  C'est  lui  qui,  par  l'appel  au  Réfé- 
rendum, résout  les  conflits  entre  Reichsrat  et  Reichstag.  Mais,  si  le 
Reichstag  vote  une  deuxième  fois  contre  le  Reichsrat  avec  2/3  de  ma- 
jorité, le  Président  perd  sa  liberté  et  il  est  contraint,  soit  de  publier 
la  loi,  soit  de  provoquer  le  Référendum.  Il  n'a  ici  que  le  choix.  Il  n'a 
pas  non  plus  le  droit  de  promulguer  une  loi  modifiant  la  Constitution 
et  votée  par  le  Reichstag  contre  le  veto  du  Reichsrat  si  celui-ci  en 
appelle  au  Référendum. 

Le  Gouvernement  prépare  les  lois  et,  de  ce  chef,  il  a  l'initiative. 
Mais  il  trouve  ici  sa  limite  dans  le  Reichsrat  dont  il  doit  obtenir  l'ap- 
probation. Toutefois,  s'il  ne  l'obtient  pas,  il  peut  présenter  son  projet 
de  loi,  mais  à  la  condition  de  faire  connaître  l'avis  contraire  du  Reichs- 
rat. Si,  inversement,  il  n'approuve  pas  un  projet  de  loi  du  Reichsrat, 
il  est  obligé  de  le  présenter,  tout  en  indiquant  son  propre  point  de  vue. 
C'est  lui  encore  qui  édicté  les  prescriptions  administratives  pour  l'exé- 
cution des  lois  du  Reich.  Or,  non  seulement  les  lois  peuvent  en  décider 
autrement,  mais  encore,  pour  les  cas  où  cette  exécution  incombe  aux 
Etats-Pays,  le  Gouvernement  doit  avoir  l'approbation  du  Reichsrat. 

Le  Reichsrat  a  une  compétence  législative  encore  assez  étendue, 
mais  qui  se  heurte  toujours  à  de  sérieux  obstacles.  Son  initiative  est 
limitée  par  celle  du  Gouvernement.  C'est  seulement  dans  certains  cas 
précis  qu'il  approuve  les  projets  de  loi  du  Gouvernement  ou  ses  pres- 
criptions administratives.  Il  peut  déclarer  urgente,  mais  de  concert 
avec  le  Reichstag,  une  loi  dont  la  minorité  du  2/3  au  Reichstag  vou- 
drait retarder  la  promulgation.  S'il  peut  faire  tomber  une  loi  dans 
le  cas  où  le  Président  en  appelle  au  Référendum,  il  demeure  impuissant 
contre  la  majorité  des  2/3  du  Reichstag.  Enfin,  il  peut  voter  une  loi 
modifiant  la  Constitution  et  provoquer  le  Référendum  pour  une  loi 
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du  même  genre  votée  contre  lui  par  le  Reichstag,  à  moins  que  celui-ci 
ne  Tait  votée  à  la  majorité  qualifiée. 

Le  peuple  a  l'initiative  par  le  Référendum,  mais  à  deux  condi- 
tions: x/10  des  électeurs  et  projet  élaboré.  Pour  les  autres  cas,  c'est 
seulement  par  le  Président  ou  par  le  Reichsrat  que  le  Référendum 
peut  être  provoqué. x) 

4.  Ce  système  compliqué  a  donné  lieu  à  quelques  débats  intéres- 
sants. Considérons  ici  les  lois  ordinaires,  les  lois  modifiant  la  Consti- 
tution et  les  prescriptions  administratives  concernant  l'exécution  des 
lois  du  Reich. 

On  s'étend  peu,  à  Weimar,  sur  les  relations  entre  Reichstag,  Pré- 
sident et  Gouvernement  dans  l'ordre  législatif.  L'article  53  du  projet 
gouvernemental  parlait  tout  d'abord  du  vote  des  lois  par  le  Reichstag 
et  ensuite  de  l'initiative  parlementaire.  Il  est  devenu,  après  modifi- 
cations, l'article  68  de  la  Constitution  qui  commence  plus  logique- 
ment par  l'initiative  et  finit  par  le  vote.  L'Assemblée  décidait,  à  ce 
sujet,  de  ne  pas  traiter  à  part  la  question  de  l'initiative  en  la  rattachant 
à  celle  du  Référendum-initiative  et  de  conférer  ainsi  l'initiative  à 
chaque  organe  en  particulier. 2)  En  ce  qui  touche  la  promulgation 
des  lois,  3)  les  indépendants  critiquaient  le  délai  d'un  mois.  A  quoi 
Preusz  répondait  que  ce  délai  ne  pouvait  que  leur  plaire,  puisqu'il 
parait  au  danger  permanent  qui  eût  existé  si  le  Président  avait  eu, 
en  toute  occasion,  le  droit  de  ne  pas  promulguer  une  loi  votée  par  le 
Reichstag.  Si  le  Président,  en  effet,  ne  remplit  pas  son  devoir  dans 
le  délai  prévu,  on  le  traduit  en  Haute-Cour.  4) 

Le  rôle  du  Reichsrat  prêtait  à  de  plus  vives  discussions.  Tout 
d'abord,  le  principe  de  réciprocité  entre  Reichsrat  et  Gouvernement.  5) 
Il  s'agissait  ici  de  savoir  si  le  Gouvernement  devait  présenter  au 
Reichstag  un  projet  de  loi  du  Reichsrat  qu'il  n'approuvait  pas,  tout 
en  indiquant  d'ailleurs  son  propre  point  de  vue.  Les  fédéralistes  étaient 
pour  l' affirmative.  Tout  projet  de  loi  du  Reichsrat  devait  être  pris  en 
considération.  Preusz  rappelait  que  cette  clause  avait  été  introduite 
dans  le  §  2  de  la  loi  sur  le  pouvoir  provisoire  du  Reich  et  que  l'article 
discuté  ne  faisait  que  la  consacrer  pour  des  raisons  de  justice.  6)  Le 

1)  Voir  en  particulier  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  chapitre  X,  437-472  : 
Die  Reichsgesetzgebung  und  ihr  Weg. 

2)  V.  A.  7/4,  15-16;  6/6,  1. 

3)  V.  A.  8/4,  36-37;  S.  B.  7/7,  1352. 

«)  V.  A.  7/3,  15-16;  5/6,  1  ;  S.  B.  7/7,  1352. 

5)  V.  A.  27/3,  9-1 1;  5/6,  36-37;  S.  B.  7/7,  1352. 

6)  «  Im  Interesse  der  Gleichbehandlung  beider  Teile.  » 
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désaveu  gouvernemental  plaçait  évidemment  le  Gouvernement  lui- 
même  à  la  tête  de  l'opposition  du  Reichstag.  Mais  cet  inconvénient 
ne  pouvait  guère  se  produire  que  pour  des  affaires  peu  importantes. 
En  toute  circonstance  grave,  le  Gouvernement,  soutenu  en  principe 
par  la  majorité  du  Reichstag,  ne  pouvait  pas  ne  pas  l'emporter  sur 
le  Reichsrat.  «  Que  se  passera-t-il  en  pratique,  disait  Preusz  ?  Si  le 
Gouvernement  n'approuve  pas  un  projet  de  loi  du  Reichsrat,  il  pro- 
voquera, entre  la  première  et  la  deuxième  lectures,  une  décision  mi- 
nistérielle. Si  le  Reichsrat  maintient  son  projet  envers  et  contre  le 
Ministère,  il  n'aura  pas  grand  succès  au  Reichstag.  »  Koch  remarquait 
avec  raison  que  le  Reichsrat  n'oserait  pas,  en  principe,  s'opposer  au 
Gouvernement  tout  entier.  «  Pourquoi  le  Gouvernement,  avant  de 
présenter  au  Reichstag  un  projet  qu'il  désapprouve,  ne  demanderait-il 
pas  préalablement  au  Reichsrat  s'il  le  maintient  tout  de  même  ?  Pour- 
quoi ne  pas  éviter  le  conflit  entre  Gouvernement  et  Reichsrat  ?  Le 
Gouvernement  ne  devait  donc  présenter  au  Reichstag  qu'un  projet 
revu  une  seconde  fois  par  le  Reichsrat  déjà  prévenu  de  l'opposition 
gouvernementale.  »  Les  socialdémocrates,  eux,  fulminaient  contre  ces 
démocrates  qui  voulaient  imposer  au  gouvernement  une  obligation 
vraiment  paradoxale.  «  Le  Reichsrat,  disaient-ils,  n'est  qu'un  simple 
auxiliaire  du  Gouvernement.  Laissez  donc  celui-ci,  appuyé  par  la 
majorité  du  Reichstag,  décider  si  le  projet  de  loi  voté  par  le  Reichsrat 
doit  être  ou  non  présenté  au  Reichstag.  »  Le  centre  et  la  droite,  au 
contraire,  intervenaient  en  faveur  du  Reichsrat.  «  Ne  peut-on  penser, 
disait  Delbrùck,  que  le  Reichsrat  et  le  Gouvernement  auront  assez 
de  bon  sens  pour  ne  pas  dévoiler  au  Reichstag  toutes  leurs  querelles  ?  » 
Le  texte  du  projet  gouvernemental  passera  toutefois  dans  la  Consti- 
tution. 

Ce  débat  posait  à  nouveau  la  question  fédérale.  Pour  le  veto  du 
Reichsrat, x)  il  s'agissait  du  rapport  entre  Reichsrat  et  organes  du 
Reich,  c'est-à-dire  à  la  fois  de  la  question  fédérale  et  du  problème  po- 
litique. De  nombreuses  solutions  étaient  proposées  à  l'Assemblée. 
Tandis  que  les  socialdémocrates  essayaient  d'écarter  le  Référendum 
et  de  confier  au  Reichstag  la  décision  finale  ;  tandis  que  le  centre,  au 
contraire,  cherchait  à  renforcer  le  veto  du  Reichsrat  et  à  obtenir 
pour  lui  le  droit  de  faire  directement  appel  au  Référendum,  les  dé- 
mocrates préparaient  une  transaction  qui  consistait  à  utiliser,  en 
dehors  du  Reichstag  et  du  Reichsrat,  le  Président  du  Reich  et  le  Ré- 
férendum. Le  système  préconisé  par  les  socialdémocrates  était  le 


i)  V.  A.  27/3,  14-15;  28/3,  1-8;  5/6,  38;  S.  B.  7/7,  1361. 
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suivant.  En  cas  de  conflit  entre  Reichstag  et  Reichsrat,  le  Reichstag 
en  décide  s'il  a  la  majorité  qualifiée.  S'il  ne  l'a  pas,  alors  deux  mois 
d'attente  et  le  Reichstag  reprend  la  question.  S'il  retrouve  alors  sa 
majorité,  même  simple,  le  Président  est  obligé  de  promulguer  la  loi 
dans  le  texte  voté  par  le  Reichstag.  Les  socialdémocrates  réduisaient 
ainsi  à  néant  le  veto  du  Reichsrat  et  écartaient  l'emploi  du  Réfé- 
rendum. Le  centre,  lui,  déplorait  l'infériorité  manifeste  du  Reichsrat 
à  l'égard  du  Reichstag  dans  l'ordre  législatif.  Il  demandait  donc  que 
l'on  renforçât  le  veto  du  Reichsrat  en  augmentant  la  durée  du  délai 
et  qu'on  l'autorisât,  en  tout  cas  pour  les  lois  modifiant  la  Constitution, 
à  provoquer  le  Référendum.  Les  démocrates  rejetaient  la  solution 
socialiste.  Preusz  défendait  contre  elle  le  projet  gouvernemental. 
«  Pourquoi  affaiblir  ainsi  l'influence  législative  du  Reichsrat  ?  Le  projet 
gouvernemental  n'est-il  pas  clair  ?  S'il  y  a  conflit  entre  Reichsrat 
et  Reichstag,  le  Président  est  là  pour  provoquer  le  Référendum.  Pré- 
voyez deux  cas.  Si,  en  deuxième  lecture  et  contre  le  veto  du  Reichsrat, 
le  Reichstag  n'a  pas  de  majorité  ou  ne  dispose  que  d'une  majorité  in- 
férieure aux  2/3,  alors  le  Président  peut  en  appeler  au  Référendum  ou, 
laissant  de  côté  le  Référendum,  liquider  le  projet  du  Reichstag.  Dans 
ce  cas,  c'est  le  Président  qui  joue  le  rôle  d'arbitre  entre  Reichsrat  et 
Reichstag.  Si,  au  contraire,  le  Reichstag  a  sa  majorité  qualifiée,  alors 
le  Président  aura  le  droit  de  promulguer  la  loi,  sans  consulter  le  peuple, 
dans  la  forme  que  lui  adonnée  le  Reichstag.» L'idée  maîtresse  du  système 
est  claire.  On  supposait  que,  dans  le  second  cas,  le  Cabinet  agirait 
sur  le  Président  ou  démissionnerait  si  le  Président  passait  outre  à  la 
volonté  du  Reichstag.  Car  le  Cabinet  ne  saurait  s'opposer  à  la  majo- 
rité qualifiée  du  Reichstag.  Donc,  en  cas  de  conflit  entre  les  organes 
du  Reich,  c'est  le  Référendum  qui  joue  le  rôle  d'instance  suprême. 
On  donnera  donc  au  Reichsrat  un  veto  simplement  suspensif,  mais 
réel,  un  veto  qui  aura  son  plein  effet  quand  le  Reichstag  n'y  fera 
opposition  qu'avec  une  majorité  tout  juste  suffisante.  Alors,  Réfé- 
rendum ou  chute  de  la  loi.  Les  éléments  de  la  solution  étaient  ainsi 
les  suivants  :  i°  le  Président  peut,  dans  tous  les  cas,  en  appeler  au 
Référendum  et  ce  dernier  est  toujours  possible  ;  2°  mais,  si  le  Prési- 
dent ne  fait  pas  appel  au  Référendum,  le  Reichsrat  ne  peut  rien  contre 
la  majorité  qualifiée  du  Reichstag.  Ce  Reichstag  ne  peut,  à  lui  seul, 
comme  le  demandaient  les  socialdémocrates,  passer  outre  au  veto 
du  Reichsrat.  D'autre  part,  le  Reichsrat  ne  peut,  à  lui  seul,  en  appeler 
au  Référendum  contre  le  Reichstag.  Seul  le  Président  manie  le  Ré- 
férendum pour  résoudre,  dans  la  législation  ordinaire,  les  conflits  entre 
les  deux  Assemblées. 
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En  première  lecture  de  la  Commission,  centre  et  démocrates  s'ac- 
cordaient. La  solution  adoptée  alors  correspond,  dans  sa  première 
partie  seulement,  au  texte  actuel.  Ici,  deux  affirmations:  en  cas  de 
veto,  la  loi  reparaît  devant  le  Reichstag  et,  s'il  n'y  a  pas  accord  entre 
Reichstag  et  Reichsrat,  le  Président  peut,  dans  les  trois  mois,  provoquer 
le  Référendum  ou  laisser  tomber  la  loi  en  ne  faisant  pas  appel  au  Ré- 
férendum. En  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie,  c'est-à-dire  le  cas 
où  le  Reichstag  se  prononce  contre  le  veto  à  la  majorité  des  2/3,  la 
Commission  adoptait  la  solution  suivante  :  le  Président  fait  ce  qu'il 
veut  ;  il  peut  promulguer  la  loi  telle  que  le  Reichstag  l'a  votée  ou  la 
laisser  tomber.  En  deuxième  lecture,  sur  la  proposition  du  socialdé- 
mocrate  Katzenstein,  la  Commission  décide  que,  si  le  Reichstag  se 
prononce  à  la  majorité  des  2/3  contre  le  veto  du  Reichsrat,  le  Président 
sera  tenu,  soit  de  promulguer  la  loi  telle  que  le  Reichstag  l'a  votée, 
soit  de  provoquer  le  Référendum.  Cette  solution  a  passé  dans  le  texte 
définitif. 

Donc,  une  fois  de  plus,  la  solution  moyenne,  obtenue  par  les  dé- 
mocrates, entre  la  solution  socialiste  qui  sacrifie  le  Reichsrat  au  Reichs- 
tag, et  la  solution  centriste,  qui  tend  à  augmenter  l'influence  légis- 
lative du  Reichsrat. 

Ici,  le  Référendum  jouait  uniquement  en  cas  de  conflit  entre 
Reichstag  et  Reichsrat.  Mais  fallait-il  aller  plus  loin  et  prévoir  un 
emploi  du  Référendum  qui  dépassât  cette  limite  ? x)  «  Oui,  disait 
Koch.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  système  parlementaire  n'épuise  pas 
toutes  les  virtualités  de  l'idée  démocratique.  »  Il  fallait  donc  admettre, 
non  seulement  le  Référendum-initiative,  mais  encore  le  contrôle  du 
peuple  sur  la  législation  du  Reichstag.  Comment,  alors,  pour  une  loi 
votée  par  le  Reichstag,  provoquer  le  Référendum  ?  On  ne  pouvait 
donner  au  Référendum-initiative  le  droit  d'annuler  directement  une 
loi  votée  par  le  Reichstag.  Le  Référendum  ne  pouvait  être  qu'un 
moyen  de  contrôle,  effectif  sans  doute,  mais  incapable  de  paralyser 
l'activité  législative  du  Reichstag.  Les  socialdémocrates  demandaient 
que  toutes  les  lois  non  urgentes  fussent  assez  longtemps  ajournées 
pour  que  le  Référendum  pût  se  prononcer  à  leur  sujet.  Comme  la 
plupart  des  lois  étaient  déclarées  urgentes,  le  Référendum  ne  risquait 
pas  d'être  une  cause  de  paralysie.  Les  socialdémocrates  n'admettaient 
d'ailleurs,  comme  lois  urgentes,  que  celles  reconnues  telles  par  la  ma- 
jorité qualifiée  du  Reichstag.  Les  démocrates  répondaient  que  la  majo- 

!)  V.  A.  9/4,  16-20;  11/4,  7-i7;  6/6,  15,  73"74î  S.  B.  7/7,  1352-1361; 
30/7,  2114-2116,  2121;  31/7,  2x56-2159. 
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rite  simple  devait  ici  suffire,  qu'on  ne  pouvait  ajourner  ainsi  toutes 
les  lois  non  urgentes  jusqu'à  possibilité  de  Référendum.  «  Craignez- 
vous,  disaient-ils,  que  le  Reichstag  ne  prive  le  peuple  de  son  droit 
de  contrôle  ?  Comment  le  pourrait-il  ?  C'est  le  Président  qui  a  le  droit 
de  provoquer  le  Référendum  pour  voir  si  telle  loi  votée  par  le  Reichstag 
répond  bien  aux  vœux  du  peuple.  N'est-il  pas  absurde  de  croire  que  le 
Reichstag  déclarera  urgentes  toutes  les  lois  afin  de  les  soustraire  au 
Référendum?  Ne  pouvait-on  demander  en  même  temps  qu'une  mi- 
norité d'un  tiers  eût,  au  Reichstag,  le  droit  de  retarder  la  promul- 
gation d'une  loi  pour  qu'elle  fût  soumise  au  Référendum  ?  Mais  il 
fallait,  en  pareil  cas,  qu'une  certaine  proportion  d'électeurs  demandât 
le  Référendum. 

On  aboutissait  alors,  en  première  lecture,  à  la  conclusion  suivante. 
Le  Président  pourra  provoquer  le  Référendum  pour  toute  loi  votée 
par  le  Reichstag.  Le  Référendum  pourra  être  encore  provoqué  si  le 
Reichstag  demande  l'ajournement  de  la  loi  sur  motion  d'un  tiers  de 
ses  membres  ou  si  1/10  des  électeurs  le  réclame.  On  admettait  donc  un 
contrôle  permanent  du  Référendum  à  l'égard  de  la  législation  du 
Reichstag.  En  deuxième  lecture,  la  Commission  remplacera  1/10  par  1/20. 
L'Assemblée  reprendra  la  discussion.  Ici,  la  droite  proteste  contre 
l'extension  que  prend  le  Référendum.  «  Pourquoi  compliquer  ainsi 
le  travail  législatif  du  Reichstag  ?  Pourquoi  se  méfier  à  ce  point  des 
instances  que  l'on  établit  et  chercher  toujours  de  nouveaux  contre- 
poids ?  Pourquoi  instituer  une  sorte  de  conflit  permanent  entre  Reichs- 
tag et  Référendum,  une  sorte  de  veto  populaire  contre  le  Reichstag 
élu  par  le  peuple?  Pourquoi  dispenser  de  toute  véritable  responsa- 
bilité les  organes  du  Reich?  »  Mais  socialdémocrates  et  démocrates 
défendaient  leur  point  de  vue  et  faisaient  passer  le  texte  actuel. 

C'est  en  troisième  lecture  que  les  démocrates  ont  fixé  avec  le  plus 
de  précision  leur  conception  du  rapport  entre  législation  parlemen- 
taire et  législation  plébiscitaire.  Trois  cas  à  prévoir:  i°  le  Président 
provoque  le  Référendum  ;  20  un  tiers  du  Reichstag  ou  1/20  des  électeurs 
le  demandent  ;  30  Référendum-initiative  sur  demande  d'  1/10  des 
électeurs  et  avec  projet  élaboré. *)  Les  démocrates  voulaient  éviter 
que  le  Reichstag  pût  être  contrebalancé  par  une  faible  majorité  plé- 
biscitaire. 

C'était  donc  la  lutte  entre  les  majorités  des  diverses  Assemblées 
ou  organes.  La  majorité  était  ici  conçue  comme  représentant  la  force 


*)  V.  A.,  9/4,  16-20;  11/  4,  8-17;  S,  B.,  7/7,  1352-1354. 
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présente  d'une  Assemblée,  comme  mesurant  l'influence  qu'elle  devait 
avoir.  Le  Reichstag  lui-même  n'échappait  pas  à  la  pression  de  cette 
conception  théorique. 

Tel  est  le  système  pour  les  lois  ordinaires  ;  telle  est  sa  genèse.  On 
donne  l'initiative  aux  quatre  organes  :  Reichstag,  Reichsrat,  Gou- 
vernement et  Référendum,  sans  compter  le  Conseil  Economique  du 
Reich,  qui  la  recevra  plus  tard.  Pour  les  organes  unitaires  du  Reich, 
simple  question  d'équilibre  entre  Président  et  Reichstag,  le  Président 
étant  obligé  de  promulguer  les  lois  votées  par  le  Reichstag  ou  de  pro- 
voquer le  Référendum.  Equilibre  et  réciprocité  entre  Reichsrat  et 
Gouvernement  pour  l'initiative.  Puis  équilibre  entre  Reichstag  d'une 
part,  Reichsrat  et  Référendum  d'autre  part,  une  loi  votée  par  le 
Reichstag  pouvant  se  heurter  au  veto  du  Reichsrat,  être  soumise  au 
Référendum  par  le  Président,  ou  sur  demande  d'  1/3  du  Reichstag 
et  d'  1/20  des  électeurs. 

En  réalité,  les  projets  de  loi  étaient  présentés,  soit  par  le  Reichstag 
lui-même,  soit  par  le  Gouvernement,  qui  présentait  alors  ses  propres 
projets  de  loi,  ceux  du  Reichsrat,  ceux  du  Référendum-initiative 
ou  ceux  du  Reichswirtschaftsrat.  Les  lois  étaient  votés  par  le  Reichs- 
tag ;  mais  leur  promulgation  pouvait  souffrir  des  retards  et  des  ob- 
stacles. 

Le  Reichstag  trouvait  ici  ses  deux  correctifs  dans  le  Reichsrat 
ou  organe  fédéral  et  dans  le  Référendum,  organe  unitaire.  On  voit 
avec  quel  soin  l'Assemblée  réglait  ces  questions  d'équilibre  consti- 
tutionnel. 

Discussion  mouvementée  à  propos  des  lois  spéciales  modifiant 
la  Constitution. 1) 

La  Constitution  groupe,  dans  l'article  76,  l'article  26  rédigé  en 
première  lecture  par  la  Commission  et  les  articles  54  et  23,  al.  4  du 
projet  gouvernemental.  C'est  la  discussion  sur  le  Référendum  qui 
amenait  l'Assemblée  à  traiter  ce  sujet.  La  droite  ne  voulait  pas  qu'on 
fît  appel  au  Référendum  pour  cette  catégorie  de  lois.  Pourquoi? 
«  Parce  que,  disait-elle,  tout  obstacle  qui  s'oppose  à  la  révision  de  la 
Constitution  contient  un  danger  de  revision  violente  et  révolution- 
naire. Le  Parlement  a  déjà  toutes  les  peines  du  monde  à  voter  une  loi 
modifiant  la  Constitution.  Cela  ne  suffit-il  pas?  »  Les  indépendants 
réclamaient,  non  seulement  le  Référendum,  mais  la  dissolution  du 
Reichstag  en  pareille  occurence.  «  Si  le  peuple,  disaient-ils,  veut  mo- 

i)  V.  A.  27/3,  7-9,  14-15;  28/3,  1,  2,  4;  11/4,  8,  11,  14,  15;  5/6,  36;  6/6, 
1-2  et  12;  S.  B.  7/7,  1361-1362. 
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difier  la  Constitution,  comment  confiera-t-il  cette  tâche  au  Reichstag 
existant?  Tous  les  Etats  munis  du  Référendum  l'utilisent  dans  ce 
sens.  Il  est  absurde  d'exiger  la  majorité  des  2/3  pour  le  Référendum. 
C'est  rendre  toute  révision  impossible  et  provoquer  alors  des  mesures 
d'ordre  révolutionnaire.  »  Preusz  soutenait  la  même  thèse,  tout  en 
admettant  que  le  Référendum  fût  obligatoire.  On  aboutira  finalement, 
de  débat  en  débat,  au  texte  actuel,  qui  comprend  un  nombre  respecta- 
ble de  garanties.  Pour  toute  loi  modifiant  la  Constitution,  il  faut  : 
i°  la  présence  et  la  majorité  des  2/3  au  Reichstag,  si  c'est  lui  qui  de- 
mande la  révision  ;  2°  la  majorité  qualifiée  au  Reichsrat  ;  30  la  majo- 
rité des  électeurs  pour  le  Référendum.  On  admet  enfin  que  le  Reichsrat 
pourra  faire  appel  au  Référendum  contre  le  Reichstag  si  ce  dernier 
vote  une  loi  modifiant  la  Constitution  malgré  le  veto  du  Reichsrat. 

On  rendait  donc  toute  révision  très  difficile,  en  opposant  Reichstag 
et  Reichsrat. 

La  question  des  prescriptions  administratives  *)  était  réglée  par 
les  articles  13  et  27  du  projet  gouvernemental  qui  se  sont  fondus  dans 
l'article  77  actuel.  L'article  13  disait  simplement  que  le  Gouverne- 
ment édicté  les  prescriptions  administratives  concernant  l'exécution 
des  lois  du  Reich.  L'article  27  ajoutait  que  le  Gouvernement  doit 
obtenir  l'approbation  du  Reichsrat. 

On  avait  estimé,  les  7  et  12  mars,  que  la  question  n'était  pas  au 
point.  Aussi  ne  l'abordera-t-on  que  le  18  mars,  après  la  publication 
du  mémoire  gouvernemental.  L'article  13  ne  donnait  pas  lieu  à  de 
vives  discussions.  Le  Gouvernement  prenait  à  son  compte  le  fameux 
droit 2)  qu'avait  autrefois  le  Conseil  Fédéral  d'édicter  toutes  les  ordon- 
nances juridiques  et  administratives.  Le  texte  actuel  de  la  Consti- 
tution ajoute  cependant  que  les  lois  peuvent  en  décider  autrement. 

C'est  surtout  l'article  27  qui  prêtait  à  discussion.  Le  centre  in- 
sistait, naturellement,  sur  le  rôle  du  Reichsrat.  «  On  veut,  disait 
Beyerle,  faire  participer  les  Etats-Pays  à  l'exercice  du  pouvoir  admi- 
nistratif. Mais  que  faut-il  entendre  par  prescriptions  administratives  ? 
Le  mémoire  gouvernemental  limite  l'assentiment  du  Reichsrat  aux 
prescriptions  d'ordre  juridique. 3)  C'est  là  léser  les  droits  et  les  intérêts 
des  Etats-Pays  comme  ceux  du  Reichsrat.  L'influence  du  Reichsrat 
doit  porter  sur  les  deux  catégories  d'ordonnances.  Et  puis,  la  dis- 

1)  V.  A.  7/3,  16;  12/3,  1-3;  18/3,  1-2;  28/6,  8-15;  5/6,  1-3;  S.  B.  7/7, 
1362  ;  30/7,  2116. 

2)  Verordnungsrecht. 

3)  Rechtsverordnungen. 
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tinction  entre  ces  deux  catégories  existe-t-elle  réellement  ?  Ne  soulève- 
t-elle  pas  d'inutiles  difficultés  ?  Et  comment  édicterait-on  des  pres- 
criptions de  ce  genre  sans  connaître  les  circonstances  locales  ?  Or  seul 
le  Reichsrat  possède  cette  compétence.  »  Les  représentants  des  Etats- 
Pays  approuvaient,  insistant  sur  le  lien  qu'il  convenait  d'établir  entre 
l'administration  du  Reich  et  celle  des  Etats-Pays. 

Ce  sont  les  socialdémocrates  qui  ont  trouvé  la  formule  définitive. 
Le  gouvernement  n'aura  à  consulter  le  Reichsrat  que  pour  les  lois 
dont  l'exécution  est  confiée  aux  Etats-Pays.  C'était  encore  une  solution 
moyenne. 

Mais  Preusz  montrait  que  l'on  risquait  ainsi  de  mettre  en  cause 
le  parlementarisme  lui-même.  «Comment,  disait-il,  le  Gouvernement 
parlementaire  serait-il  possible  si  ce  Gouvernement,  pour  édicter  des 
prescriptions  administratives,  était  lié  à  l'approbation  d'une  instance 
indépendante  de  lui  ?  On  disait  autrefois  que  le  parlementarisme  était 
impossible,  en  Allemagne,  à  cause  du  Conseil  Fédéral.  Ecartez,  par 
conséquent,  tout  ce  qui  rappelle  le  Conseil  Fédéral.  Sinon,  quand  le 
Reichstag  demandera  à  un  Ministre  pourquoi  il  n'a  pas  édicté  de  pres- 
criptions pour  l'exécution  de  telle  ou  telle  loi,  ledit  Ministre  pourra 
répondre  que  le  Reichsrat  ne  l'y  a  pas  autorisé.  Si  vous  faites  jouer 
ce  rôle  au  Reichsrat,  c'est  la  fin  de  la  responsabilité  gouvernementale. 
Comment  soutenir  que  le  Gouvernement  est  responsable  devant  le 
Reichstag  et  que,  d'autre  part,  il  ne  peut  édicter  des  ordonnances 
auxquelles  le  Reichsrat  ne  souscrirait  pas  ?  Sans  doute,  il  est  bon 
que  le  Gouvernement  reste  en  contact  avec  les  Etats-Pays.  Mais 
le  Reichsrat  ne  peut  avoir  ici  que  voix  consultative.  Sinon,  qu'on 
démolisse  l'édifice  constitutionnel  et  qu'on  déplace  le  centre  de  gravité 
du  Reichstag  vers  le  Reichsrat  !  »  Preusz  proposait  alors  le  système 
suivant  :  Le  Gouvernement  édicté  les  ordonnances.  Pour  les  ordon- 
nances juridiques,  il  est  lié  à  l'assentiment  du  Reichsrat.  Cela  ne  di- 
minue guère  sa  liberté  et  sa  responsabilité  parce  que,  si  le  Reichsrat 
lui  refuse  ici  son  approbation,  le  Gouvernement  peut  s'en  tirer  en  pré- 
sentant un  vrai  projet  de  loi.  En  ce  qui  concerne  les  prescriptions 
administratives,  il  ne  fera  que  consulter  le  Reichsrat.  Mais  Koch 
maintenait  la  distinction  entre  prescriptions  administratives  con- 
cernant les  domaines  réservés  au  Reich  et  celles  qui  s'appliquaient 
aux  domaines  conservés  par  les  Etats-Pays.  «  Ce  qu'il  faut,  disait-il, 
c'est  l'approbation  du  Reichsrat  pour  les  secondes.  Car  c'est  à  ces 
matières,  et  à  elles  seules,  que  les  Etats-Pays  attachent  de  l'impor- 
tance. Le  système  parlementaire  ne  s'en  trouvera  nullement  com- 
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promis,  puisque  le  gouvernement  peut  toujours  présenter  au  Reichs- 
tag,  sous  forme  de  projets  de  loi,  les  prescriptions  en  cause.  »  C'est  la 
solution  Koch  qui  passera  dans  le  texte  définitif. 

En  somme,  la  question  capitale,  dans  toutes  ces  discussions, 
c'était  l'activité  législative  du  Reichstag.  On  lui  en  conférait  le  mo- 
nopole, puisque  c'est  lui  qui  votait  les  lois.  Mais  la  promulgation 
de  ces  lois  pouvait  être  retardée  par  l'action  des  organes  unitaires  ou 
de  l'organe  fédéral.  Le  Référendum  était  l'arme  dont  le  Président  et 
le  Reichsrat  pouvaient,  en  des  cas  précis,  se  servir  contre  lui.  Si  le 
peuple  confiait  au  Reichstag,  élu  par  le  suffrage  universel,  la  tâche 
législative  essentielle,  le  Président  du  Reich,  le  Reichsrat,  des  élé- 
ments du  Reichstag  ou  du  peuple  lui-même  pouvaient  provoquer, 
à  propos  de  telle  ou  telle  loi,  la  consultation  de  ce  même  peuple.  Tou- 
tefois, le  Président  avait  ici  plus  de  pouvoirs  que  le  Reichsrat.  Il  pro- 
voquait le  Référendum  à  son  gré.  En  cas  de  veto  du  Reichsrat,  c'est 
encore  lui  qui  décidait  et  le  Reichsrat  n'obtenait  gain  de  cause  que 
si  le  Reichstag  ne  lui  résistait  qu'avec  une  faible  majorité.  Mais  n'ou- 
blions pas  que  le  Président  et  le  Reichsrat  ne  peuvent  agir  sur  le 
Reichstag  et  sa  législation  que  par  l'intermédiaire  du  Référendum, 
très  difficile,  sinon  impossible  à  actionner.  Pratiquement,  le  Reichstag 
peut  légiférer  avec  une  certaine  liberté.  Ces  limites  ont  peut-être  une 
valeur  plus  théorique  que  réelle. x) 


Telle  est  donc  la  construction  politique  weimarienne.  Dans 
l'ordre  législatif  comme  dans  l'ordre  administratif,  les  organes  du 
Reich  collaborent  tout  en  se  faisant  équilibre.  C'est  un  savant  système 
de  liaisons,  de  contrepoids  et  de  freins.  Grâce  au  Référendum,  la  sou- 
veraineté populaire  est  toujours  prête,  virtuellement,  à  intervenir. 
Les  pouvoirs  du  Président  et  ceux  du  Reichstag,  si  étendus  soient-ils, 
ont  des  limites,  ceux  du  Président  surtout.  Nous  n'avons  pas  ici  le 
pur  régime  parlementaire.  Il  s'agit  bien  plutôt  d'une  parlementa- 
risation  relative  qui  considère  le  Reichstag  comme  un  organe  de  la 
souveraineté  populaire,  non  comme  son  expression  directe  et  prin- 
cipale. Cette  souveraineté  populaire,  d'autres  organes  sont  là,  à  côté 
du  Reichstag,  pour  l'exprimer.  Le  Reichstag  est  donc  compris  dans 
un  système  organique  auquel  il  est,  théoriquement  du  moins,  étroi- 
tement lié.  L'essentiel,  sans  doute,  c'est  la  responsabilité  ministérielle 


)  Voir  notre  chapitre  VI. 
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qui,  grâce  à  la  contresignature,  introduit  les  actes  présidentiels  eux- 
mêmes  dans  la  sphère  du  contrôle  et  de  l'action  parlementaires.  Et, 
malgré  tous  les  contrepoids  ou  freins,  l'activité  législative  du  Reichstag 
est  en  principe  illimitée.  Le  Reichstag  légifère  et,  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  lois  qu'il  vote,  il  peut  retirer  sa  confiance  au  Gouver- 
nement et  le  faire  tomber.  Mais,  pour  l'exercice  de  ce  pouvoir,  dont 
on  ne  saurait  contester  l'étendue,  il  lui  faut  une  majorité  ferme,stable, 
décidée.  Il  lui  faut  aussi  un  Cabinet  pleinement  responsable.  Or,  nous 
le  verrons  plus  tard, x)  c'est  le  Gouvernement  de  l'Assemblée  que  nous 
avons  ici  en  pratique,  non  le  Gouvernement  de  Cabinet. 1)  Est-ce  une 
cause  de  force  et  une  source  de  prestige  pour  le  Reichstag  ?  Non 
certes,  parce  que  l'Assemblée  est  divisée,  que  les  liens  entre  le  Cabinet 
et  elle  s'établissent  par  les  négociations  secrètes  entre  les  fractions 
politiques.  La  démocratie  d'organisation  ne  peut  fonctionner  que 
lourdement.  Le  Reichstag  a  beau  avoir  de  vastes  pouvoirs  ;  il  n'échappe 
pas  au  fractionnement  des  partis.  Le  pouvoir  et  la  responsabilité  sont 
répartis  entre  un  trop  grand  nombre  d'organes  et  l'organe  qui  en 
reçoit  la  plus  grande  part  est  sans  cesse  menacé  de  divisions  intes- 
tines. Vue  sous  son  aspect  fédéral,  la  démocratie  d'organisation  appa- 
raît comme  dépendante,  dans  son  fonctionnement,  des  Etats-Pays 
qui  la  composent.  Vue  sous  son  aspect  politique,  elle  est  travaillée, 
dans  son  organe  essentiel,  dans  son  Parlement,  par  les  luttes  entre 
partis  organisés.  Elle  procède  à  une  œuvre  permanente  d'intégration. 
Mais  cette  intégration  n'est  jamais  que  momentanée,  précaire,  exposée 
à  un  danger  non  moins  permanent  de  désintégration  et  de  décompo- 
sition. 


!)  Voir  notre  conclusion. 
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Une  fois  définis  les  compétences  et  les  organes  du  Reich,  restait 
à  assigner  aux  divers  éléments  de  la  vie  nationale  leur  place  orga- 
nique dans  la  communauté  démocratique.  Ce  plan  de  réorganisation 
porte  le  nom  de  Droits  Fondamentaux.  Titre  quelque  peu  désuet,  à 
tout  le  moins  fallacieux,  parce  qu'il  éveille  plutôt  l'idée  de  libertés  nou- 
velles accordées  aux  citoyens  et  aux  groupes  sociaux.  En  réalité,  il 
s'agit  de  devoirs,  non  seulement  de  droits.  L'Assemblée  reprend,  tout 
simplement,  la  tradition  bismarckienne  et  fait  œuvre  d'intégration. 
Dans  le  Reich  nouveau  doivent  entrer  :  i°  le  monde  des  travailleurs, 
c'est-à-dire  ces  organisations  professionnelles  qui  assurent  la  pro- 
ductivité nationale  et  font  l'objet  de  la  politique  économique  du  Reich 
(Wirtschaftspolitik)  ;  2°  les  communautés  religieuses,  grandes  Eglises 
confessionnelles  ou  autres  groupements  plus  restreints,  et  l'enseigne- 
ment scolaire  ou  universitaire,  qui  font  l'objet  de  la  «  politique  cul- 
turelle »  du  Reich  (Kulturpolitik)  ; 2)  30  les  collectivités  essentielles  : 
magistrature,  corps  des  fonctionnaires,  familles,  associations,  indi- 
vidus ou  citoyens,  qui  font  l'objet  de  la  politique  sociale  du  Reich 
(Sozialpolitik).  Ce  dispositif  est  exactement  l'inverse  de  celui  que 
l'Assemblée  a  adopté.  Mais  il  est  plus  conforme  à  la  vraie  pensée  des 
législateurs  de  Weimar.  En  outre,  les  articles  sur  la  vie  économique 
définissent  un  organe  nouveau,  le  Conseil  économique  du  Reich,  qui 
vient  se  joindre  aux  organes  du  Reich  déjà  décrits.  Mieux  vaut  pro- 

*)  En  présentant  à  l'Assemblée  cette  deuxième  partie  de  la  Con- 
stitution, Haussmann  la  définissait  :  «  eine  Art  Staatsprogramm  »  (S.  B. 
2/7,  1202) 

2)  Ce  terme  est  tout  à  fait  intraduisible  en  français. 
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céder  du  collectif  à  l'individuel,  les  droits  d'ordre  collectif  étant  cer- 
tainement plus  originaux,  dans  la  Constitution,  que  les  droits  d'ordre 
individuel. 

I.  L'Assemblée  ne  cache  d'ailleurs  nullement  les  fins  véritables 
qu'elle  poursuit.  Son  programme  contient,  en  somme,  trois  catégories 
d'exigences  distinctes,  les  unes  déjà  satisfaites  par  la  législation  anté- 
rieure, d'autres  que  le  texte  prétend  consacrer,  d'autres  enfin  qui  se 
réduisent  à  des  vœux  platoniques  dont  on  ne  sait  s'ils  seront  sérieu- 
sement pris  en  considération  à  l'époque  troublée  que  traverse  l'Alle- 
magne. 

1.  Naumann  pose  le  problème  dans  toute  son  ampleur.  Discours 
bien  significatif  que  le  sien  ! *)  Car  il  trouve  ici  l'occasion  de  situer 
exactement  la  Constitution  de  Weimar  entre  les  chartes  individua- 
listes de  l'Occident  et  le  statut  communiste  de  la  République  russe. 
Naumann  insistait  sur  la  contradiction  inhérente  à  ce  vaste  ensemble 
d'articles  où  il  était  question  à  la  fois  de  droits  individuels  et  d'orga- 
nisation disciplinaire  dans  l'ordre  économique  ou  social.  Certains  ar- 
ticles définissent  exactement  la  sphère  des  libertés  personnelles  et 
imposent  à  l'Etat  des  limites  qu'il  ne  doit  pas  dépasser.  D'autres,  au 
contraire,  assignent  aux  groupes  une  place  déterminée  dans  la  com- 
munauté. C'est  bien  le  heurt  de  deux  conceptions  opposées. 

«  La  première,  dit  Naumann,  est  celle  de  1848.  A  Francfort,  la 
longueur  des  débats  sur  les  Droits  Fondamentaux  a  été  fatale  à  la 
Constitution  parce  qu'on  voulait  y  établir,  par  contraste  avec  le  droit 
changeant,  des  principes  immuables  et  éternels.  Quel  usage  faire 
maintenant  de  ces  principes  ?  Droits  de  l'Homme  négatifs,  qui  fixent 
ce  que  l'Etat  ne  doit  pas  faire  à  l'égard  de  l'individu  ;  droits  du  Ci- 
toyen, positifs  ceux-là  et  appartenant  à  tous  les  citoyens  considérés 
comme  égaux  ;  droits  qui  établissent  la  liberté  de  pensée  ;  droits 
d'ordre  matériel  et  économique.  Tous  ces  droits  s'inspirent  du  respect 
de  l'individu.  Ils  ne  fondent  que  l'Etat  juridique  (Rechtsstaat) .  » 

«  En  face  de  cet  Etat  individualiste,  décidément  périmé  selon 
Naumann,  l'Etat  communiste  qui  vient  de  s'incarner  dans  la  Consti- 
tution russe.  Tenez  compte  de  celle-ci.  Pourquoi  la  négliger  ?  N'imi- 
tons pas  nos  ancêtres  qui  se  refusèrent  à  comprendre  les  Constitutions 
françaises  de  1791  et  1793.  Croit-on  que  le  bolchevisme  aura  moins 
de  puissance  d'expansion  que  la  Révolution  française  ?  Or,  d'après 
la  Constitution  russe,  l'Etat  ne  se  propose  qu'une  fin  :  détruire  l'ex- 
ploitation de  l'homme  par  l'homme  et  le  pouvoir,  en  l'espèce  le  droit 


i)  V.  A.  31/3,  1-3  et  9-18. 
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de  suffrage,  n'appartient  qu'aux  travailleurs.  On  connaît  les  grandes 
lignes  du  système  :  suppression  de  la  propriété  foncière,  nationali- 
sation des  banques  et  annulation  des  emprunts,  ouvriers  et  paysans 
organisés  en  armée  rouge  et  en  soviets.  » 

C'est  entre  ces  deux  pratiques  opposées  que  Naumann  situe,  avec 
nombre  d'Allemands,  la  démocratie  weimarienne  et  son  programme 
d'intégration.  «  Pourquoi  la  Constitution  de  1871  n'avait-elle  pas  in- 
troduit dans  son  texte  les  Droits  Fondamentaux  ?  Parce  qu'elle  vou- 
lait éviter  de  donner  au  Reich  un  aspect  trop  unitaire  et  uniformi- 
sateur.  Bismarck,  qui  fondait  son  Empire  sur  des  victoires  militaires, 
était  également  trop  conservateur  pour  tenir  à  ce  chapitre.  Mais 
l'idée  unitaire  a  fait  son  chemin.  Et,  en  temps  de  Révolution,  il  est 
bon  de  proclamer  certaines  vérités  générales  !  »  Les  Droits  Fonda- 
mentaux doivent  donc  définir,  selon  Naumann,  l'idéal  démocratique 
allemand,  contre  l'ancien  individualisme  occidental  et  le  nouveau 
communisme  russe.  C'est  encore  le  «  Volksstaat  »,  déjà  étudié  au  point 
de  vue  fédéral  et  politique.  C'est  lui  qui  va  se  substituer  au  vieil  Etat 
d'Occident  et  prémunira  l'Europe  contre  le  poison  bolchéviste.  Nau- 
mann l'oppose,  après  Preusz,  à  l'Etat  autocratique,  dans  lequel  les 
classes  dirigeantes  détiennent  seules  le  pouvoir  et  dominent  tyran- 
niquement  les  masses  tout  en  pourvoyant  à  leur  bien-être.  Cet  Etat 
modèle,  l'Allemagne  n'a  pu  encore  le  réaliser  parce  qu'elle  renfermait, 
comme  corps  politique,  trop  d'éléments  adventices  et  étrangers.  C'est 
le  peuple  qui  va  maintenant  décider,  c'est-à-dire  une  majorité  com- 
posite qui  ne  se  laissera  entraîner  ni  vers  la  réaction,  ni  vers  la  ré- 
volution. Naumann  ramène  les  Droits  Fondamentaux  à  la  conception 
allemande  de  la  souveraineté  populaire.  Il  est,  lui  aussi,  possédé  par 
la  vision  de  l'Etat  organique  qui,  intégrant  dans  son  unité  les  élé- 
ments constitutifs  de  la  nation,  assure  à  tous  les  mêmes  droits  et  le 
suffrage  universel,  fait  de  chaque  individu  et  de  chaque  groupe  un 
organe  agissant  de  la  communauté.  «  Pourquoi  la  Révolution  actuelle  ? 
Parce  que,  le  pilier  monarchique  s 'étant  écroulé,  il  faut  le  remplacer 
par  le  principe  démocratique  ;  parce  que  les  socialistes  vont  entrer 
pour  la  première  fois  dans  la  coalition  gouvernementale  ;  parce  qu'il 
faut  faire  entrer  dans  l'Etat  nouveau  toutes  les  données  d'une  si- 
tuation nouvelle.  »  La  Révolution  allemande  est  donc  bien,  pour  Nau- 
mann, le  passage,  non  pas  de  la  monarchie  à  la  République,  mais  de 
la  méthode  autocratique  à  la  méthode  démocratique.  De  là  cette  con- 
séquence capitale  que,  si  les  anciens  Droits  Fondamentaux  ne  concer- 
naient que  les  individus,  les  Droits  Fondamentaux  actuels  devront 
envisager  les  individus  dans  leurs  groupements  organiques.  Naumann 
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considère  ici  ce  qu'il  appelle  «  der  Verbandsmensch,  der  gruppierte 
Mensch  ».  «  Quand  vous  consacrez  les  droits  du  travail,  vous  pensez 
aux  travailleurs  organisés.  Si  vous  parlez  de  propriété,  ce  n'est  plus 
tant  de  propriété  individuelle  que  du  rapport  entre  elle  et  la  collec- 
tivité. Vous  voulez  concilier  capitalisme  et  socialisme,  c'est-à-dire 
intégrer  dans  votre  démocratie  l'individualisme  occidental  et  le  so- 
viétisme  russe  en  les  dépassant  par  une  synthèse  organique.  » 

2.  Définition  exacte  et  précieuse  du  «  Volksstaat  »  et  du  rôle  que 
doivent  y  jouer  les  Droits  Fondamentaux.  Preusz  se  plaçait  à  un  point 
de  vue  plus  positif.  Il  ne  mettait  en  évidence  que  l'aspect  unitariste 
de  la  question.1)  L'idéologie  de  Naumann  lui  paraissait  prêter  à  des 
malentendus.  «  Qu'on  ne  cherche  pas  ici,  disait-il,  un  système  achevé. 
Nous  voulons  simplement  un  programme  d'action  pour  le  Reich.  En 
Allemagne,  il  n'y  a  pas  de  tendances  nationales  et  unitaires  bien  affir- 
mées. Nous  en  sommes  réduits  à  la  collaboration  d'énergies  très  di- 
versifiées. Un  terrain  commun,  voilà  tout  ce  que  nous  pouvons  dé- 
sirer aujourd'hui.  Les  Droits  Fondamentaux  seront  directives  et  li- 
mites pour  la  législation,  l'administration  et  la  juridiction  du  Reich 
et  des  Etats-Pays.»  «Les  Droits  Fondamentaux,  dira  Koch,  ne  peuvent 
offrir  qu'un  ensemble  de  compromis  à  un  peuple  qui  manque  de  vé- 
ritable unité.  Chaque  parti  s'en  servira,  fatalement,  pour  la  défense 
de  ses  intérêts.  Il  s'agit  d'une  sorte  de  programme  interfractionnel 
contenant,  pêle-mêle,  des  articles  qui  sont  uniquement  des  directives 
générales  pour  la  législation  et  n'entreront  en  vigueur  qu'une  fois  con- 
sacrés par  elle,  des  articles  qui  solliciteront  l'activité  du  Gouverne- 
ment et  le  forceront  à  imposer  aux  Etats-Pays  une  certaine  orien- 
tation, enfin  des  articles  positifs  qui  pourront  entrer  immédiatement 
en  vigueur.  »  Les  démocrates,  Naumann  excepté,  ne  soutenaient  les 
Droits  Fondamentaux  qu'avec  bien  peu  de  conviction  et  d'idéalisme. 

La  droite 2)  prétendait  demeurer  fidèle  à  la  méthode  bismar- 
ckienne  sans  renoncer  pour  cela  aux  Droits  fondamentaux  qu'elle 
considérait,  avant  tout,  comme  une  limite  au  socialisme  et  à  la  socia- 
lisation. «  Ne  pouvait-on  utiliser  les  vieux  droits  individualistes  comme 
barrière?  Le  projet  gouvernemental  ne  présentait-il  pas  une  unité 
suffisante?  Donnez  donc  en  raccourci  le  tableau  de  la  civilisation 
allemande.  Faites  l'éducation  civique  à  l'intérieur,  des  conquêtes  mo- 

*)  S.  B.  24/2,  292;  V.  A.  31/3,  22-24.  Voir  encore,  pour  le  parti  démo- 
crate, 31/3,  24-25  et  28/5,  7. 

2)  V.  A.  31/3,  6-7,  18-20,  25,  27;  28/5,  6-7;  S.  B.  1.1/7,  1495-1500;  15/7, 
1558. 
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raies  à  l'extérieur.  Vos  Droits  Fondamentaux  n'ont  de  valeur  que  po- 
litique, non  juridique.  L'Allemagne  montrera,  par  leur  moyen,  qu'elle 
aime  le  droit  ». *)  Le  parti  populaire  hésitait.  Kahl  partageait  l'opi- 
nion utilitaire  des  nationaux-allemands.  Heinze,  au  contraire,  atta- 
quait avec  virulence  le  projet  gouvernemental.  «Ni  principe  directeur, 
ni  solidité  technique  !  Mélange  de  principes  différents,  répétitions, 
questions  litigieuses  !  Voulez-vous  renoncer,  en  matière  de  technique 
législative,  à  la  grande  tradition  allemande  ?  Laissez  aux  Français 
leurs  Droits  de  l'Homme  !  L'Allemand,  lui,  ne  triomphe  qu'en  ju- 
risprudence positive.  Vous  juxtaposez  un  ensemble  de  droits  sub- 
jectifs ou  collectifs  menacés  à  l'heure  actuelle  et  une  sorte  de  code  de 
civisme  à  l'usage  des  écoles  !  Droits  précis,  instructions  administra- 
tives, vues  d'avenir,  vous  additionnez  tout  cela  dans  une  ridicule 
Encyclopédie  »  ! 

Entre  Naumann,  qui  voulait  une  grande  confession  de  foi  syn- 
thétique, et  Heinze,  qui  demandait  la  suppression  pure  et  simple  des 
Droits  Fondamentaux,  démocrates  ou  gens  de  droite  soutenaient  ces 
Droits  avec  mollesse.  Les  deux  seuls  partis  qui,  pour  des  raisons  d'in- 
térêt, les  considéraient  comme  indispensables,  étaient  la  socialdé- 
mocratie  et  le  centre. 

Sinzheimer  précisait  la  pensée  socialdémocrate 2)  en  disant  qu'il 
fallait,  avant  tout,  perfectionner  les  relations  entre  Etat  et  individus 
dans  le  sens  social  et  non  seulement  politique,  protéger  le  travailleur 
contre  le  patron  et  arracher  la  vie  économique  à  l'emprise  tyrannique 
de  l'individualisme.  Katzenstein  parlait  du  fameux  compromis  entre 
bourgeoisie  et  socialisme  modérés,  en  vue  de  cette  démocratie  sociale 
parfaite  qui  ne  connaîtrait  ni  les  privilèges  de  classe  du  passé,  ni  la 
dictature  prolétarienne  de  l'avenir.  Les  indépendants,  qui  n'inter- 
viennent qu'assez  tard,  3)  reprocheront  à  toute  la  construction  des 
Droits  Fondamentaux,  alors  complètement  élaborée,  son  manque  de 
sincérité. 

C'est  le  centre  qui  la  défendait  avec  le  plus  de  passion.  4)  Ce  que 
Beyerle,  rapporteur  de  la  question,  y  voit  surtout,  c'est  la  garantie 
des  libertés  confessionnelles.  Les  Droits  Fondamentaux  protégeront 

x)  On  verra  en  elle  «  ein  Rechtsstaat,  ein  Rechtskulturvolk.  » 

2)  V.  A.  31/3,  3-6,  20-21,  26-27;  28/5»  6-8;  S.  B.  11/7,  1504-1505;  15/7, 

1558. 

3)  S.  B.  11/7,  1505-1507;  15/7,  1559;  16-7,  1591-1592. 

4)  S.  B.  3/3,  464;  V.  A.  31/3,  21-22,  26;  28/5,  1-4;  18/6,  43-44;  S.  B. 
n/7,  1503-1504;  I5/7»  1557;  30/7.  2123. 
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les  minorités,  en  particulier  ce  catholicisme  allemand  qui  a  tout  à 
craindre  d'un  nouveau  Bismarck  ou  des  Etats-Pays  hostiles  au  catho- 
licisme. Beyerle  risquait  même  un  grand  historique  de  la  question, 
remontait  aux  origines,  montrait  que  les  Droits  Fondamentaux 
avaient  émigré  de  l'Allemagne  médiévale  vers  l'Occident  !  Il  repre- 
nait l'argumentation  de  Naumann  sur  l'opposition  entre  l'ancien  indi- 
vidualisme et  l'Etat  social  nouveau.  Il  disait  comment  la  Commission 
avait  réorganisé  ce  chapitre,  en  y  introduisant  une  partie  religieuse 
et  scolaire  ainsi  qu'une  partie  sociale,  de  manière  à  mettre  en  évidence 
les  liens  nouveaux  entre  individus  et  communauté,  à  faire  passer  l'indi- 
vidu comme  à  travers  tous  les  groupes  dont  il  fait  organiquement 
partie  avant  qu'il  n'arrive  à  l'Etat.  Principe  capital,  et  qui  définit 
à  merveille  la  démocratie  allemande!  «  Ces  Droits  Fondamentaux, 
disait  Beyerle,  il  faudrait  qu'ils  eussent  force  de  loi,  que  des  sanctions 
juridiques  et  positives  y  fussent  attachées.  Ils  auraient  enfin  une  grande 
valeur  éducative,  étant  une  grande  profession  de  foi  cohérente,  avec 
ses  affirmations  individualistes,  sociales  et  confessionnelles.  » 

Une  seule  fraction  politique,  l'aile  droite  du  parti  populaire, 
demande  donc  la  suppression  pure  et  simple  des  Droits  Fondamen- 
taux. Tous  les  autres  partis  en  reconnaissent  la  nécessité,  les  démo- 
crates dans  la  mesure  où  ils  tiennent  au  vieil  individualisme  poli- 
tique, économique  et  social  ;  la  droite  dans  la  mesure  où  elle  y  voit, 
elle  aussi,  une  défense  contre  le  socialisme  et  un  moyen  de  régler  le 
sort  des  Eglises  Evangéliques  ;  le  centre  et  les  socialistes  surtout, 
qui  les  utiliseront  pour  sauver  leurs  positions  traditionnelles. 

IL  Le  problème  essentiel,  en  matière  économique  et  profession- 
nelle, c'est  celui  des  Conseils.  Il  intéresse  avant  tout  les  socialistes. 
Les  autres  partis  se  tiennent  sur  la  réserve.  Ici,  un  seul  conflit,  celui 
qui  oppose  l'une  à  l'autre  la  conception  des  indépendants  et  celle  des 
socialdémocrates. 

i.  Les  indépendants1)  portent  naturellement  leur  effort  sur  ce 
point.  Leur  idée  de  la  dictature  prolétarienne  se  réduit  d'ailleurs  à 
une  conception  très  avancée  de  la  démocratie  organique  et  sociale. 2) 
Ils  montrent  le  prolétariat  s'élanç.ant  à  la  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique et  font  assez  bon  marché  de  la  démocratie  dite  «  bourgeoise  ». 
Le  parlementarisme  leur  paraît  fini.  Les  pouvoirs  législatif  et  exécutif 
vont  passer  aux  conseils  de  travailleurs.  Socialiser  toute  la  production 

*)  S.  B.  4/3,  485-490;  V.  A.  31/5,  8;  2/6,  1;  18/6,  36;  S.  B.  5/7,  1347- 
1348;  21/7,  1752-1756,  1767,  1778-1783,  1792-1795;  31/7,  2181,  2183-2186. 
2)  Cohn  parle  du  «sozialistischer  Volksstaat  ». 
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et,  dans  les  entreprises,  assurer  la  collaboration  entre  travailleurs, 
employés  et  directeurs,  voilà  le  but.  Plus  de  séparation  entre  vie 
politique  et  vie  économique. 

Opposition  très  nette,  tout  d'abord,  entre  bourgeoisie  et  prolé- 
tariat. Lutte  acharnée  entre  ces  deux  classes  pour  la  puissance  poli- 
tique. Ce  que  les  indépendants  ne  pardonnent  pas  à  la  Révolution 
allemande,  c'est  de  n'avoir  pas  ébranlé  le  capitalisme  ;  à  la  Consti- 
tution nouvelle,  de  vouloir  sauver  la  propriété  individuelle  du  sol  et 
des  moyens  de  production  ou  placer  le  prolétariat  sous  la  dépendance 
du  patronat.  Comment  s'étonner  alors  que  les  politiciens  s'intéressent 
si  peu  aux  travaux  de  l'Assemblée  ? 

«  Que  veulent  les  travailleurs  ?  La  réalisation  intégrale  du  socia- 
lisme, l'abolition  de  la  domination  de  classe,  mêmes  droits  et  mêmes 
devoirs  pour  tous  les  citoyens-travailleurs.  Que  penser  du  fameux 
«  ancrage  »  des  Conseils  dans  la  Constitution  ?  L'Assemblée  réalise-t- 
elle  les  promesses  faites,  le  5  mars  1919,  aux  masses  prolétariennes  ? 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  prolétariat  actuel  ?  Il  comprend  le  prolé- 
tariat organisé  d'avant-guerre,  les  syndiqués  et  les  socialdémocrates. 
Il  comprend  en  outre  les  travailleurs  non  organisés.  Les  premiers  se 
contenteront  du  système  constitutionnel,  car  la  discipline  syndicale 
ou  socialdémocrate  les  a  habitués  à  une  sage  et  prudente  lenteur. 
Mais  le  jeune  prolétariat  créé  par  la  guerre  est  plus  actif.  Il  entraîne 
dans  son  orbite  cheminots,  employés  et  même  fonctionnaires.  Nombre 
d'organisations  syndicales  ont  déjà  changé  de  méthode  et  passé  de 
l'opportunisme  au  radicalisme.  La  guerre  a  donné  au  prolétariat  la 
maturité  politique  qui  lui  manquait.  Donc,  des  indifférents  secoués 
par  la  guerre  et  de  nouveaux  prolétaires,  d'autant  plus  ardents  qu'ils 
sont  plus  menacés.  Voilà  bien  un  ensemble  de  forces  révolutionnaires 
considérables  et  en  pleine  fermentation.  » 

«  Ce  sont  les  Conseils  eux-mêmes,  ne  l'oubliez  pas,  auxquels  les 
partis  actuels  doivent  d'être  réunis  en  Assemblée  Nationale.  Nous, 
indépendants,  nous  eussions  souhaité  qu'on  ne  parlât  de  l'Assemblée 
qu'une  fois  le  socialisme  réalisé.  Mais  on  sait  bien  qu'au  Congrès  des 
Conseils  socialdémocrates  et  démocrates  bourgeois,  aidés  de  quelques 
soldats  indifférents,  ont  décidé  d'abandonner  la  République  des  Con- 
seils et  de  remettre  le  pouvoir  à  la  démocratie  capitaliste.  Seulement, 
comme  les  prolétaires  revenus  du  front  se  montrent  plus  exigeants, 
on  leur  accorde  maintenant  un  succédané  des  anciens  Conseils.  Telle 
est  la  conséquence  des  fautes  commises  par  cette  socialdémocratie 
qui  n'a  aucune  conscience  de  classe  et  qu'une  bourgeoisie  plus  active 
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n'a  pas  eu  de  peine  à  vaincre. 1)  Que  crée-t-on  d'exceptionnel  en  an- 
crant les  Conseils  dans  la  Constitution  ?  Rien.  Tous  les  groupes  pro- 
fessionnels n'ont-ils  pas  depuis  longtemps  leur  représentation  ? 
N'avons-nous  pas  des  Chambres  agricoles  ou  médicales,  des  Chambres 
de  métiers  ?  Il  est  vrai  que  les  travailleurs,  qui  n'en  avaient  pas 
jusqu'ici,  en  reçoivent  une.  Mais  est-ce  là  un  réel  progrès  ?  Puisqu'on 
ne  donne  au  Conseil  Economique  du  Reich  aucun  pouvoir  législatif 
immédiat,  quelle  influence  les  Conseils  auront-ils  ?  Nous  ne  sortons 
pas  de  la  démocratie  bourgeoise.  Appliqué  aux  Conseils,  le  principe 
de  parité  ne  peut  y  assurer  la  prépondérance  qu'aux  patrons.  Le 
défendre  à  l'époque  même  où  le  prolétariat  devrait  s'emparer  du 
pouvoir,  c'est  trahir  la  Révolution  !  Vous  nous  préparez  un  système 
des  Conseils  et  une  socialisation  absolument  illusoires.  Vous  ne  faites 
que  reprendre  la  tradition  bismarckienne.  La  législation  sociale  après 
la  loi  contre  les  socialistes  ! 2)  Du  pain  sucré  après  le  fouet  !  Votre 
fameux  ancrage  n'est  que  poudre  jetée  aux  yeux  du  prolétariat  !  » 

Mais  comment  les  indépendants  conçoivent-ils  la  démocratie 
sociale  ou  dictature  prolétarienne  ?  Ce  qu'ils  affirment,  c'est  la  sou- 
veraineté du  peuple,  mais  sans  le  venin  capitaliste  ;  c'est  la  pure 
égalité  dans  le  travail.  Ici,  tous  les  citoyens  sont  considérés  comme 
des  travailleurs  et  sont  représentés  par  des  Chambres  de  travailleurs, 
mais  sans  parité  aucune,  puisque  tous  sont  égaux  dans  le  travail. 
Au-dessous  d'elles,  les  Conseils  d'exploitation  qui  agiront  de  manière 
décisive  sur  la  direction  de  l'exploitation,  afin  de  réaliser  la  socia- 
lisation. La  direction  étant  responsable  à  l'égard  du  Conseil  et  celui-ci 
ne  se  mêlant  pas  de  la  direction  en  elle-même,  les  conflits  éventuels 
entre  direction  et  Conseil  seront  résolus  par  les  organismes  supérieurs. 
Enfin,  les  Conseils  politiques  auront  pour  mission,  une  fois  élus  par 
l'ensemble  des  travailleurs,  de  contrôler  l'administration  dans  le 
Reich,  les  Etats-Pays  et  les  Communes  et,  à  cet  effet,  ils  posséderont 
le  veto  législatif. 

Les  indépendants  ne  demandaient,  pour  l'instant,  que  ce  contrôle 
législatif  et  administratif  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pousser  plus  loin 
leurs  exigences  sans  mettre  en  cause  l'édifice  constitutionnel  tout 


x)  Les  indépendants  oublient  qu'ils  avaient,  eux  aussi,  au  Congrès  des 
Conseils,  travaillé  à  liquider  la  Révolution  sociale.  Voir  Charles  Andler,  La 
décomposition  politique  de  la  socialdémocratie  (Paris,  éditions  Bossard, 
1919). 

2)  Kœnen  le  dit  nettement  :  «  Gleiche  Tjendenzen  wie  bei  der  bismarcki- 
schen  Versicherungsgesetzgebung  sehen  wir  etzt  ».  Voir  notre  introduction. 
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entier.  Ils  n'avaient  pas  de  peine  à  démontrer,  en  outre,  que  l'éduca- 
tion de  classe  empêchait  les  enfants  du  peuple  de  s'élever  jusqu'aux 
postes  administratifs  supérieurs.  Les  humbles  ne  devenaient  que  des 
fonctionnaires  subalternes.  Ce  qu'on  pouvait  donc  faire,  pour  l'ins- 
tant, c'était  donner  au  prolétariat,  grâce  à  ce  contrôle,  la  possibilité 
de  moderniser  la  vieille  bureaucratie  et  d'y  prendre  sa  place  légitime. 
La  lutte  allait  commencer,  entre  partis,  pour  la  conquête  des  bonnes 
places  !  «  Dans  sa  lutte  séculaire  contre  l'autocratie,  disaient  les  indé- 
pendants, la  démocratie  lui  a  d'abord  arraché  le  pouvoir  législatif 
en  lui  laissant  tout  l'exécutif.  Mais  de  quoi  servent  les  lois,  si  leur  exé- 
cution n'est  pas  contrôlée  ?  En  laissant  subsister  l'ancienne  bureau- 
cratie, les  socialdémocrates  enterrent  la  démocratie.  Or,  dans  une 
République  des  Conseils  digne  de  ce  nom,  ceux-là  même  qui  faisaient 
les  lois  en  assureraient  l'exécution.  On  réaliserait  ainsi  la  démocratie 
par  un  système  de  Conseils  qui,  munis  de  tous  les  organes  et  pouvoirs 
nécessaires,  équivaudrait  à  une  dictature  prolétarienne  en  ce  sens  que 
la  nation  prolétarisée  se  gouvernerait  elle-même.  S'agit-il  d'exclure 
les  employeurs  ?  A  Dieu  ne  plaise,  car  ils  représentent  une  force  à 
consacrer,  à  intégrer  dans  la  démocratie  ou,  si  l'on  veut,  dans  le  système 
des  Conseils.  Car  c'est  précisément  cette  construction  des  Conseils  de 
bas  en  haut  qui  mettra  fin  au  capitalisme  exploiteur.  Dans  cette  démo- 
cratie sociale  supérieure,  chaque  citoyen,  considéré  comme  travailleur 
au  même  titre  que  les  autres,  a  sa  part  des  affaires  publiques.  La  vraie 
démocratie,  ce  n'est  pas  le  suffrage  universel  qui  la  donne,  mais  la  dicta- 
ture du  prolétariat  au  sens  large  et  modéré  de  ce  terme.  Car,  grâce  aux 
Conseils,  les  travailleurs  ne  produisent  que  pour  la  communauté.  » 

Donc,  dictature  prolétarienne,  afin  que  disparaisse  tout  abso- 
lutisme dictatorial  et  que  soit  réalisée  la  démocratie  intégrale.  Tel 
est  ce  curieux  système,  qui  essayait  de  se  glisser  entre  la  doctrine 
socialdémocrate  et  le  soviétisme  russe.  Le  2e  Congrès  des  indépendants 
venait,  du  2  au  6  mars,  de  le  fixer  dans  ses  grandes  lignes.  Les  dis- 
cours des  indépendants  à  Weimar  n'étaient  d'ailleurs  que  démonstra- 
tions purement  platoniques.  Comment  l'Assemblée,  composée  comme 
elle  Tétait,  eût-elle  songé  à  abolir  la  distinction  entre  bourgeoisie  et 
prolétariat  ?  C'est  la  socialdémocratie,  infiniment  plus  prudente,  qui 
construira  le  système  actuel. 

2.  Elle  trouvait  le  projet  gouvernemental  trop  étroit. 1)  Non 
qu'elle  voulût  donner  aux  Conseils  des  fonctions  politiques.  Mais 

*)  S.  B.  28/2,  372,  375-376;  3/3,  458-460;  V.  A.  30/5,  10-13;  3i/5»  1-13; 
2/6,  1-7,  11-12;  17/6,  19-23;  18/6,  34-37;  S.  B.  21/7,  1748-1752,  1760-1761, 
1767-1768,  1790-1791,  1795-1798. 
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elle  entendait  cependant  leur  permettre  de  collaborer  au  règlement 
du  travail,  à  la  socialisation,  à  la  solution  des  grands  problèmes 
économiques  et  sociaux  et  de  présenter  finalement  des  projets  d'ordre 
législatif.  Il  s'agissait,  en  somme,  de  démocratiser  toute  la  vie  pro- 
fessionnelle. 

Sinzheimer,  qui  fixe  la  doctrine,  portera  son  attention  sur  trois 
points  :  relations  économiques  individuelles,  législation  du  travail, 
système  des  Conseils.  Régler  les  rapports  fondamentaux  entre  l'Etat 
et  la  production,  voilà  le  but.  La  liberté  individuelle  n'a  ici  de  valeur 
que  dans  la  mesure  où  elle  accomplit  une  fonction  sociale.  De  là  la 
nécessité  d'assurer  l'activité  économique  de  l'individu,  de  sauve- 
garder le  travail  comme  réalité  juridique  et  de  créer,  par  l'ancrage  des 
Conseils  dans  la  Constitution,  une  sorte  de  Constitution  économique 
et  professionnelle  à  côté  de  la  Constitution  politique  proprement  dite. 

On  garantira,  tout  d'abord,  la  liberté  de  contrat,  la  propriété,  le 
droit  successoral.  Ici,  rien  à  changer.  Ce  qui  importe,  c'est  l'idée  sociale 
à  laquelle  il  convient  de  subordonner  les  relations  économiques  indi- 
viduelles. On  la  consacre  de  deux  manières.  L'exercice  de  ces  droits 
individuels  sera,  en  premier  lieu,  lié  à  des  intérêts  sociaux,  soit  qu'on 
impose  une  limite  à  la  liberté  de  contrat,  en  interdisant  l'usure  et  en 
annulant  toute  convention  illicite  ;  soit  qu'on  définisse  la  propriété 
une  obligation  envers  la  communauté  ;  soit  qu'on  fixe  enfin  la  part 
de  l'Etat  dans  les  successions.  Ce  sont  là  dispositions  qu1'  ont  passé 
dans  le  texte  définitif  et  que  la  socialdémocratie  approuve,  après  s'être 
montrée  plus  intransigeante.  En  second  lieu,  volonté  sociale  s'imposant 
aux  volontés  économiques  particulières.  C'est  le  programme  de  socia- 
lisation, le  Reich  ayant  le  droit  de  réaliser  cette  volonté  collective 
dans  trois  directions  :  transformation  de  la  propriété  privée  en  pro- 
priété sociale,  participation  de  l'Etat  à  l'administration  des  entre- 
prises et  de  leurs  fédérations,  veto  éventuel  du  Reich  contre  toutes 
mesures  économiques  prises  par  elles.  Il  s'agissait,  en  effet,  de  défendre 
l'Etat  contre  cartels  et  trusts.  Une  partie  de  ce  programme  datait 
d'avant-guerre.  C'était  là  un  plan  de  réorganisation  économique 
générale  (Gemeinwirtschaft)  basé  sur  deux  idées  essentielles  :  trans- 
formation de  la  propriété,  avec  indemnisations  prévues,  et  maintien 
de  cette  même  propriété,  mais  avec  groupement  organique  obliga- 
toire des  exploitations  privées. 

On  n'avait  jusqu'ici,  remarquait  Sinzheimer,  considéré  la  légis- 
lation du  travail  que  comme  simple  appendice  aux  lois  sur  la  propriété, 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  romain  et  du  service  payé.  Cette  législa- 
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tion  était  restée  éparse,  morcelée.  La  socialdémocratie  prétendait  ici 
systématiser,  poser  des  principes,  achever  l'unification  commencée  dès 
l'avant-guerre.  Protection  du  travail  manuel  et  intellectuel;  liberté  de 
coalition  en  face  de  l'Etat  et  des  puissances  sociales,  mais  sans  aller  jus- 
qu'à donner  au  droit  de  grève  sanction  constitutionnelle;  liberté  pour 
les  travailleurs  de  remplir  leurs  devoirs  civiques  ou  fonctions  honori- 
fiques ;  droit  au  travail  et  obligation  de  travailler  ;  caractère  inter- 
national de  la  législation.  Au  cours  des  débats,  les  socialdémocrates 
n'avaient  cessé  d'insister  sur  cet  aspect  du  problème,  tout  en  essayant 
de  faire  supprimer  l'article  sur  la  protection  de  la  classe  moyenne. 

Le  discours  de  Sinzheimer  3)  sur  les  Conseils  est  de  tous  points 
remarquable.  «  Faut-il,  se  demandait  l'orateur,  la  solution  pseudo- 
soviétiste  que  les  indépendants  ont  adoptée  au  2e  Congrès  des  Conseils 
de  mars  1919  ?  Appliquera-t-on,  mais  avec  douceur,  le  système  russe, 
en  excluant  la  démocratie  politique  et  parlementaire  ?  Non  certes. 
La  socialdémocratie  veut  une  transformation  organique  et  modérée, 
partant  de  cette  démocratie  politique  qui  consacre  l'égalité  des  ci- 
toyens devant  l'Etat  et  la  loi.  La  démocratie  sociale  viendra  la  doubler. 
Les  énergies  professionnelles  participeront  à  la  gestion  des  affaires 
publiques,  complétant  ainsi  la  législation  et  l'administration  de  l'Etat.  » 

Il  s'agit  donc  de  deux  Constitutions  parallèles,  celle  de  l'Etat 
ou  démocratie  politique,  celle  des  Conseils  ou  démocratie  sociale. 
Pourquoi  ?  Parce  que  l'Etat  a  besoin  d'une  Constitution  économique 
et  que,  dans  le  domaine  de  la  production,  les  forces  agissantes  doivent 
être  groupées  et  organisées.  Il  faut  en  finir  avec  l'économie  purement 
privée  et  arriver,  par  cette  réorganisation  collective,  au  maximum 
de  production  avec  minimum  de  frais.  Or,  l'Etat  peut-il,  par  lui-même, 
organiser  la  production  nationale  ?  Non.  De  là  l'idée  d'un  système 
relativement  autonome,  bien  que  consacré  par  les  lois.  Car  toute 
démocratie,  si  bien  construite  soit-elle,  est  exposée  à  de  violents  con- 
flits entre  énergies  sociales  et  organes  politiques.  La  production  se 
soustrait,  de  par  sa  nature,  à  toute  réglementation  bureaucratique 
ou  schématique.  Comment  cette  réglementation  suivrait-elle  l'évolu- 
tion si  rapide  de  la  vie  économique  et  sociale  ?  On  aura  donc  un  dua- 
lisme fondamental,  deux  formes  de  démocratie,  intégrées  toutes  deux 
dans  l'Etat  souverain.  Conception  nouvelle,  évidemment  plus  riche, 
de  la  souveraineté  populaire. 

En  ce  qui  concerne  la  structure  générale  de  l'édifice,  deux  cel- 
lules constitutives  :  le  Conseil  de  travailleurs  et  le  Conseil  économique, 

*)  V.  A.  2/6,  1-7. 
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destinés  à  servir,  le  premier  les  intérêts  des  travailleurs  et  employés, 
le  second  les  intérêts  de  la  production  en  général,  grâce  à  la  collabo- 
ration entre  employeurs  et  employés. 

Les  Comités  de  travailleurs  constitueront  une  hiérarchie  spé- 
ciale s'étendant  au  Reich  tout  entier  :  Conseils  de  travailleurs  d'exploi- 
tation, de  district  et  du  Reich. x)  Ces  Conseils  seront  des  corporations 
de  droit  public, 2)  en  rapport  avec  les  associations  ou  syndicats 
libres  déjà  existants.  3)  Ceux-ci  auront  en  propre  le  règlement  des 
conditions  de  salaire  et  de  travail  et  les  Conseils  de  travailleurs  offi- 
ciels en  seront  déchargés.  Comment  régler,  en  effet,  ces  conditions 
d'exploitation  à  exploitation  ?  Un  simple  Conseil  ne  saurait  veiller 
aux  intérêts  de  toute  une  profession.  Ne  serait-il  pas,  en  outre,  l'auxi- 
liaire du  capitalisme  et  de  la  hausse  des  prix  ?  Les  Conseils  conserve- 
ront par  conséquent  un  domaine  important,  à  savoir  toutes  questions 
intéressant  le  travail  de  l'exploitation  elle-même.  Pourquoi  les  Con- 
seils ont-ils  fait  leur  apparition  malgré  l'existence  des  syndicats  ? 
N'ont-ils  pas  leur  rôle  à  jouer  ?  Ne  doivent-ils  pas  leur  naissance  à 
un  ensemble  de  préoccupations  que  les  syndicats  ne  pouvaient  satis- 
faire :  contrôle  des  règlements  élaborés  par  les  syndicats  eux-mêmes 
et  de  leur  application,  questions  autres  que  les  contrats  et  tarifs  de 
travail,  intérêts  de  toute  entreprise  particulière,  institutions  qui 
assurent  le  bien-être  du  travailleur,  lutte  contre  l'autocratie  patro- 
nale qui  étouffe  la  vie  corporative,  consultation  nécessaire  des  travail- 
leurs, embauchage  et  renvoi  des  ouvriers,  etc..  ?  Unis  en  Conseils 
de  district,  4)  les  Conseils  de  travailleurs  formeront  une  vaste  orga- 
nisation qui  augmentera  considérablement,  dans  une  région  déter- 
minée, l'influence  prolétarienne.  Un  organe  central  couronnera 
l'édifice. 

Le  Conseil  économique,  doublant  le  Conseil  des  travailleurs, 
aura  pour  mission  de  grouper  organiquement  toutes  les  énergies 
productives,  afin  d'intensifier  la  production,  d'en  réduire  le  coût, 
de  préparer  la  transformation  sociale.  Y  seront  représentés  travail- 
leurs, patrons  et  consommateurs.  Un  choix  s'impose,  en  effet,  entre 
socialisme  et  économie  collective.  Tandis  que  le  socialisme  intégral 
supprime  toute  propriété  privée  et  confie  à  la  collectivité  l'ensemble 
de  la  vie  économique  centralisée,  l'économie  collective  maintient 

1)  Betriebs-,  Bezirksarbeiterrâte  und  Reichsarbeit errât. 

2)  «  ôffentlich-rechtlich.  » 

3)  «  Freie  Verbânde  ». 

4)  Le  terme  de  «  district  »  (Bezirk)  signifie,  non  la  division  administra- 
tive bien  connue,  mais  la  région  économique. 
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l'entreprise  privée,  mais  l'organise  en  groupements  ou  fédérations 
et  la  soumet  au  contrôle  de  la  société.  Si  vous  admettez  le  pur  socia- 
lisme, plus  d'employeurs  dans  les  Conseils  économiques,  où  ils  seront 
alors  remplacés,  comme  le  veulent  les  indépendants,  par  de  simples 
directeurs  d'exploitation.  Si  vous  admettez  l'économie  collective, 
vous  les  intégrerez,  comme  employeurs,  dans  les  Conseils.  Impossible 
de  les  proscrire,  comme  tels,  du  Conseil  économique.  Comment  les 
travailleurs  entreprendraient-ils,  à  eux  seuls,  la  socialisation  ?  Qui 
peut  socialiser,  sinon  le  Reich  ?  Ce  qui  est  actuellement  possible, 
c'est  d'équilibrer,  dans  le  Conseil  économique,  les  forces  en  présence  : 
patrons,  travailleurs  et  employés,  consommateurs,  etc.  C'est  ainsi 
que  la  hiérarchie  de  ces  Conseils  nous  amène  aux  concentrations 
verticales  et  horizontales  des  entreprises.  Le  Conseil  vertical  groupe 
les  énergies  sociales  dans  le  cadre  d'une  profession  déterminée  ;  le 
Conseil  horizontal  les  assemble  dans  une  région. x) 

Ainsi  se  dessinait,  dans  l'esprit  de  Sinzheimer,  cette  démocratie 
du  travail  que  la  Constitution  devait  consacrer  dans  ses  grandes  lignes. 
Mais  quels  liens  établir  entre  elle  et  le  Reich  ? 

Les  indépendants  demandaient,  à  côté  du  Parlement,  une  Chambre 
professionnelle  qui  aurait  partagé  avec  lui  le  pouvoir  législatif.  «  Erreur 
et  recul,  disait  Sinzheimer.  Cette  Chambre  alourdirait  singulièrement 
l'œuvre  législative.  Elle  serait  un  grave  danger  pour  la  démocratie 
politique  allemande  qu'elle  tendrait  à  matérialiser.  Que  de  questions 
n'ont  aucun  rapport  avec  la  vie  économique  qui,  dans  l'ensemble 
national,  ne  doit  occuper  qu'une  place  relativement  restreinte  !  Mais 
ne  peut-on  donner  au  Conseil  économique  du  Reich  pouvoir  consul- 
tatif et  initiative  ?  Avant  d'élaborer  les  lois  économiques  ou  sociales, 
le  Reichstag  serait  tenu  de  le  consulter  et  de  discuter  ses  projets  de 
loi.  Cette  consultation,  étant  publique,  mettrait  fin  à  cette  poli  tique 
d'intérêts,  sournoise  et  cachée,  qu'on  a  toujours  pratiquée  en  Alle- 
magne. L'initiative  du  Conseil  économique  du  Reich  préserverait  le 
Reichstag  contre  l'esprit  de  routine  bureaucratique.  Elle  l'obligerait 
à  tenir  compte  de  l'opinion  compétente.  La  consultation  serait  écrite 
et  orale,  car  les  membres  du  Conseil  économique  du  Reich  auraient, 
comme  ceux  du  Reichsrat,  le  droit  de  paraître  au  Reichstag.  C'est 
ainsi  que  les  travailleurs  participeraient  à  la  direction  de  la  produc- 
tion, puisqu'ils  y  seraient  officiellement  représentés.  »  C'est  ainsi  que 
la  socialdémocratie  cherchait  à  éviter  la  Chambre  professionnelle 
proposée  par  la  droite. 


)  «  Régionale  und  berufliche  Wirtschaftsrâte  ». 
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Tel  paraissait  donc  être  le  moyen  d'intégrer  toute  la  vie  écono- 
mique et  toute  la  production  nationale  dans  l'Etat  nouveau,  sur  le 
terrain  même  de  la  Constitution  et  des  lois  du  Reich.  «  Il  y  a  dans  la 
vie  économique,  disait  encore  Sinzheimer,  à  la  fois  opposition  et 
communauté.  Le  conflit  entre  capital  et  travail  est  connu.  Or,  si  le 
capital  a  déjà  sa  représentation,  pourquoi  le  travail  n'aurait-il  pas  la 
sienne  ?  Et  pourquoi  capital  et  travail  ne  s'intégreraient-ils  pas 
ensemble,  en  vue  d'une  féconde  collaboration,  dans  les  Conseils  éco- 
nomiques ?  Donner  à  ces  Conseils  des  fonctions  politiques  ?  Risquer 
la  dictature  prolétarienne  ?  Admettre  une  seconde  Chambre  profes- 
sionnelle qui  entraînerait  toute  la  politique  du  Reich  dans  l'orbite 
de  la  vie  économique?  Vous  n'y  pensez  pas  !  C'est  un  moyen  terme 
qu'il  nous  faut,  ancré  dans  la  Constitution.  »  C'est  ainsi  que  le  social- 
démocrate  Sinzheimer  se  faisait  l'apologiste  officiel  du  principe  pari- 
taire de  1'  «  Arbeitsgemeinschaft  ». 

Telle  était  la  doctrine  socialdémocrate.  Conserver  les  relations 
économiques  individuelles,  en  les  corrigeant  dans  le  sens  social  ; 
établir  les  grands  principes  d'une  législation  nationale  et  internatio- 
nale du  travail  ;  organiser  les  travailleurs  en  Conseils  officiels,  à  côté 
des  syndicats  et  avec  rattachement  organique  au  patronat  comme 
aux  pouvoirs  politiques,  tel  était  le  programme. 

3.  Le  système  des  Conseils,  c'est  donc  l'œuvre  de  la  socialdémo- 
cratie  opposant  à  la  dictature  des  indépendants  une  conception  modé- 
rée qui  vise  à  intégrer  dans  le  Reich  la  démocratie  politique  et  la  démo- 
cratie professionnelle.  Les  autres  partis  se  contentent,  dans  ce  domaine, 
d'interventions  assez  anodines.  La  droite  ne  manque  pas  de  défendre 
son  idée  d'une  Chambre  professionnelle.  Démocrates  et  centre  accep- 
tent, en  les  amendant  sur  quelques  points,  les  éléments  essentiels 
du  programme  socialiste. 

La  droite  avait  son  idée. x)  Un  Stresemann  parlait  fort  bien  de 
la  représentation  des  travailleurs,  des  intérêts  professionnels,  de  la 
classe  moyenne,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture.  Le 
Parlement  économique,  qui  doit  représenter  toutes  ces  énergies, 
n'aura  que  voix  consultative  et  pouvoir  délibératif.  Il  ne  s'agit  pas 
de  détruire  les  syndicats,  mais  d'établir  une  collaboration  féconde 
entre  capitalisme  et  prolétariat.  La  droite,  en  particulier  le  parti  popu- 
laire, se  garde  bien  de  se  fermer  aux  préoccupations  sociales  nouvelles. 

*)  S,  B.  28/2,  398;  4/3,  496-497;  V.  A.  30/5.  12;  31/5»  2,  4.  13;  2/6,  11; 
17/6,  18,  20-21,  23;  18/6,  32-34,  36;  S.  B.  21/7,  1756-1757,  1761-1765,  1771- 
1775,  1787-1789;  31/7,  2175,  2180-2181,  2183. 
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Elle  souhaite,  à  sa  manière  et  conformément  à  la  tradition  bismar- 
ckienne,  une  intégration  du  socialisme  dans  l'Etat. 

Mais  si,  en  matière  de  législation  ouvrière  ou  en  ce  qui  concerne 
les  relations  économiques  individuelles,  la  droite  sait  défendre  l'idée 
sociale,  elle  n'en  considère  pas  moins  les  Droits  Fondamentaux  comme 
un  frein  utile,  insiste  sur  l'indemnisation  en  cas  d'expropriation,  sur 
les  intérêts  de  la  classe  moyenne,  sur  la  réforme  agraire  et  le  problème 
de  la  colonisation.  Sa  préoccupation,  c'est  de  grouper  les  forces  éco- 
nomiques de  la  nation  et  d'assurer  ainsi  aux  socialistes  l'essentiel 
de  leurs  revendications  afin  de  les  empêcher  de  tout  saisir.  Aussi  défen- 
dra-t-elle  les  fidéicommis  qu'elle  interprète,  non  comme  un  reste  de 
féodalité,  mais  comme  une  vieille  idée  germanique  à  maintenir  intacte. 
Surtout  pas  de  socialisation  du  sol  outrancière  !  Et  Ton  verra  l'hos- 
tilité de  la  droite  à  l'égard  de  la  réforme  agraire  s'accentuer  au  cours 
des  débats. 

Delbruck  définissait  avec  netteté  les  deux  tendances,  révolution- 
naire et  conservatrice,  qui  s'affirmaient  dans  l'Assemblée  à  l'égard 
du  système  des  Conseils.  Tandis  que  la  première  substituait  à  la  souve- 
raineté populaire  la  dictature  prolétarienne,  la  seconde  cherchait  à 
représenter  toutes  les  classes  sociales  afin  de  prévenir  les  dangers  du 
socialisme.  C'était  l'intérêt  de  la  droite  d'insister  sur  la  représenta- 
tion patronale  et  sur  le  principe  de  parité.  Mais  les  nationaux-alle- 
mands allaient  ici  encore  plus  loin  que  le  parti  populaire.  Ils  songeaient 
à  une  combinaison  entre  Reichsrat  et  Conseil  économique  du  Reich. *) 
Delbruck  ne  cachait  pas  l'inquiétude  que  lui  causait  le  fameux  ancrage 
des  Conseils  dans  la  Constitution.  «  Ferment  redoutable  que  l'on  dépose 
là  dans  le  terroir  allemand  !  Et  cependant,  n'était-ce  pas  la  seule  idée 
neuve  et  féconde  de  la  Révolution  ?  Le  système  des  Conseils  n'est-il 
pas  un  contrepoids  utile  au  parlementarisme  exclusif  ?  Ne  consacre-t-il 
pas  cette  autonomie  si  chère  aux  Allemands  du  XIXe  siècle  ?  Oui,  mais 
l'idée  vient  de  Russie  et,  en  vertu  même  de  cette  origine,  elle  a  failli 
exercer  en  Allemagne  de  terribles  ravages.  Aussi  y  a-t-elle  rencontré 
d'implacables  adversaires  et  a  dû  prendre  des  formes  de  plus  en  plus 
modérées.  Car  il  s'agit,  non  pas  d'organiser  le  prolétariat  en  dictature, 
mais  d'intégrer  dans  une  organisation  supérieure  travailleurs,  employés 
et  employeurs,  c'est-à-dire  de  consacrer  ces  «  Communautés  de  tra- 
vail» (Arbeitsgemeinschaften)  que  l'Allemagne  a  créées,  au  cours  de 
la  guerre,  entre  travailleurs  et  patrons.  Mais  la  Constitution  ne  risque-t- 
elle pas  de  donner  la  prépondérance  aux  travailleurs  et  employés  sur 


1)  Voir,  en  particulier,  le  discours  de  Delbruck  (S.  B.  21/7,  1772-1775). 
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les  patrons  et  aux  travailleurs  sur  les  employés  ?  Toutefois,  malgré  ce 
danger,  nous  avons  bien  ici  la  base  d'une  Chambre  professionnelle.  » 
Les  nationaux-allemands  n'admettaient  donc  les  Conseils  que  dans 
la  mesure  où  ils  s'acheminent  vers  cette  seconde  Chambre.  «  Seulement, 
ajoutait  Delbrûck,  quand  le  Conseil  économique  du  Reich  se  sera 
joint  aux  organes  centraux,  nous  aurons  un  système  bien  compliqué, 
dans  lequel  les  trois  organes  seront  en  perpétuel  conflit.  Comme  l'in- 
fluence du  Reichsrat  est  destinée  à  diminuer,  il  s'absorbera  peu  à  peu 
dans  le  Conseil  économique  du  Reich  et  nous  aurons  la  seconde 
Chambre  désirée.  » 

Raisonnement  très  juste  et  qui  mettait  en  évidence  l'identité 
du  problème  fédéral  et  du  problème  économique  ou  professionnel. 
Les  nationaux-allemands  manifestaient  ici  un  certain  opportunisme. 
Ils  voulaient  qu'on  commençât  par  le  sommet  de  la  pyramide,  par 
le  Conseil  économique  du  Reich  conçu  comme  amorce  d'une  repré- 
sentation professionnelle  totale,  à  la  condition  toutefois  que  le  Conseil 
n'eût  pas  de  représentants  au  Reichsrat.  Ils  insistaient  ensuite  sur  le 
principe  paritaire,  pour  les  conditions  de  travail  comme  pour  la  pro- 
duction elle-même.  Ils  demandaient  enfin  le  maintien  des  anciennes 
organisations  :  Chambres  patronales,  communautés  de  travail,  syn- 
dicats, etc.  Ils  admettaient  qu'ouvriers  et  employés  fussent  repré- 
sentés dans  les  exploitations,  mais  séparément.  On  aurait  des  Commis- 
sions ouvrières,  des  Commissions  d'employés  et  des  Conseils  mixtes 
d'exploitation,  comprenant  employés  et  ouvriers.  Dans  les  Conseils 
de  district,  application  rigoureuse  du  principe  paritaire.  On  écarterait 
de  ce  mouvement  les  fonctionnaires,  qui  seraient  représentés  à  part. 
Le  parti  populaire  soutenait  des  thèses  analogues.  «  Les  Conseils 
économiques,  disait-il,  peuvent  assurer  le  relèvement  de  l'Allemagne. 
Maintenez  la  tradition  des  communautés  de  travail.  »  L'idée  d'une 
hiérarchie  des  forces  productives  sourit  au  parti  populaire.  Mais  il 
n'entend  pas  que  le  travailleur  soit  considéré  comme  l'unique  agent 
de  la  production  et  qu'on  suive  l'exemple  russe. 

La  droite  aboutissait  ainsi  à  des  résultats  qui  pouvaient  se  con- 
cilier avec  la  conception  socialdémocrate.  Si  celle-ci  insistait  sur  la 
représentation  des  ouvriers  et  employés,  l'autre  mettait  l'accent  sur 
les  organisations  patronales  et  le  principe  paritaire.  Sauver  les  orga- 
nisations existantes,  les  compléter  par  les  Conseils  hiérarchisés  et  les 
grouper  de  façon  à  préparer  les  concentrations  verticales  ou  horizon- 
tales, tel  était  le  but  que  poursuivaient  en  commun  partis  socialistes 
et  partis  patronaux. 
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Les  démocrates  et  le  centre  demeuraient  sur  la  réserve.  *)  Les  pre- 
miers se  bornaient  à  quelques  réflexions  sur  les  articles  concernant  les 
relations  économiques  individuelles  et  la  législation  du  travail,  réa- 
gissant contre  le  caractère  excessif  et  aventureux  de  certaines  exi- 
gences socialdémocrates.  Ils  insistaient,  en  particulier,  sur  la  protec- 
tion de  la  classe  moyenne.  Sur  ces  deux  ordres  de  question,  le  centre 
reste  à  peu  près  muet. 

Rien  de  bien  original  non  plus  sur  les  Conseils.  Koch  attirait, 
non  sans  raison,  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  difficultés  que  la 
composition  des  Conseils  économiques  pouvait  provoquer.  Seul  le 
discours  d'Erkelenz  se  dégage  quelque  peu  de  ce  médiocre  ensemble. 
Il  met  en  lumière  le  fait  capital.  «  Autrefois,  disait-il,  c'est  l'Etat  qui 
se  chargeait  de  toutes  les  besognes.  Maintenant,  les  intéressés  réclament 
leur  autonomie  et  veulent  se  suffire  à  eux-mêmes.  Le  système  des  Con- 
seils n'est  qu'un  début.  Il  n'a  rien  de  commun  avec  la  révolte  des 
rues  ou  la  révolution  brutale.  Pourquoi  tromper  alors  le  public  là- 
dessus  ?  Qui  songe  à  confier  aux  Conseils  des  pouvoirs  politiques  ou 
à  consacrer  la  dictature  d'une  classe  ?  Ce  serait  le  contraire  de  la  démo- 
cratie !  Les  Conseils  ne  peuvent  remplacer  ni  le  Parlement,  ni  l'admi- 
nistration. Ils  ne  sont  là  que  pour  compléter  la  démocratie  formelle. 
Ils  seront  les  organes  tout  désignés  des  groupes  sociaux  autonomes. 2) 
Tandis  que  l'employeur  devient  libre  citoyen  industriel,  l'employé 
se  transforme,  lui  aussi,  en  citoyen  libre.  Il  participe  à  la  gestion  de 
l'entreprise.  Comment  ne  pas  approuver  et  la  socialdémocratie  et 
la  droite  à  la  fois  ?  L'Etat  se  décharge  sur  les  employeurs  et  les  employés 
paritétiquement  organisés  d'une  partie  de  son  ancienne  politique 
sociale.  L'Allemagne  a  tous  les  moyens  de  réconcilier  patronat  et  pro- 
létariat. »  Bref,  les  démocrates  se  rapprochent  du  parti  populaire 
et  le  centre  les  suit  docilement. 

Quant  aux  représentants  des  Etats  3),  ils  ne  posaient  guère  qu'une 
question,  celle  de  la  province  économique,  c'est-à-dire  de  la  coïnci- 
dence éventuelle  entre  les  limites  politiques  des  Etats  et  les  limites 


*)  S.  B.  24/2,  285;  28/2,  379-380,  391-392;  3/3>  449-45o,  452-453»  479; 
v-  A.  30/5,  3-5,  12-13;  31/5,  2,  3,  7-9;  17/6,  18-20,  22-23;  18/6,  31,  34,  36-37; 
S.  B.  2/7,  1203-1204;  7/7,  1348,  1351;  21/7,  i757"I759,  I763>  1765-1767; 
1768-1769,  1772,  1775-1778,  1784-1786,  1786-1787,  1791-1792,  1795,  1796- 
J798;  31/7,  2179-2180,  2182-2183,  2187-2190. 

2)  «  Organe  der  sozialen  Selbstbestimmung  » 

3)  V.  A.  30/5,  10;  31/5,  9;  2/6,  8-9,  12;  18/6,  37;  S.  B.  21/7,  1758-1759, 
1783-1784,  1789-1790,  i795"I798;  3!/7»  2187. 
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économiques  des  régions.  Ce  problème  demeurera  en  suspens,  mais 
sera  plus  tard  très  discuté  en  Allemagne. 

Les  partis,  excepté  les  indépendants,  trouvaient  ainsi  un  terrain 
d'entente.  Ils  se  groupaient  autour  du  système  socialdémocrate  que  l'on 
amendait  sur  quelques  points.  Le  projet  élaboré  par  la  Commission  en 
première  lecture  a  passé,  à  peu  près  intégralement,  dans  le  texte  cons- 
titutionnel définitif.  On  commence  donc  à  intégrer  dans  la  démocratie 
nouvelle  le  prolétariat  nouveau  et  ses  exigences.  L'autonomie  cor- 
porative tend  à  se  substituer  à  l'étatisme.  On  lui  confère  un  caractère 
semi-officiel.  C'est  le  Reich  qui,  par  l'intermédiaire  de  l'Assemblée, 
«  ancre  »  cette  autonomie  dans  la  communauté  organisée.  Autonomie 
sans  doute,  mais  dans  le  cadre  du  Reich.  S'y  maintiendra-t-elle  ? 
C'est  le  problème  de  l'avenir. x) 

III.  A  côté  des  travailleurs  et  des  producteurs  économiques, 
dont  l'intégration  doit  être,  au  lendemain  de  la  défaite  et  en  plein 
bouleversement  social,  le  principal  souci  du  Reich,  il  y  a  les  Eglises 
et  renseignement.  Communautés  religieuses  et  institutions  pédago- 
giques, il  faut  qu'elles  soient,  elles  aussi,  intégrées  dans  la  démocratie 
et  y  reçoivent  une  sorte  de  consécration  officielle.  De  là  les  deux 
chapitres  des  Droits  Fondamentaux  sur  la  religion  et  la  culture, 
chapitres  indissolublement  liés  par  l'épineux  problème  de  l'école  con- 
fessionnelle. 

i.  Il  convient,  tout  d'abord,  d'établir  des  relations  nouvelles 
entre  Eglise  et  Etat.  Tout  à  l'heure,  c'étaient  les  socialistes  modérés 
qui,  conduisant  la  discussion,  imposaient  leurs  vues  aux  autres  partis. 
Ici,  la  parole  est  au  centre  et  aux  nationaux-allemands,  défenseurs 
des  intérêts  des  grandes  confessions  chrétiennes.  De  même  que  la 
la  Commission  établit,  en  première  lecture,  les  bases  du  système  des 
Conseils,  de  même  elle  élabore,  en  première  lecture  également,  tout 
le  système  de  politique  ecclésiastique  que  contient  en  germe  la  Consti- 
tution. C'est  un  des  points  sur  lesquels  elle  a  le  plus  développé  le  projet 
gouvernemental. 

Que  nous  apprend  l'histoire  des  articles,  de  débat  en  débat  ? 
Les  principes  généraux  :  liberté  de  conscience  et  indépendance  réci- 
proque du  civil  et  du  religieux,  ne  font  pas  l'objet  de  controverses 
passionnées.  Déjà  admis  par  le  projet  gouvernemental,  ils  sont  main- 
tenus. La  Commission  y  ajoute  l'idée  de  corporation  de  droit  public  2) 


x)  Voir  notre  Conclusion. 

2)  «  ôffentlich-rechtliche  Kôrperschaft  ». 
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qu'elle  conserve  pour  les  confessions  qui  avaient  autrefois  ce  carac- 
tère et  qu'elle  étend  aux  diverses  communautés  comme  aux  groupe- 
ments qui  peuvent  s'opérer  entre  eUes.  Elle  met  au  point  la  question 
des  impôts  ecclésiastiques  qui  seront  perçus  sur  la  base  des  listes 
civiles.  Elle  subordonne  la  législation  des  Etats-Pays  aux  directives 
et  aux  principes  établis  par  la  Constitution  et  par  le  Reich.  Elle  assi- 
mile aux  communautés  religieuses  les  associations  d'ordre  moral  ou 
philosophique.  Elle  supprime  en  principe  les  allocations  de  l'Etat 
et  les  maintient  en  pratique,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  du  Reich  ait  réglé 
la  question.  Elle  garantit  aux  Eglises  leurs  biens.  Enfin,  elle  prend 
quelques  dispositions  de  détail.  Donc,  quatre  questions  :  indépendance 
mutuelle  des  pouvoirs  ;  application  de  l'idée  de  corporation  officielle 
aux  anciennes  confessions,  à  d'autres  communautés  et  aux  fédéra- 
tions possibles  ;  existence  matérielle  des  Eglises  ;  dispositions  di- 
verses. 1) 

Les  orateurs  du  centre  feignaient  de  se  plaindre  que  le  projet 
gouvernemental  parlât  de  la  liberté  du  profane  à  l'égard  du  religieux, 
non  de  la  liberté  inverse.  La  motion  du  parti  insiste  donc  sur  la  réci- 
procité. Car  il  s'agit  moins  de  séparer  les  deux  domaines  que  de  liqui- 
der l'Eglise  d'Etat  luthérienne  tout  en  laissant  aux  Eglises  leur  carac- 
tère officiel.  Avant  tout,  la  prudence.  Pas  de  rupture  brutale,  mais 
des  relations  nouvelles.  On  ne  veut  ni  de  la  séparation  à  la  française, 
ni  des  projets  d'Ad.  Hoffmann.  Le  centre  ne  demande  à  la  social- 
démocratie  que  d'admettre  ces  directives.  Ce  qu'il  souhaite,  c'est  une 
solution  uniforme  qui  s'oppose  à  la  liquidation  violente  et  hâtive  que 
projettent  certains  Etats.  «  Evolution,  non  Révolution.  Le  principe 
de  la  séparation  absolue  est  contraire  à  la  tradition  catholique.  Ce 
qu'il  faut,  c'est  modifier  le  statu  quo  de  manière  à  éviter  une  sépara- 
tion brutale.  L'Eglise  catholique  ne  saurait  négliger  la  différenciation 
croissante  des  convictions  religieuses  et  confessionnelles.  Elle  sait 
bien  que  l'application  rigoureuse  de  ses  principes  est  impossible  et 
qu'il  est  nécessaire  de  contenter  tout  le  monde.  Pourquoi  ces  débats 
de  Weimar  ne  se  dérouleraient-ils  pas  dans  la  plus  calme  des  atmo- 
sphères ?  En  Amérique,  la  séparation  est  un  fait  d'origine  historique 
et  que  la  Constitution  n'a  jamais  sanctionné.  La  séparation  belge 
prête  à  bien  des  critiques.  Quant  à  la  séparation  française,  aucun 


*)  Voir,  pour  tout  le  débat,  S.  B.  28/2,  380,  398-399;  3/3,  474;  V.  A. 
31/3,  1-8,  17-18,  27-29;  1/4,  1-15;  2/4,  1-19;  3/4,  1-3;  17/6,  29-43;  S.  B.  17/7, 
1643-1664;  31/7,  2159-2160. 
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catholique  n'en  peut  accepter  le  principe.  Procédons  à  une  séparation 
allemande,  organique  et  point  radicale.  Dans  le  domaine  religieux, 
il  y  a  liaison  étroite  entre  devoirs  individuels  et  devoirs  collectifs  et, 
comme  la  répartition  des  compétences  a  donné  au  Reich  le  droit 
d'imposer  ses  principes  aux  Etats-Pays  en  matière  ecclésiastique  et 
scolaire,  comme  d'autre  part  les  Eglises  évangéliques  sont  obligées 
de  se  réorganiser,  il  est  bon  que  la  Constitution  indique  les  grandes 
directives.  Du  moment  où  l'on  écarte  les  emprunts  étrangers  et  que 
les  socialdémocrates  se  montrent  conciliants,  pourquoi  ne  pas  réaliser 
une  sorte  d'intégration  par  voie  d'entente  réciproque  entre  les  parties 
intéressées  ?  » 

En  ce  qui  concerne  les  libertés  mutuelles,  le  centre  précise  cer- 
tains aspects  de  la  question.  Il  s'agissait,  en  particulier,  de  savoir  si 
l'Etat  conserverait  encore  le  droit  d'enquête  confessionnelle.  «  Per- 
sonne, dira  le  centre,  n'est  obligé  de  révéler  ses  convictions  religieuses. 
Mais  l'Etat  peut  demander  à  un  citoyen  sa  confession  pour  des  raisons 
de  statistique,  soit  parce  que  l'exercice  de  certains  droits  ou  devoirs 
en  dépend,  soit  pour  d'autres  et  multiples  motifs.  »  Quant  au  carac- 
tère non  obligatoire  des  actes  religieux,  le  centre  demandait  qu'on 
écartât  ici  le  point  de  vue  strictement  religieux,  afin  que  l'Eglise 
pût  conserver  sa  discipline,  le  droit  de  contraindre,  par  un  système 
sui  generis  de  sanctions  et  de  peines,  ses  membres  à  remplir  leurs  de- 
voirs religieux.  Le  centre  approuvera  donc  pleinement  la  solution 
finalement  adoptée  :  i°  nul  n'est  tenu  de  révéler  ses  convictions  ; 
2°  liberté  générale  de  déclarer  ou  non  sa  confession  ;  30  obligation  de 
le  faire  pour  les  besoins  de  la  statistique  et  les  impôts  ecclésiastiques  ; 
40  abandon  de  l'expression  «  von  Staatswegen  »,  sous  promesse  for- 
melle que  l'Eglise  conserverait  intacte  sa  discipline  propre. 

Le  centre  espérait  que  les  Eglises  pourraient  librement  s'admi- 
nistrer elles-mêmes  dans  le  cadre  des  lois  nationales.  Mais  comment 
régler  la  question  des  ordres  ?  Le  centre  exigeait  pour  eux  une  liberté 
de  développement  complète,  comme  pour  toute  autre  association. 
C'est  devant  l'Assemblée,  en  deuxième  lecture,  que  le  centre  formule 
ses  revendications  :  i°  liberté  de  former  toutes  communautés  reli- 
gieuses ;  20  liberté  pour  celles-ci  de  se  grouper  ;  30  indépendance  de 
chacune  d'elles  dans  son  domaine,  pour  la  nomination  de  ses  fonc- 
tionnaires, son  administration,  etc.  ;  40  acquisition  de  la  personnalité 
juridique  d'après  les  règles  du  droit  civil.  Mais  le  centre  sera  bien  forcé 
d'accepter  que  les  ordres  et  congrégations  soient  exclus  du  texte 
constitutionnel. 
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Pensée  toute  traditionnelle  que  celle  du  centre.  Il  ne  fait  guère 
dépense  d'originalité.  La  droite  le  soutient  en  général,  souhaitant, 
elle  aussi,  que  fussent  inscrites  dans  la  Constitution  des  normes  des- 
tinées à  sauvegarder  l'existence  de  la  religion  en  Allemagne.  Comment 
ne  pas  faire  front,  avec  le  centre,  contre  les  idées  socialistes  radicales  ? 
«  La  grande  majorité  de  la  bourgeoisie,  disait  Kahl,  tient  à  la  con- 
solidation des  rapports  entre  Eglise  et  Etat.  Pourquoi  battre  en 
retraite  devant  les  socialistes  ?  Pourquoi  les  Eglises  abandonneraient- 
elles  leurs  droits  ?  Pourquoi  ne  pas  les  consacrer  tout  de  suite  dans 
la  Constitution,  sans  attendre  une  loi  du  Reich  ?  Le  problème  des 
rapports  entre  Eglise  et  Etat  n'est  pas  affaire  de  parti.  La  séparation 
n'est  pas  une  formule  magique  résolvant  d'emblée  toutes  les  difficultés. 
On  s'imagine  qu'il  n'y  aura  plus  de  frictions  entre  les  deux  pouvoirs 
quand  ils  seront  séparés  !  Erreur.  Gardez- vous  de  déchirer  le  pacte. 
Etablissez,  au  contraire,  un  minimum  de  points  de  contact  ou  de  rela- 
tions. Surtout,  pas  d'emprunts  aux  étrangers  !  »  Et  Kahl  de  faire  la 
description  détaillée  des  systèmes  américain  et  français,  pour  démon- 
trer que  l'Allemagne  ne  pouvait  adopter  ni  l'un  ni  l'autre.  Restait 
alors  à  consulter  la  tradition  allemande.  «  La  disparition  des  dynas- 
ties, disait  Kahl,  dépouille  les  Eglises  évangéliques  de  leur  caractère 
d'Eglises  d'Etat.  Elles  auront  à  se  réorganiser.  Admettez  alors  la  liberté 
de  conscience,  la  sécularisation  complète  du  droit  matrimonial,  l'indé- 
pendance des  droits  politiques  à  l'égard  des  confessions.  Supprimez, 
d'autre  part,  le  contrôle  de  l'Etat  et  sa  contrainte  pour  le  recouvre- 
ment des  impôts  ecclésiastiques.  De  toute  manière,  l'Etat  n'a  aucun 
intérêt  à  affaiblir  les  Eglises.  Qu'il  confie  donc  à  toutes  les  commu- 
nautés religieuses  la  capacité  juridique  sur  base  du  droit  civil.  »  Les 
nationaux-allemands  insistaient  plutôt  sur  l'harmonie  qu'ils  cons- 
tataient entre  centre  et  droite.  «  Et  puis,  disaient-ils  mélancolique- 
ment, soyez  justes  envers  cette  Eglise  d'Etat  qui  disparaît.  Recon- 
naissez les  services  rendus  par  elle  et  admettez,  au  lieu  de  la  séparation, 
des  rapports  de  réciprocité.  Les  socialistes  ne  pourront  plus  reprocher 
à  l'Eglise  Evangélique  d'être  payée  par  l'Etat!  » 

Donc,  accord  du  centre  et  de  la  droite  sur  les  principes  suivants  : 
introduction  dans  le  texte  constitutionnel  de  directives  générales  ; 
nouveaux  rapports,  de  réciprocité,  non  séparation,  après  la  dispari- 
tion de  l'Eglise  protestante  d'Etat  ;  solution  allemande  ;  revendi- 
cations de  détail. 

Comment  les  socialistes  posaient-ils  le  problème  ?  Ils  tenaient 
à  ce  que  le  principe  de  la  répartition  des  compétences  fût  strictement 
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observé.  Ce  qu'ils  voulaient  surtout  empêcher,  c'est  que  le  centre 
n'introduisit  dans  la  Constitution  tous  les  anciens  privilèges  de  l'Eglise. 
La  religion  n'était,  à  leurs  yeux,  qu'affaire  privée  et  les  Eglises,  con- 
sidérées comme  simples  associations  de  droit  commun,  n'avaient  qu'à 
s'administrer  elles-mêmes.  «Pourquoi  ne  se  fussent-elles  pas  accommo- 
dées de  cette  situation  ?  L'Allemagne  ne  pouvait-elle  rejoindre,  sur 
ce  point,  les  pays  d'Occident  ?  Ne  savait-on  pas  que  le  centre  s'atten- 
dait à  la  séparation,  que  l'Eglise  n'y  était  pas  hostile  en  principe  et 
que,  même  parmi  les  protestants  orthodoxes,  la  séparation  avait  de 
chauds  partisans  ?  Question  de  bonne  volonté.  Il  s'agit  d'un  accord 
à  l'amiable.  »  La  socialdémocratie  se  disait  donc  prête  aux  concessions 
indispensables,  à  condition  que  le  centre  et  la  droite  se  montrassent 
aussi  conciliants.  «  Ne  pouvait-on,  sans  rompre  brutalement  avec  la 
tradition,  libérer  le  peuple  allemand  de  formes  périmées,  suivant  une 
formule  bien  allemande,  sans  rien  emprunter  à  l'étranger  ?  »  «  L'idée 
allemande  d'organisation,  disait  Quarck  en  un  discours  très  suggestif, 
idée  qui  exige  une  majorité  composite  et  diverse  pour  des  fins  écono- 
miques ou  morales  déterminées,  interdit  à  l'Allemagne  l'emploi  de  la 
contrainte.  Il  faut  composer.  Mais  n'oubliez  pas  que  l'Allemagne 
actuelle  ressemble  étrangement  à  l'Amérique  au  moment  de  la  sépa- 
ration. S'il  s'agissait  ici  d'émigrants  qui  passaient  de  l'Etat  auto- 
cratique anglais  dans  un  Etat  libre,  nous  avons,  en  Allemagne,  des 
gens  qui  vont  de  l'Etat  dynastique  vers  la  démocratie  weimarienne  ». 

Donc,  accord  sur  les  principes,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  carac- 
tère général  de  la  religion.  Mais,  dans  la  discussion  sur  la  corporation 
de  droit  public,  les  socialdémocrates  apparaîtront  comme  divisés.  La 
majorité  était  décidée  à  la  capitulation  qu'exigeait  le  compromis, 
c'est-à-dire  à  reconnaître  la  religion  comme  réalité  sociale.  Les  indé- 
pendants, sûrs  de  voir  la  conception  socialiste  mise  de  côté,  se  conten- 
taient de  demander  que  l'Etat  contrôlât  l'administration  intérieure 
de  l'Eglise  sur  deux  points.  Les  Eglises  n'auraient  pas  le  droit  de 
déterminer  à  leur  gré  la  situation  de  leurs  membres  sans  tenir  compte 
des  principes  de  droit  public,  c'est-à-dire  de  les  hiérarchiser  suivant 
leur  fortune  ou  leur  quote-part  d'impôts.  Elles  seraient  également 
tenues  de  respecter  le  nouveau  droit  féminin.  En  d'autres  termes,  les 
indépendants  réclamaient  la  démocratisation  de  la  vie  ecclésiastique 
et  religieuse. 

Comme  les  démocrates  consentaient,  sans  peine  d'ailleurs,  aux 
mêmes  sacrifices  que  la  socialdémocratie,  on  voyait  se  dégager  de 
cette  discussion  l'unanimité  factice  des  partis  en  ce  qui  concerne  la 
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valeur  collective  et  sociale  de  la  religion.  Avec  une  évidente  satisfac- 
tion, Naumann  retraçait  l'évolution  de  cette  socialdémocratie  qui, 
athée  à  ses  débuts,  faisait  maintenant  preuve  de  tant  de  géné- 
rosité. 

On  pouvait  alors  résoudre,  sur  le  terrain,  le  vrai  problème  :  les 
Eglises  seraient-elles  de  droit  public  ou  de  droit  privé  ?  Grâce  à  l'es- 
prit conciliant,  pour  ne  pas  dire  à  la  trahison  des  socialdémocrates 
et  démocrates,  une  majorité  se  trouvait  prête  pour  la  première  de  ces 
deux  solutions. 

Tous  les  partis  se  sont  escrimés  à  définir  l'idée  de  corporation 
de  droit  public  et  les  conséquences  qu'elle  implique  pour  les  liens 
entre  Eglises  et  Etat. 

Le  centre  y  avait  insisté  dès  le  début,  en  admettant  d'ailleurs 
que  ce  caractère  fût  conféré,  à  de  certaines  conditions,  aux  commu- 
nautés religieuses  autres  que  les  grandes  confessions  existantes.  «  La 
religion,  disait-il,  n'est  pas  affaire  privée.  Des  Eglises  qui  ont  des  mil- 
lions de  fidèles  et  font  partie  de  la  civilisation  allemande  depuis  des 
siècles  ne  peuvent  tomber  au  rang  de  simples  associations.  Comment 
consentir  à  pareille  déchéance  ?  Seulement,  de  quelle  manière  définir 
la  corporation  de  droit  public  ?  »  Mausbach  citait  en  exemple  les  Com- 
munes, les  compagnies  d'assurances  et  certaines  organisations  pro- 
fessionnelles. Spahn  rappelait  la  conception  prussienne  qui  considé- 
rait les  communautés  ecclésiastiques  de  droit  public  et  privilégiées, 
celles  de  droit  public  et  non  privilégiées,  les  confessions  tolérées.  La 
corporation  religieuse  officielle  lui  paraissait  avoir  le  droit  d'imposer 
ses  membres  par  l'intermédiaire  des  pouvoirs  publics,  de  recevoir 
protection  de  la  police  et  du  droit  pénal,  avec  contrôle  relatif  de 
l'Etat  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques.  Grôber  cherchait  une 
définition  uniforme  qui  convînt  à  tous  les  Etats-Pays  allemands. 
L'essentiel,  selon  lui,  c'était  d'affirmer  que  les  communautés  reli- 
gieuses n'étaient  pas  de  simples  associations  privées.  Si  on  craignait 
le  privilège,  il  n'y  avait  qu'à  confier  ce  caractère  officiel  à  d'autres 
communautés.  Pourquoi  énumérer  les  caractères  et  les  compétences 
de  détail?  Aux  Etats-Pays  de  les  fixer.  Beyerle  mettait  en  évidence 
l'importance  politique  de  la  question.  «  Ne  recommencez  pas  le  Kul- 
turkampf.  Ne  vous  perdez  pas  en  théories.  Laissez  aux  Eglises  leur 
caractère  officiel.  »  Ainsi,  l'essentiel  de  la  tradition  était  sauvé.  En  même 
temps,  on  respectait  admirablement  le  principe  démocratique  !  Car 
les  Eglises  officielles  ne  risquaient  plus  d'être  gouvernées  uniquement 
par  de  riches  donateurs  et  gardaient  leur  caractère  populaire.  Argu- 
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ment  capital  !  C'était  dire  qu'on  intégrait  la  religion,  vue  sous  son 
aspect  social,  dans  la  démocratie  nouvelle. 

Tandis  que  le  centre  se  contentait  du  principe  sans  trop  vouloir 
le  définir,  le  parti  populaire  risquait  une  définition  précise.  «  Question 
très  discutée  par  les  canonistes,  disait  Kahl.  La  corporation  officielle 
est  en  droit  public  ce  que  la  personne  juridique  est  en  droit  privé. 
Elle  se  caractérise  :  i°  par  des  compétences  de  nature  autocratique 1), 
qui  comprennent  surtout  le  pouvoir  disciplinaire  et  le  droit  d'impo- 
sition ;  2°  par  la  protection  de  l'Etat  ;  30  par  son  contrôle.  Sa  consti- 
tution fait  partie  du  droit  public,  ainsi  que  ses  dotations  et  sources 
de  revenus.  Sans  être  fonctionnaire  d'Etat,  le  fonctionnaire  ecclé- 
siastique a  un  caractère  officiel.  »  Kahl  demandait  que  ces  dispositions 
fussent  inscrites  dans  la  Constitution.  Heinze  montrait  qu'ainsi  on 
évitait  les  graves  problèmes  qu'eût  soulevés  l'introduction  des  Eglises 
dans  le  droit  privé.  Delbriick  ajoutait  à  la  définition  de  Kahl  une 
nuance  intéressante.  «  Les  corporations  de  droit  public  peuvent, 
disait-il,  recevoir  leurs  droits  et  compétences  d'un  acte  qui  les  leur 
octroie  2)  et  qui  les  définit  en  même  temps.  »  Delbriick  se  déclarait 
satisfait  de  la  socialdémocratie  et  de  ses  concessions.  «  Affirmez  le 
principe.  La  loi  se  chargera  de  régler  le  détail.  L'Etat  pourra  prendre 
les  précautions  voulues.  Si  on  étend  ce  caractère  à  d'autres  commu- 
nautés, que  l'on  maintienne  les  conditions  de  durée  et  d'extension. 
Ne  peut  être  corporation  de  droit  public  qu'une  corporation  reli- 
gieuse qui  en  vaut  la  peine  !  »  Kahl  recommandait  toutefois  aux  Etats 
de  se  montrer  généreux,  de  tenir  compte  des  sectes  protestantes  et 
des  Vieux-Catholiques.  Quant  au  groupement  des  corporations  reli- 
gieuses de  droit  public,  comment  ne  pas  en  voir  l'insigne  importance 
par  l'union  des  Eglises  Evangéliques  ?  L'essentiel  était  d'empêcher 
les  socialistes  d'obtenir  le  même  privilège  pour  les  sociétés  philoso- 
phiques de  toute  nature. 

Qu'allaient  dire  les  socialdémocrates  ?  Très  intransigeant,  Quarck 
montrait  que  l'Etat  dépassait  les  limites  de  son  pouvoir  en  accordant 
aux  confessions  religieuses  pareil  caractère.  «  Les  confessions,  disait-il, 
ne  manqueront  pas  de  revendiquer  des  compétences  officielles.  Fait 
d'autant  plus  grave  qu'elles  exercent  une  action  plus  profonde  sur 
la  vie  publique.  Les  Eglises  ne  peuvent-elles  se  maintenir  que  grâce 
à  ce  caractère  privilégié  ?  3)  Sans  doute,  il  y  a  la  question  des  impôts. 


1)  «  Obrigkeitâhnliche  Befugnisse  ». 

2)  Cette  «  Verleihungsurkunde  »  peut  être  une  loi  du  Reich. 

3)  «  Mit  amtlichen  Vorrechten  ». 
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On  pourra  la  résoudre  autrement.  »  Mais  un  Katzenstein  n'était  pas 
aussi  doctrinal  que  Quarck.  Comme  le  centre  et  la  droite,  il  invoquait 
l'importance  sociale  des  confessions.  «  L'essentiel  est,  disait-il,  qu'on 
étende  le  caractère  officiel  à  d'autres  communautés  religieuses.  »  Dé- 
cidément, l'opportunisme  l'emportait  parmi  les  socialdémocrates  ! 
Et  Katzenstein  de  plaider  la  cause  de  ces  Eglises  Evangéliques  qui 
étaient  sur  le  point  de  s'unir  en  Eglise  nationale.  Quarck  ne  tardait 
pas  à  céder.  Il  avait  encore  un  sursaut  de  révolte,  avant  la  capitu- 
lation du  parti,  reprochant  aux  partis  bourgeois  de  vouloir  confier 
de  nouveaux  moyens  de  puissance  aux  Eglises  et  à  la  séparation  de- 
ne  pas  être  sincère,  puisque  les  Eglises  obtenaient  une  situation  exté- 
rieure privilégiée,  le  droit  d'imposer  leurs  membres  avec  le  concours  de 
l'Etat  et  enfin  le  maintien  de  l'école  confessionnelle.  «  L'Eglise  est 
libre  à  l'égard  de  l'Etat,  s'écriait-il  pathétiquement.  Mais  l'Etat  est-il 
fibre  à  l'égard  de  l'Eglise  ?  Au  Heu  de  démocratiser  les  Eglises,  vous 
les  laissez,  avec  l'appui  de  la  bourgeoisie,  liquider  la  vraie  séparation.  » 
Vaine  protestation,  à  laquelle  les  indépendants  joignaient  la  leur, 
non  moins  inutile  ! 

Quelques  démocrates  avancés,  Naumann  en  particulier,  se  dé- 
claraient également  inquiets.  Naumann  voulait  une  définition  exacte 
des  droits  et  compétences  qu'impliquerait  le  caractère  de  corporation 
de  droit  public.  A  cet  égard,  le  discours  de  Kahl  lui  paraissait  fort 
suspect.  Ce  conservatisme  l'effrayait  quelque  peu  !  «  Au  Reich  de 
dire  lui-même,  pensait-il,  ce  que  serait  la  corporation  officielle.  Pour- 
quoi Preusz  refusait-il  de  donner  cette  définition  au  nom  du  Gouver- 
nement? »  Mais  Preusz  s'empressait  de  rejeter  la  responsabilité  sur 
le  Ministre  de  la  Justice  du  Reich.  Il  approuvait  toutefois  ce  dernier, 
rappelant  les  difficultés  que  présentait  la  question.  Zweigert  estimait 
lui-même,  avec  le  centre,  qu'une  définition  exacte  était  impossible. 
Aux  Etats-Pays  de  fixer  les  droits  et  compétences  de  la  corporation 
de  droit  public.  Harnack  approuvait  :  «  Dites,  au  point  de  vue  négatif, 
que  l'Eglise  n'est  pas  une  association  privée  et,  au  point  de  vue  posi- 
tif, qu'elle  est  corporation  de  droit  public,  l'un  n'allant  pas  sans  l'autre. 
Aux  Etats-Pays  à  empêcher  que  les  Eglises  se  prévalent  avec  excès 
de  ce  beau  titre.  » 

Aussi  Zweigert  critiquait-il  toutes  les  rédactions  proposées. 
D'après  celle  du  centre,  les  communautés  religieuses  qui  avaient  au- 
trefois le  caractère  de  corporations  de  droit  public  devaient  conserver 
leurs  anciens  droits  et  compétences.  Exigence  dangereuse.  De  quoi 
eût  servi,  en  pareil  cas,  la  législation  éventuelle  des  Etats-Pays  ? 
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C'eût  été  consacrer  d'un  coup  tout  le  passé  !  La  motion  Meerfeld-Nau- 
mann  demandait  que  la  législation  des  Etats- Pays  les  octroyât  aux 
Eglises  par  acte  spécial.  Solution  également  dangereuse.  «  Alors, 
disait  Zweigert,  pourquoi  ne  pas  adopter  une  solution  moyenne  ? 
Qu'on  établisse  les  principes  suivants  :  i°  les  communautés  religieuses 
qui  ont  été  corporations  de  droit  public  le  restent,  sans  acte  d'octroi 
spécial;  2°  les  Etats-Pays  fixeront  ensuite  les  droits  et  compétences 
liés  à  cette  qualité  ;  30  celle-ci  sera  généreusement  étendue  à  d'autres 
communautés. 

C'est  ainsi  que  l'idée  de  corporation  de  droit  public  s'imposait 
à  tous  les  partis,  au  Gouvernement  du  Reich  et  aux  Etats-Pays.  Le 
centre  faisait  une  concession  en  acceptant  que  le  titre  fût  conféré  à 
d'autres  communautés.  A  cela  il  n'y  avait  aucun  mérite,  car  le  centre 
savait  fort  bien  que  les  deux  grandes  confessions  chrétiennes  l'em- 
portaient largement  sur  tout  le  reste.  La  socialdémocratie  se  montrait 
conciliante,  au  prix  d'une  palinodie,  en  acceptant  le  principe  de  la 
corporation  de  droit  public  ;  elle  obtenait  que  ce  principe  ne  com- 
portât pas  un  privilège  exclusif.  La  droite  marchait  avec  le  centre, 
les  démocrates  suivaient  la  socialdémocratie.  Solution  transaction- 
nelle, qui  prélude  à  celle  que  l'on  inventera  pour  l'école  confession- 
nelle. L'élément  théorique  de  la  solution  satisfaisait  socialdémocrates 
et  démocrates  ;  la  situation  de  fait  pouvait  inspirer  au  centre  et  à  la 
droite  toute  confiance  en  l'avenir. 

Une  fois  admis  le  principe  de  la  corporation  officielle,  il  était 
facile  de  régler  la  situation  matérielle  des  Eglises.  C'est  surtout  en 
deuxième  lecture  que  la  Commission  a  discuté  ce  problème.  Ici,  quel- 
ques points  de  détail  :  conservation  des  biens  ecclésiastiques,  allo- 
cations d'Etat,  impôts. 

Quelques  indications  lors  du  premier  débat.  Kahl  avait  déjà 
protesté  contre  toute  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques  et  montré 
combien  complexe  serait  la  question  des  allocations,  en  raison  des 
contrats  et  des  lois  existants,  en  raison  aussi  des  indemnités  à  prévoir 
Les  socialdémocrates  se  déclaraient  prêts  à  accorder  aux  Eglises  le 
nécessaire,  dans  le  cadre  des  idées  et  des  exigences  modernes.  Nau- 
mann,  tout  heureux  de  voir  les  Eglises  matériellement  indépendantes 
à  l'égard  de  l'Etat,  avouait  cependant  que  le  règlement  pratique  se- 
rait épineux.  Il  pensait  que  les  Etats-Pays  seraient  obligés  de  garantir 
leur  traitement  aux  ecclésiastiques  entrés  en  fonction  avant  191 9. 
Harnack  demandait  qu'on  donnât  aux  Eglises  le  droit  de  lever  des 
impôts,  mais  par  loi  spéciale,  sans  en  faire  mention  dans  le  texte 
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constitutionnel.  Ce  premier  débat,  qui  posait  les  questions  préjudi- 
cielles, ne  pouvait  résoudre  celles  qui  en  découlaient  dans  Tordre  ma- 
tériel et  financier.  En  revanche,  le  second  débat  leur  a  été  presque 
entièrement  consacré. 

Le  centre  demandait  que,  pour  la  garantie  des  biens,  la  rédaction 
primitive  fût  perfectionnée.  On  assurerait  aux  Eglises  la  propriété  de 
leurs  biens,  d'autres  droits  tels  que  les  droits  spéciaux  d'usufruit, 
etc..  Il  s'agissait,  en  somme,  de  préciser  le  terme,  assez  vague,  de 
«  propriété  »,  mesure  d'autant  plus  nécessaire  que,  dans  certains  Etats- 
Pays,  la  question  différait  suivant  les  diocèses.  Ici,  l'Eglise  avait  la 
propriété  des  bâtiments  ;  là  elle  n'en  avait  que  l'usufruit.  Il  fallait 
donc  distinguer  «  propriété  »  et  «  autres  droits  ».  Les  nationaux-alle- 
mands appuyaient  cette  prétention. 

Si  le  centre  admettait  la  liquidation  des  allocations  d'Etat,  il 
demandait  toutefois  que  fût  évitée  la  solution  par  contrainte,  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  Reich  prévue.  Nombre  d'Etats-Pays, 
très  pressés,  eussent  volontiers  passé  outre.  Il  fallait  donc  y  mettre 
ordre  par  avance.  «  Il  ne  suffit  pas,  disait  le  populiste  Heinze,  de  pré- 
venir les  liquidations  particularistes.  Il  faut  se  rappeler  que  les  allo- 
cations n'ont  pas  uniquement  pour  base  des  lois  ou  des  contrats.  Il 
faut  y  ajouter  la  tradition.  Mais  il  reste  vrai  que  l'essentiel  est  l'uni- 
fication de  la  procédure  de  liquidation  pour  le  Reich  tout  entier.  » 
Socialdémocrates  et  démocrates  ne  raisonnaient  pas  autrement.  Le 
problème  des  allocations  se  liait  ainsi  étroitement  à  la  question  fédé- 
rale. C'est  pourquoi  les  représentants  des  Etats-Pays,  von  Preger  en 
particulier,  demandaient  que  les  Etats-Pays  pussent  régler  la  question 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  Reich.  Heymann,  représentant  du 
Wurtemberg,  protestait  contre  toute  uniformisation.  Comment  celle-ci 
eût-elle  été  possible  alors  qu'il  y  avait  ici,  entre  les  Etats-Pays,  tant 
de  divergences  ? 

Enfin,  les  impôts.  Fallait-il  conférer  le  droit  d'imposition  à  toutes 
les  communautés  ou  aux  seules  confessions  ecclésiastiques  ?  Le  centre 
demandait  que  ce  droit  fût  réservé  aux  seules  corporations  de  droit 
public  et  que  la  législation  des  Etats-Pays  fût  chargée  de  fixer  les 
modalités  de  l'imposition,  à  la  condition  toutefois  que  le  Reich  con- 
trôlerait les  Etats-Pays  pour  l'exécution  de  ses  directives  uniformi- 
satrices.  «  Mais  encore  fallait-il,  ajoutait-on,  que  certaines  personnes 
juridiques,  sociétés  par  actions  ou  autres,  obligées  dans  certains  Etats- 
Pays  de  payer  les  impôts  ecclésiastiques,  pussent  être  encore  imposées 
et  qu'on  laissât  les  Etats-Pays  régler  ces  questions  de  détail.  Dites, 
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de  toute  manière,  que  les  communautés  religieuses  ont  le  droit  d'im- 
poser leurs  membres  et  de  prélever  ces  impôts  par  le  moyen  des  auto- 
rités civiles.  N'oubliez  pas  que  l'Eglise  Evangélique  a  toujours  pré- 
levé ses  impôts  sur  la  base  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Quant  à  la  relation 
entre  les  droits  des  membres  d'une  communauté  religieuse  et  le  mon- 
tant de  leurs  impositions,  impossible  de  soumettre  les  Eglises  à  une 
règle  qui  est  en  contradiction  formelle  avec  leur  autonomie.  »  Le  centre 
demandait  donc  un  article  déclarant  avec  netteté  que  les  impôts 
ecclésiastiques  seraient  prélevés  :  i°  sur  la  base  des  rôles  civils  ;  2°  par 
les  autorités  civiles  elles-mêmes  ;  30  d'après  l'impôt  sur  le  revenu. 
Le  parti  savait  bien  que  ces  trois  exigences  ne  seraient  pas  toutes 
satisfaites.  Mais  il  préférait  abandonner  la  deuxième  que  la  troisième. 
La  droite  appuyait  énergiquement  ces  prétentions  contre  lesquelles 
protestaient  les  socialistes.  La  socialdémocratie,  qui  avait  déjà  fait 
tant  de  concessions,  se  refusait  à  aller  plus  loin.  «  Les  autorités  civiles 
allaient-elles  devenir  des  organes  auxiliaires  subordonnés  aux  intérêts 
des  Eglises  ? x)  Ne  pouvait-on  empêcher  celles-ci  de  hiérarchiser  leurs 
membres  suivant  leurs  impositions  et  d'introduire  à  nouveau  le  droit 
électoral  de  classe  ?»  A  peine  les  partis  venaient-ils  de  s'entendre  au 
sujet  de  la  corporation  de  droit  public  qu'un  deuxième  conflit  les 
menaçait.  Les  démocrates  soutenaient  le  centre  et  la  droite  contre 
les  socialistes.  Ablasz  estimait  parfaitement  légitimes  les  trois  exigences 
du  centre.  «  Qu'on  abandonne  seulement,  disait-il,  la  deuxième  aux 
socialistes.  »  Et  c'est  ainsi  que,  finalement,  on  admettra  le  prélève- 
ment des  impôts  sur  la  base  des  rôles  civils,  avec  quelques  concessions 
au  centre  et  à  la  droite. 

Le  dernier  débat  n'a  guère  porté  que  sur  l'imposition  des  sociétés 
par  actions  et  autres  personnes  juridiques.  Au  centre  et  à  la  droite, 
qui  parlaient  de  confier  aux  Etats-Pays  le  règlement  de  la  question, 
les  socialdémocrates  répondaient  que  ces  sociétés  n'avaient  aucun 
caractère  religieux.  Autre  conflit  en  ce  qui  concerne  les  allocations 
d'Etat.  Tandis  que  le  centre  et  la  droite  insistaient  sur  les  allocations 
d'origine  traditionnelle,  les  socialistes  critiquaient  âprement  cette 
interprétation  qui  risquait  fort  d'imposer  aux  Etats-Pays  des  indem- 
nisations illimitées.  Seuls  épris  d'une  solution  radicale,  les  indépen- 
dants prêchaient  dans  le  désert  quand  ils  réclamaient  la  suppression 
pure  et  simple  du  droit  d'imposition  et  même  la  confiscation  au  moins 
partielle  des  biens  ecclésiastiques.  Naumann,  dans  son  discours  final, 


x)  «...  untergeordnete  Hilfsorgane  der  kirchlichen  Gesellschaften.  » 
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insistait  une  dernière  fois  sur  l'insigne  valeur  de  ce  droit  d'imposition 
qui  défendait  les  Eglises  contre  le  capitalisme  envahisseur. 

Quelques  dispositions  de  détail  ont  donné  lieu  à  d'insignifiants 
débats.  Les  socialdémocrates  acceptaient  sans  difficulté,  pour  des  rai- 
sons sociales,  le  maintien  du  repos  dominical  et  des  jours  fériés.  Ils 
se  montraient  également  dociles  sur  la  question  du  culte  dans  les 
hôpitaux  et  prisons.  Le  centre  insistait  sur  la  création  d'un  corps 
d'aumôniers,  estimant  que  60  à  70  %  des  soldats  suivaient  les  services 
religieux  et  rappelant  que  la  France,  la  Belgique  et  les  Etats-Unis 
avaient,  malgré  la  séparation,  maintenu  l'institution.  «  Mais  pourquoi, 
répondaient  les  socialdémocrates,  établir  une  ligne  de  démarcation 
aussi  nette  entre  soldats  et  civils  ?  Ira  au  culte  qui  voudra,  militaire 
ou  non  !  » 

Que  résultait-il  de  tous  ces  débats  ?  Les  principes  n'avaient 
jamais  été  sérieusement  mis  en  cause.  En  ce  qui  concerne  la  liberté 
de  conscience  et  la  liberté  de  l'Etat  à  l'égard  des  Eglises,  on  écartait 
les  formules  du  centre  et  de  la  droite  pour  adopter  celles  de  la  motion 
Quarck-Naumann,  conforme  à  la  doctrine  libérale  modérée.  Pour  la 
liberté  des  Eglises,  on  repoussait  également  les  propositions  des  partis 
réactionnaires  qui  voulaient  consacrer  par  la  Constitution  les  patro- 
nages privés,  les  ordres  et  congrégations  ou  autres  institutions  et  l'on 
adoptait  la  formule  Meerfeld-Naumann.  Même  solution  pour  ce  qui 
est  de  la  corporation  de  droit  public,  de  la  situation  matérielle  des 
Eglises  et  des  dispositions  diverses.  Lors  de  ce  premier  débat,  ce  sont 
par  conséquent  les  socialdémocrates  et  les  démocrates  qui  préparent 
le  compromis  par  une  série  de  concessions  dont  la  plus  importante 
admet  l'idée  de  la  corporation  de  droit  public.  Au  cours  du  second 
débat,  le  centre  et  la  droite  obtiennent  que  les  impôts  soient  prélevés 
sur  la  base  des  rôles  civils  et  que,  pour  les  biens  ecclésiastiques,  le 
terme  «  propriété  »  soit  complété  par  la  formule  «  et  autres  droits  ». 
C'est  suivant  les  vœux  du  centre  que  l'on  vote  le  maintien  du  Dimanche 
et  des  jours  fériés  et  que  l'on  règle  la  question  militaire.  En  deuxième 
lecture,  l'Assemblée  rejetera  les  exigences  du  centre  concernant  l'im- 
position des  personnes  juridiques  et  l'indemnisation  pour  les  allo- 
cations dites  «  traditionnelles  ».  Enfin,  après  le  quatrième  débat,  le 
centre  obtiendra  que  les  impôts  soient  prélevés,  non  seulement  sur 
la  base  des  rôles  civils,  mais  encore  suivant  les  prescriptions  appli- 
quées par  la  législation  des  Etats-Pays.  Socialdémocrates  et  démo- 
crates jettent  tout  d'abord  les  bases  de  la  transaction  grâce  aux  con- 
cessions théoriques  admises  des  deux  parts.  Puis  les  partis  défenseurs 
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de  la  religion  obtiennent  une  série  de  satisfactions  essentielles  d'ordre 
pratique.  Le  principe  du  compromis  est  clair.  Le  centre  et  la  droite 
consentent  à  des  sacrifices  théoriques  afin  que  soient,  en  fait,  sauve- 
gardés les  intérêts  positifs  des  Eglises.  C'est  un  parfait  modèle  de 
marchandage. 

Naumann  définira, *)  en  guise  de  conclusion,  les  conséquences 
que  pareille  solution  entraîne  pour  les  Eglises  Evangéliques.  «  La  sé- 
paration, disait-il,  a  bien  plus  d'importance  pour  l'Eglise  protestante 
que  pour  l'Eglise  catholique.  Le  droit  nouveau  sera  perfectionné  par 
les  Etats-Pays  et  par  l'organisation  que  les  Eglises  Evangéliques  vont 
se  donner  à  elles-mêmes.  Enfin  s'achève  la  trop  longue  période  qui  va 
de  1528  à  1918.  C'est  en  1528  que  fut  fondée  l'Eglise  d'Etat  territo- 
riale et  qu'apparut  le  fameux  principe  «  cujus  regio  ejus  religio  ». 
Maintenant,  il  n'y  a  plus  aucun  lien  entre  les  citoyens  d'un  Etat-Pays 
et  une  confession  déterminée.  L'Etat  avait  imposé  sa  tutelle  à  cette 
Eglise  qu'il  payait,  réduisant  à  néant  le  sacerdoce  laïque,  c'est-à-dire 
le  principe  même  du  protestantisme.  L'Eglise  protestante  sera  dé- 
sormais maîtresse  de  ses  destinées.  Elle  essaiera  ses  forces,  verra  si 
elle  peut  vivre  sans  l'Etat.  Elle  sortira  de  la  stagnation  où  elle  s'est 
jusqu'ici  complue.  C'en  est  fait  du  conflit  entre  étatistes  et  sépara- 
tistes, qui  travaillait  le  camp  orthodoxe  comme  le  camp  libéral.  Après 
s'être  confinée  dans  le  domaine  de  la  vie  intérieure  et  de  la  pensée, 
l'Eglise  Evangélique  va  entrer  dans  l'action,  rattraper  le  temps  perdu, 
sortir  du  cadre  particulariste,  se  démocratiser,  devenir  grande  Eglise 
nationale  et  populaire.  La  Constitution  lui  ouvre  généreusement  ces 
larges  perspectives.  Les  Eglises  sont  prêtes  à  s'intégrer  dans  le  Reich 
nouveau.»  Oui,  en  théorie.  Les  trois  années  qui  ont  suivi  la  promul- 
gation de  la  Constitution  ont  détruit  la  plupart  de  ces  illusions. 

2.  Après  l'Eglise,  l'Ecole.  Après  la  «  Volkskirche  »,  la  «  Volks- 
schule  »,  renouvelée  par  le  principe  de  l'école  unique  et  liée  aux  Eglises 
nationales  par  l'enseignement  religieux  confessionnel.  Démocratiser 
l'Ecole  au  sens  allemand  de  ce  terme  et  la  rattacher  à  ces  Eglises  que 
l'on  vient  d'intégrer  dans  le  Reich,  telles  sont  les  deux  fins  que  pour- 
suit l'Assemblée  au  cours  de  ces  longs  débats. 2)  Ici,  comme  pour  les 
rapports  entre  Eglise  et  Etat,  la  question  fédérale  intervient  à  tout 
instant.  De  là  quatre  problèmes  :  directives  du  Reich  et  part  à  laisser  aux 
Etats-Pays,  école  unique,  école  confessionnelle  et  questions  secondaires. 

1)  S.  B.  17/7,  1651-1655. 

2)  S.  B.  28/2,  376,  380-381;  4/3,  461,  496;  3/4,  4-31;  4/4,  1-13;  18/6, 
1-30;  S.  B.  18/7,  1673-1719;  31/7,  2161-2176. 
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C'est  Rheinlànder,  député  du  centre,  qui  traite  la  question  fédé- 
rale. «  La  Constitution  bismarckienne,  disait-il,  a  déjà  tenté  de  donner 
à  l'Empire  l'unité  de  culture.  C'est  le  Reichstag  qui  a  compromis 
l'œuvre  d'unification.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  les  Etats  ont 
fait,  dans  le  domaine  scolaire,  d'excellente  besogne.  On  peut  donc 
leur  laisser  ici  une  certaine  souveraineté.  D'autre  part,  le  Reich  actuel 
est  moins  que  jamais  la  somme  des  Etats-Pays.  L'école  nouvelle  lui 
donnera  l'unité  de  culture  définitive  et  imposera  celle-ci  à  toutes  les 
classes  sociales  sans  distinction.  A  quand  la  Conférence  scolaire  du 
Reich  ?  Le  Reich  n'est-il  pas  là  pour  indiquer  les  directives  générales 
et  attirer  l'attention  des  Etats-Pays  sur  les  lacunes  de  l'ancien  sys- 
tème ?  «  Le  centre  ne  cessera  d'ailleurs,  au  cours  des  débats,  d'in- 
sister sur  l'unitarisme,  sans  doute  parce  qu'il  voulait  un  règlement 
uniforme  de  la  question  de  l'école  confessionnelle.  Invoquant  l'exemple 
de  l'Eglise  St-Paul  en  1849,  Stresemann  soutenait  la  même  thèse. 
Socialdémocrates  et  démocrates  insistaient  sur  la  collaboration  entre 
Reich,  Etats-Pays  et  Communes,  tous  les  maîtres  étant  fonction- 
naires d'Etat,  l'Etat  contrôlant  tout  l'enseignement  par  le  moyen 
d'inspecteurs  spéciaux.  Ce  que  les  socialdémocrates  reprochaient  au 
projet  gouvernemental,  c'était  précisément  de  n'avoir  pas  prévu  l'uni- 
fication complète  et  définitive,  de  tuer  comme  par  avance  l'esprit 
nouveau,  de  ne  réaliser  ni  l'école  unique,  ni  la  gratuité  complète  pour 
l'ensemble  du  Reich.  «  On  sait  bien,  disaient-ils  judicieusement,  que 
les  Etats-Pays  ne  feront  pas  la  réforme,  qu'ils  laisseront  l'enseigne- 
ment libre  prospérer  en  Allemagne  et  y  maintenir  l'esprit  de  caste 
ou  d'intolérance  religieuse.  Abandonner  l'enseignement  à  la  discrétion 
des  Etats-Pays,  c'est  consacrer  la  diversité  chaotique  du  passé.  Affir- 
mons haut  et  ferme  la  compétence  scolaire  du  Reich.  »  Aux  yeux  des 
démocrates,  l'unité  scolaire  avait  autant  d'importance  que  l'unité 
économique.  «  Mais  ajoutaient-ils  prudemment,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  détruire,  dans  ce  domaine,  l'autonomie  des  Etats-Pays  et  des 
Communes.  » 

Tous  les  partis  s'accordaient  donc,  mais  pour  des  raisons  opposées, 
sur  la  nécessité  de  directives  générales.  Seuls  protestaient,  naturel- 
lement, les  représentants  des  Etats-Pays.  Von  Preger  croyait  devoir 
déclarer  que  le  domaine  scolaire  était  l'apanage  exclusif  des  Etats- 
Pays,  que  la  pédagogie  allemande  devait  toute  sa  valeur  et  tout  son 
prestige  à  la  concurrence  entre  Etats.  «  Quel  usage  le  Reich  allait-il  faire 
de  sa  compétence  ?  Ne  savez-vous  pas  que  les  Etats-Pays  veulent  recon- 
struire sans  tarder  l'édifice  scolaire  ?  Veut-on  attendre  le  bon  vouloir  du 
Reich  ?  Que  le  Reich  se  limite  donc  aux  directives  les  plus  générales.  » 
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Quelles  seront  ces  directives  ?  Que  sera,  en  particulier,  l'école 
unique  ?  Et  comment  régler  les  rapports  entre  monopole  d'Etat  et 
enseignement  libre  ? 

Le  centre  se  déclarait  nettement  pour  l'école  unique,  dans  le  sens 
de  la  culture  ouverte  à  tous.  Il  s'agissait  d'une  sorte  de  prélude  com- 
mun aux  enseignements  secondaire  et  supérieur.  Le  parti  craignait 
toutefois  que,  si  l'école  unique  devait  durer  jusqu'à  14  ans,  les  huma- 
nités classiques  n'en  fussent  compromises.  Ne  pouvait-on  y  entrer 
avant  cette  limite  d'âge  sans  menacer  l'école  unique  et  son  principe 
irréductible  ?  Certains  députés  faisaient  bon  marché  du  terme  d'école 
unique,  pourvu  qu'on  eût  la  réalité,  c'est-à-dire  la  suppression  des 
écoles  préparatoires  et  l'école  primaire  comme  base  de  tout  système. 
Sélection  par  le  mérite,  bourses  pour  les  élèves  bien  doués,  libre  choix 
des  parents  et  élèves  entre  les  divers  types  d'enseignement  secon- 
daire, comment  ne  pas  adopter  ces  principes  démocratiques  ?  Grôber 
précisait,  demandant  8  années  pour  l'école  primaire  unique  et  l'en- 
seignement post-scolaire  jusqu'à  18  ans,  la  gratuité  complète  du  pri- 
maire, l'unification  du  contrôle,  des  fins  à  poursuivre,  des  emplois 
du  temps  et  de  l'hygiène  scolaire.  Le  centre  admettait  donc,  pour 
l'enseignement  public,  un  programme  minimum  de  démocratisation. 
«  Voici  paraître,  s'écriait  Rheinlânder,  la  grande  «  Kulturdemokratie  », 
prête  à  unir  toutes  les  classes  de  la  société.  Oui,  un  seul  et  même  but 
pour  l'éducation  nationale,  un  seul  et  même  nombre  d'années  d'études, 
une  seule  et  même  formation  pour  les  maîtres,  une  seule  et  même 
structure  pour  l'école  de  base  qui  créera  simultanément  le  citoyen 
et  le  travailleur  !  » 

La  droite  approuvait  ces  déclarations.  Stresemann  rappelait  la 
pétition  de  1'  «  Union  des  Instituteurs  allemands  » 1)  en  faveur  de 
l'école  unique  et  de  la  sélection  par  le  mérite.  Le  Parti  populaire  ré- 
clamait pour  les  maîtres  la  garantie  des  libertés  politiques  et  pour  le 
Reich  un  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Mais  le  national-alle- 
mand Traub  montrait  plus  de  réserve.  Il  n'aimait  guère  ce  terme 
d'école  unique.  La  sélection  par  le  mérite  lui  paraissait  bien  difficile 
à  réaliser,  ainsi  que  l'obligation  scolaire  jusqu'à  18  ans.  La  droite, 
somme  toute,  n'insistait  guère  sur  la  démocratisation  scolaire  ! 

Ce  sont  les  socialdémocrates  et  les  démocrates  qui  dressent  ici 
le  programme,  d'accord  avec  le  centre  dont  on  vient  de  constater  le 
généreux  libéralisme.  Ces  deux  partis  n'hésitent  pas  sur  les  principes 
de  la  réforme.  «  L'école  unique  ne  liquidait-elle  pas  la  vieille  école 

*)  «  Deutscher  Lehrerverein  ». 
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de  classes  ?  N'ouvrait-elle  pas  aux  meilleurs  l'accès  de  toutes  les  car- 
rières ?  »  Les  socialdémocrates  insistaient  sur  la  limite  d'âge  de  14  ans. 
«  Car,  disaient-ils,  la  sélection  par  le  mérite  corrigera  la  brièveté  des 
études  secondaires  et  classiques.  »  Quant  aux  objections  bien  connues: 
carrières  encombrées,  épuisement  intellectuel  des  classes  inférieures, 
développement  de  l'enseignement  libre,  il  était  facile  de  les  réfuter  ! 
«  Que  seraient  la  démocratie  sociale  et  la  démocratie  politique  sans 
culture  démocratisée  ?  Au  lieu  de  niveler  les  intelligences,  l'école 
unique  placera  les  meilleurs  là  où  ils  seront  le  plus  utiles  à  la  com- 
munauté. »  Les  démocrates  renchérissaient.  Seyfert  montrait  que  l'é- 
cole primaire  se  distinguerait  de  celles  qui  suivent,  non  en  qualité, 
mais  en  degré  seulement.  A  la  base,  l'enseignement  de  l'allemand, 
sans  chauvinisme.  La  Constitution  devait  fixer  les  grands  principes 
avant  la  Conférence  du  Reich.  Une  fdîs  consacré  le  principe,  il  se 
réaliserait  peu  à  peu.  «  L'essence  même  de  la  démocratie,  disait  encore 
le  socialiste  David,  c'est  la  sélection  des  compétences.  Elever  la  jeu- 
nesse dans  le  culte  du  travail  et  faire  en  même  temps  son  éducation 
politique,  tel  est  le  but.  Les  Universités  populaires  formeront  les 
masses.  L'école  allemande  sera  la  plus  parfaite  du  monde.  Elle  re- 
prendra la  tradition  de  Fichte  et  fera  de  l'enseignement  national  un 
Tout  organique.  »  Donc,  solution  moyenne  entre  l'indifférence  scep- 
tique des  nationaux-allemands  et  les  revendications  bruyantes  des 
indépendants. 

Mais  y  avait-il  place,  à  côté  de  l'école  unique,pour  l'enseignement 
libre  ?  Admettrait-on  le  monopole  d'Etat  ? 

Le  centre  se  gardait  bien  de  combattre  l'école  libre.  Il  la  sou- 
tenait, au  contraire,  de  toute  son  énergie.  Il  admettait  le  contrôle, 
non  le  monopole  d'Etat.  Grôber  voyait  là  un  problème  plus  théorique 
que  pratique.  Il  pensait  qu'en  raison  des  transformations  possibles 
de  l'enseignement  public,  les  parents  confieraient  leurs  enfants  de 
plus  en  plus  à  ce  dernier.  «  Mais  était-on  sûr  de  l'avenir  ?  Ne  fallait-il 
pas  se  réserver,  dans  l'enseignement  libre,  comme  une  porte  de  sortie, 
une  soupape  de  sûreté  ?  Les  parents  n'avaient-ils  pas  le  droit  de  faire 
éduquer  leurs  enfants  suivant  leurs  convictions  ?  »  On  admettrait 
donc  le  contrôle  de  l'Etat,  quitte  à  n'introduire  dans  l'enseignement 
libre  que  des  maîtres  irréprochables  au  point  de  vue  pédagogique, 
scientifique  et  moral.  Et  Grôber  ne  manquait  pas  d'ajouter  que,  si 
l'enseignement  libre  était  gratuit,  l'Etat  devrait  le  soutenir  de  ses 
deniers  quisqu'il  serait  ainsi  déchargé  d'une  partie  de  sa  tâche  pé- 
dagogique. Kaas,  député  du  centre,  effleurait  même  la  question  de 
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l'école  confessionnelle  quand  il  disait  :  «  L'école  libre  sera  toujours 
coûteuse  pour  les  parents  ;  mieux  vaudrait  donner  à  l'école  publique 
une  forme  et  une  valeur  telles  qu'on  puisse  se  passer  de  l'enseigne- 
ment libre.  »  Mais  Mausbach  insistait  sur  l'importance  de  la  rivalité 
entre  ces  deux  écoles.  Le  Centre  ne  cessera  jamais  de  défendre  l'école 
libre,  surtout  après  le  vote  du  compromis  scolaire,  quand  il  sera 
question  des  minorités  désirant  une  école  de  leur  confession,  mais 
ne  pouvant  l'obtenir  en  raison  de  leur  faiblesse  numérique.  La  droite 
le  soutiendra  toujours  sur  ce  terrain.  Elle  considérait,  elle  aussi, 
l'enseignement  libre  comme  un  ventilateur  utile,  tout  en  admettant 
qu'il  fût  nuisible  à  l'unité  de  la  culture  nationale. 

Les  socialdémocrates  ne  cachaient  pas  leur  mécontentement. 
L'école  libre  leur  paraissait  intolérable,  surtout  dans  le  domaine  du 
primaire.  C'est  là,  sans  doute,  une  des  raisons  pour  lesquelles  ils  font 
au  centre  d'importantes  concessions  touchant  l'école  confessionnelle. 
Pourquoi  l'enseignement  libre,  en  effet,  si  les  confessions  se  déclarent 
satisfaites  de  l'enseignement  officiel  ?  Les  socialdémocrates  se  disaient 
d'ailleurs  certains  que,  si  la  démocratie  nouvelle  réalisait  sa  réforme 
pédagogique,  l'enseignement  libre  serait  sa  première  victime.  Mais, 
sur  ce  point  encore,  ils  finissent  par  s'adapter  aux  circonstances. 
Ils  ne  tarderont  pas  à  reconnaître  la  nécessité  de  l'école  libre  à  cause 
des  minorités  et  aussi  parce  qu'elle  complète  l'effort  de  l'enseigne- 
ment public  par  des  innovations  pédagogiques.  Quant  aux  démo- 
crates, ils  ne  s'élevaient  pas  en  principe  contre  l'école  libre.  Ils  par- 
laient simplement  de  la  limiter  et  de  faire  peser  sur  elle  un  sévère 
contrôle.  «  L'école  libre,  s'écriait  Weisz,  ne  sera-t-elle  pas  l'école  pour 
aristocrates  qui  ne  veulent  pas  fréquenter  le  peuple  ?  L'Etat  mo- 
derne n'a-t-il  pas  pour  tâche  essentielle  d'établir  de  solides  liaisons 
entre  les  classes  sociales  ?  » 

Le  centre  et  la  droite  défendaient  donc  l'école  libre  ;  socialdé- 
mocrates et  démocrates  la  répudiaient  en  principe,  mais  l'admet- 
taient en  pratique,  dans  le  cas  de  rigueur,  et  avec  le  contrôle  de  l'Etat. 
De  là  les  articles  de  la  Constitution. 

Le  meilleur  moyen  de  limiter  l'enseignement  libre,  c'était  d'in- 
troduire l'enseignement  religieux  à  l'école  publique  et  de  sauver 
l'école  confessionnelle.  Le  débat  atteint  ici  son  point  culminant. 

C'est  naturellement  le  centre  qui  défend  l'école  confessionnelle 
avec  le  plus  d'énergie.  Il  ne  pardonne  pas  au  projet  gouvernemental 
de  n'avoir  pas  soulevé,  encore  moins  réglé  la  question.  On  connaît 
l'argumentation.  «  L'école  est,  selon  l'Eglise,  l'auxiliaire  de  l'édu- 


LA  DÉMOCRATIE  SOCIALE 


203 


cation  familiale.  Si  elle  est  monopolisée  par  l'Etat,  elle  ne  peut  en- 
seigner que  l'indifférentisme  religieux.  Une  nouvelle  solution  est 
d'autant  plus  nécessaire  qu'en  1917  a  paru  le  «  Corpus  juris  canonici  ». 
Qu'on  laisse  donc  aux  Etats-Pays  les  détails.  Mais  qu'on  établisse 
dans  la  Constitution,  comme  principe  rigoureux,  que  l'enseignement 
religieux  sera  donné  dans  toute  école  primaire  publique  et  obli- 
gatoire, dans  l'intérêt  de  la  culture  générale  et  des  confessions  elles- 
mêmes.  Cet  enseignement  fera  partie  du  programme  d'études,  *)  à 
l'école  primaire  tout  d'abord,  dans  les  autres  écoles  également.  On 
laissera  seulement  toute  liberté  aux  maîtres  et  aux  élèves.  La  di- 
rection de  cet  enseignement  sera  confiée  aux  confessions  elles-mêmes, 
avec  contrôle  de  l'Etat  pour  l'organisation  extérieure  et  les  méthodes. 
La  matière  dogmatique  sera  déterminée  et  enseignée  par  les  clergés.  » 
La  droite  soutenait  le  même  programme.  Traub  citait  la  brochure 
bien  connue  du  pasteur  Pfannkuch  qui,  après  avoir  étudié  la  légis- 
lation des  divers  Etats-Pays,  prétendait  démontrer  que,  si  Ton  voulait 
maintenir  en  Allemagne  l'unité  de  l'enseignement,  il  fallait  sauver 
aussi  l'école  confessionnelle.  Thèse  à  coup  sûr  paradoxale,  mais,  qui 
n'embarrassait  guère  la  droite.  Delbrûck  affirmait  que  c'était  à  l'Etat 
et  aux  Communes  à  faire  les  frais  de  l'enseignement  religieux.  Le 
théologien  Harnack  jetait  dans  le  débat  tout  le  poids  de  sa  lourde 
autorité.  Ce  que  le  centre  n'avait  pas  osé  dire,  il  le  déclarait  sans 
ambages  :  aux  maîtres  à  se  charger  de  cet  enseignement.  2) 

Socialdémocrates  et  démocrates  de  fulminer  !  «  Nous  voulions 
accomplir  la  grande  réforme  scolaire,  dans  le  sens  de  l'unité  nationale, 
et  voilà  qu'on  veut  nous  imposer  l'enseignement  libre  et  l'école  con- 
fessionnelle, vous  n'y  songez  pas  !  »  Mais  ces  véhéments  protesta- 
taires n'en  veulent  pas  moins  introduire  l'enseignement  religieux  à 
l'école,  à  condition  qu'il  soit  réglementé  par  la  législation  scolaire 
et  sans  aucune  obligation  pour  maîtres  et  élèves.  Les  indépendants 
étaient  plus  catégoriques.  Il  s'agissait,  à  leur  avis,  de  soustraire  com- 
plètement l'école,  voire  même  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la 
religion,  à  l'Eglise.  A  l'école  d'enseigner  les  notions  métaphysiques 
qui  forment  la  personnalité,  en  toute  liberté,  hors  de  toute  influence 
ecclésiastique.  «  Les  Eglises  n'ont-elles  pas  fait  banqueroute  pendant 
la  guerre  ?  Qu'on  enseigne  donc  à  l'école  la  morale  laïque,  comme 
en  France  !  »  Certains  socialdémocrates  partageaient  cette  belle  in- 
transigeance. Mais  ils  constataient,  non  sans  mélancolie,  que  la  ma- 


*)  Il  sera,  suivant  l'expression  consacrée,  «  ordentliches  Lehrfach  ». 
2)  Le  maître  est,  selon  Harnack,  «  der  geborene  Religionslehrer  ». 
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jorité  du  parti  admettait  renseignement  religieux  à  l'école.  Un  Katzen- 
stein  attaquait  l'école  confessionnelle,  mais  invoquait  aussi  la  liberté 
des  parents.  «  N'ont-ils  pas  le  droit  de  faire  donner  à  leurs  enfants 
une  éducation  religieuse  ?  »  Quarck  faisait,  lui  aussi,  de  l'opportunisme. 
«  C'est  un  grand  principe  que  celui  de  l'école  laïque.  Mais  aucune 
chance  de  le  réaliser  en  Allemagne  !  La  socialdémocratie  est  prête  à 
des  concessions  sur  ce  terrain.  Sacrifiez  les  points  secondaires  pour 
obtenir  les  résultats  essentiels.  Introduisez  sous  forme  facultative  l'en- 
seignement religieux  à  l'école  et  confiez-le  aux  membres  du  clergé.  Belle 
économie  pour  l'école.  Si  l'Eglise  Evangélique  manque  de  professeurs 
de  religion,  libre  à  elle  de  conclure  avec  des  maîtres  du  cadre  scolaire  un 
contrat  particulier.  Les  maîtres  garderont  ainsi  toute  leur  liberté.  » 

Certains  démocrates  faisaient  également  montre  d'intransigeance 
et  demandaient  la  séparation  nette  entre  Ecole  et  Eglise.  Mais  à  peine 
avaient-ils  affirmé  le  principe  qu'ils  s'empressaient  de  le  renier  en 
pratique.  Le  parti  préconisait  la  solution  suivante  :  enseignement 
religieux  à  l'école,  avec  division  du  travail  entre  école  et  confessions, 
l'école  assurant  l'enseignement  religieux  et  moral  d'ordre  général, 
les  confessions  intervenant  ensuite  pour  la  dogmatique.  «  Du  moment 
où  disparaissait  le  contrôle  ecclésiastique,  pourquoi  bannir  de  l'école 
l'enseignement  religieux.  »  Donc,  ici  encore,  échange  de  bons  procédés. 
Tandis  que  socialdémocrates  et  démocrates  admettent  l'enseignement 
religieux  à  l'école,  centre  et  droite  acceptent  le  contrôle  de  l'Etat. 
Naumann  énumérait  les  trois  systèmes  possibles  :  i°  système  badois, 
qui  permet  aux  clergés  confessionnels  d'enseigner  la  religion  à  l'école 
même;  2°  système  qui  permet  à  l'école  de  prendre  à  sa  charge  l'en- 
seignement religieux  tout  entier,  de  décider  du  personnel  et  des  ma- 
tières à  enseigner,  avec  ou  sans  collaboration  du  clergé;  30  système 
mixte,  l'école  donnant  l'enseignement  biblique  et  les  clergés  l'ensei- 
gnement strictement  confessionnel.  Naumann  proposait  alors  la  so- 
lution suivante  :  enseignement  religieux  considéré  comme  matière 
officielle  et  organisé  dans  le  cadre  de  la  législation  scolaire;  liberté 
complète  pour  maîtres  et  élèves;  enseignement  religieux  conforme 
aux  dogmatiques  traditionnelles.  L'Etat  faisait  donc  ici  les  frais  d'un 
enseignement  confessionnel  dont  les  Eglises  déterminaient  le  contenu. 
C'est  cette  solution  que  la  Commission  adopte  en  première  lecture. 

C'est  au  cours  du  second  débat  que  s'ébauche  le  compromis  sco- 
laire. Le  centre  propose,  en  effet,  que  les  personnes  ayant  droit  d'édu- 
cation    décident  elles-mêmes  du  type  d'école  à  organiser  :  école 


1)  C'est  ce  qu'on  appelle  «  die  Erziehungsberechtigten  ». 
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laïque,  école  confessionnelle  ou  école  mixte.  *)  «  Impossible  d'imposer 
à  tous  les  Etats-Pays  l'école  mixte.  Il  y  a  des  Etats-Pays  où  l'on  veut 
supprimer  l'école  confessionnelle,  d'autres  où  la  population  la  réclame 
énergiquement.  Comment  songer  à  l'uniformité  ?  En  Prusse  et  en 
Bavière,  en  particulier,  on  invoque  de  plus  en  plus  la  liberté  des  parents 
et  on  y  parle  de  consulter  les  Communes  sur  une  large  échelle.  Laissez 
donc  jouer  ici  librement  la  souveraineté  populaire.  Catholiques  et 
Evangéliques,  majorités  et  minorités,  chrétiens  et  non-chrétiens  diront 
leur  mot.  Appliquez  rigoureusement  la  proportionnelle.  Les  social- 
démocrates  ne  reconnaissent-ils  pas  eux-mêmes  que  le  respect  de  la 
volonté  populaire  et  des  minorités  est  le  principe  même  de  la  démo- 
cratie ?  Une  fois  connus  les  résultats  du  vote,  on  s'arrangera,  suivant 
les  cas,  pour  donner  aux  enfants  des  maîtres  de  leurs  confessions  res- 
pectives. Chaque  forme  d'école  aura  ses  droits  à  l'existence.  Le  centre 
a  consenti,  dans  le  domaine  économique  et  social,  de  graves  conces- 
sions. Réalisez  l'école  unique  sociale,  non  l'école  unique  religieuse. 
Qu'est-ce  qui  vous  empêche  de  préparer  les  maîtres  à  l'enseignement 
d'une  confession  déterminée  ?  Ne  déchaînez  pas  la  tempête  dans  la 
nation  entière  !  »  Et  le  centre  de  protester  contre  la  socialdémocratie 
et  les  démocrates  qui  paraissaient  abandonner  le  point  de  vue  qu'ils 
avaient  défendu  lors  du  premier  débat.  «  Pas  d'école  où  l'enseigne- 
ment religieux  soit  donné  sans  collaboration  du  clergé.  Admettez  fran- 
chement l'école  laïque,  ou  l'école  confessionnelle,  ou  l'école  mixte  et 
laissez  la  population  faire  son  choix.  » 

La  droite  approuvait.  «  Le  centre,  disait  finement  Delbrûck,  ne 
tient  pas  à  introduire  le  principe  de  l'école  confessionnelle  dans  la 
Constitution.  Il  lui  suffit  de  la  maintenir  là  où  elle  existe  et  de  la  rendre 
possible  là  où  elle  n'existe  pas  encore.  Il  s'en  remet  pour  cela  au  peuple. 
La  Révolution  a  profondément  modifié  la  question.  L'Etat  chrétien 
a  disparu,  avec  lui  l'identité  des  fins  poursuivies  par  lui  et  par  les 
confessions.  Au  peuple  à  décider.»  «  La  démocratie,  disait  encore  Traub, 
répugne  à  toute  dictature,  à  la  souveraineté  absolue  de  tout  idéal  étroit 
ou  partiel.  Comment  imposer  à  tous  les  citoyens,  dans  le  domaine 
religieux,  le  même  type  d'école  ?  »  C'est  donc  au  nom  de  la  démocratie 
organique  et  de  la  souveraineté  populaire  qu'avec  un  habile  opportu- 
nisme et  un  sentiment  très  juste  de  la  situation  le  centre  et  la  droite 
proposent  ce  compromis. 

Les  indépendants  protestaient.  «  Pourquoi  l'enseignement  con- 
fessionnel à  l'école,  même  voté  par  les  populations  ?  »  Les  socialdé- 


)  «  Simultanschule  ». 
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mocrates  se  disaient  tout  d'abord  mécontents.  «  Les  catholiques,  dé- 
clarait Quarck,  parlent  toujours  de  la  volonté  populaire.  Or  cette  vo- 
lonté n'est  pas  en  faveur  de  l'école  confessionnelle.  Les  parents  veulent, 
non  le  morcellement  de  l'école,  mais  son  unification.  Le  centre  ne 
considère  que  le  point  de  vue  confessionnel  et  oublie  l'unité  nationale. 
Pourquoi  ne  pas  laisser  l'enseignement  religieux  aux  Eglises  et  ne  pas 
demander  aux  écoles  de  tenir  compte  de  cette  nécessité  dans  leurs 
emplois  du  temps  ?  »  Les  démocrates  déploraient  cette  querelle  entre 
centre  et  socialdémocratie.  «  Pourquoi  ne  pas  se  contenter  des  direc- 
tives admises  en  première  lecture  ?  »  Donc,  au  cours  du  second  débat, 
centre  et  socialdémocratie  reprenaient  leurs  positions  respectives, 
tandis  que  les  démocrates  essayaient  de  maintenir  l'harmonie  en 
faisant  voter  les  décisions  de  première  lecture. 

C'est  le  troisième  débat  qui  consacre  le  compromis.  Le  centre 
se  déclarait  satisfait  des  décisions  prises  par  la  Commission.  Il  était 
fier  d'avoir  obtenu  que  l'enseignement  religieux  fût  matière  officielle, 
qu'il  fût  donné  d'après  le  dogme  confessionnel,  que  pleine  liberté  fût 
laissée  aux  parents  et  aux  maîtres.  Il  ne  restait  plus  qu'à  fixer  le  type 
d'école  à  établir.  Il  n'y  avait  qu'à  diviser  les  écoles  primaires  en 
laïques,  confessionnelles  et  mixtes  et  à  laisser  choisir  le  peuple.  On 
aboutissait  à  l'étrange  paradoxe  :  école  unique  du  point  de  vue 
social,  composite  du  point  de  vue  religieux.  «  Impossible,  répétait 
le  centre,  d'employer  la  majorisation  ou  la  contrainte  légale.  Reve- 
nons à  Windthorst,  aux  libertés  religieuses.  Seules  les  petites  mino- 
rités seront  menacées  de  ne  pas  avoir  le  type  d'école  souhaité. 
L'essentiel  est  d'éviter  toute  schématisation  violente.  Que  toutes  les 
énergies  entrent  en  concurrence.  Pas  d'école  mixte,  pas  de  type 
d'école  obligatoire  !  » 

La  droite,  elle,  protestait  cette  fois  contre  le  compromis  et  contre 
le  centre.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  compromis  admettait  l'école  laïque 
comme  possible.  Le  national-allemand  Philipp  comparait  ce  compro- 
mis au  bloc  de  Bûlow.  «Nous  ne  sortirons  pas,  s'écriait -il,  des  luttes  et 
des  conflits.  Les  parents,  les  maîtres  et  les  élèves  en  feront  à  leur  tête. 
Ce  sera  l'anarchie!»  Une  fois  de  plus,  les  indépendants  exposaient 
la  théorie  de  la  laïcité  intégrale.  Ils  accusaient  la  socialdémocratie 
de  trahir.  Les  socialdémocrates  justifiaient  longuement  leur  pali- 
nodie. David  montrait  qu'il  fallait  une  solution  moyenne  entre  école 
laïque  et  école  purement  confessionnelle.  Pas  de  majorité,  ni  en  Alle- 
magne, ni  à  l'Assemblée,  pour  l'une  ou  pour  l'autre.  De  là  la  nécessité 
du  compromis.  Puisque  les  populations  décident,  la  lutte  passe  de  la 
législation  du  Reich  et  des  Etats  dans  les  Communes  elles-mêmes. 
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Que  l'Etat  permette  aux  batailles  religieuses  de  passer  par  leurs  vicis- 
situdes naturelles.  La  vraie  démocratie  laisse  libre  jeu  à  toutes  les 
énergies  spirituelles.  Les  démocrates  abandonnent  la  coalition  gou- 
vernementale à  cause  du  Traité  de  Versailles.  Il  faut  bien  que  centre 
et  socialdémocratie  s'entendent.  Les  élections  scolaires  auront  lieu 
à  intervalles  fixes.  Les  socialdémocrates  peuvent  se  déclarer  satisfaits 
puisque  l'école  laïque  est  admise  en  principe.  C'est  la  tolérance  par- 
faite. » 

Centre  et  socialdémocratie  voisinaient  ainsi  sur  le  terrain  de  la 
démocratie  organique.  L'Assemblée  adoptait  le  compromis.  Tandis 
que  le  Centre  et  le  socialdémocratie  concluaient  ce  pacte  singulier,  il  y 
avait  séparation  entre  la  droite  et  le  centre,  entre  les  démocrates  et  la 
socialdémocratie . 

Lors  du  dernier  débat,  la  droite  et  les  indépendants  maintiendront 
leur  opposition.  Mais  les  démocrates  se  feront  plus  conciliants.  Ils 
constatent  que,  de  la  deuxième  à  la  troisième  lecture,  il  y  a  eu  progrès 
sur  trois  points  :  limites  plus  sévères  imposées  à  l'enseignement 
libre,  volonté  populaire  obligée  de  se  formuler  par  motions  précises 
et  élaborées,  maintien  de  l'école  mixte  là  où  elle  existe.  C'est  pourquoi 
ces  bons  démocrates  pouvaient  rejoindre  le  centre  et  la  socialdémo- 
cratie. La  motion  du  socialdémocrate  Lobe,  du  centriste  Grôber  et 
du  démocrate  Schiffer  fixera  le  texte  définitif.  De  même  que,  pour 
les  rapports  entre  Eglises  et  Etat,  les  partis  moyens  l'avaient  emporté 
contre  l'Eglise  d'Etat  de  la  droite  et  contre  le  laïcisme  absolu  des 
indépendants,  de  même,  pour  l'école,  les  mêmes  partis  obtenaient 
la  victoire  finale  sur  l'opposition  de  droite  et  de  gauche. 

Inutile  d'insister  sur  les  questions  secondaires,  sur  le  rôle  éven- 
tuel des  Communes,  le  maintien  des  facultés  de  théologie  dans  les  Uni- 
versités, etc.  L'essentiel,  c'est  le  résultat  des  débats.  Quatre  principes 
sont  maintenus  :  collaboration  du  Reich,  des  Pays  et  des  Communes, 
unification  de  la  formation  des  maîtres  qui  deviennent  fonctionnaires 
d'Etat,  contrôle  de  l'Etat,  avec  délégation  communale  et  inspecteurs 
spéciaux. 1) 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  de  l'école,  on  admet  l'enseigne- 
ment obligatoire,  l'école  élémentaire 2)  de  8  ans  et  l'enseignement 
post-scolaire  3)  jusqu'à  18  ans,  la  gratuité  complète  de  ces  deux  en- 


2)  Articles  143,  al.  1,  2,  et  3,  et  144. 

2)  «  Grundschule  ». 

3)  «  Fortbildungsschule  ». 
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seignements,  le  principe  de  l'école  unique  et  de  la  sélection  par  le- 
mérite,  avec  système  de  bourses,  enfin  quelques  directives  péda 
gogiques.  x) 

L'école  libre  ne  sera  possible  que  si  l'Etat  l'approuve.  L'école 
primaire  libre  ne  sera  tolérée  que  dans  le  cas  où  des  minorités 
désirent  une  école  de  leur  confession  sans  pouvoir  l'obtenir  dans 
l'ordre  public.2) 

L'école  confessionnelle  est  reconstruite  grâce  au  compromis  et  à 
l'organisation  de  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  confession- 
nelles de  type  pur  ou  mixte.  3) 

Maintien  des  Facultés  de  théologie.  4) 

C'est  donc  bien  l'école  confessionnelle  qui  fait  l'objet  principal 
du  débat.  La  solution  adoptée  est  entièrement  conforme  à  l'esprit 
de  la  démocratie  d'organisation  et  de  la  conception  que  les  Alle- 
mands se  font  de  la  souveraineté  populaire.  L'Eglise  catholique  con- 
serve son  caractère  de  corporation  de  droit  public.  L'Eglise  nationale 
et  populaire  protestante  devient  possible.  L'école  laïque  ou  confes- 
sionnelle populaire,  diverse  quant  aux  croyances  religieuses,  non  en 
sa  structure  pédagogique  et  sociale,  peut  se  réaliser.  Les  partis  adaptent 
leurs  programmes  aux  circonstances.  Ils  se  font  souples,  en  vue  d'une 
prudente  modernisation.  Ils  créent  ainsi  une  sorte  d'unité  factice  et 
théorique  qui,  sous  couvert  de  démocratie,  laisse  au  fond  subsister 
toutes  les  énergies  adverses. 

IV.  On  intégrait  donc  dans  la  démocratie  nouvelle  le  monde 
immense  du  travail  et  de  la  production  économique,  les  grandes  con- 
fessions religieuses  et  l'école.  Restait  à  y  intégrer,  c'est-à-dire  à 
démocratiser  certains  groupes  ou  certaines  catégories  de  citoyens 
et  ces  citoyens  eux-mêmes.  Démocratisation  de  la  justice,  statut 
des  fonctionnaires,  prescriptions  générales  pour  la  vie  familiale 
et  la  protection  de  la  jeunesse,  droits  et  devoirs  individuels, 
telles  sont  les  questions  que  traitent  encore  les  Droits  Fonda- 
mentaux. 

i.  On  avait  rejeté  l'unit arisme  en  matière  de  justice. 5)  Mais  les 
articles  sur  la  juridiction  contiennent  l'ébauche  d'une  réforme  démo- 

*)  Articles  145,  146,  al.  1  et  2,  148. 

2)  Article  147. 

3)  Articles  146,  al.  2,  149,  al.  1  et  2. 

4)  Article  149,  al.  3. 

5)  V.  A.  27/5,  2-25;  6/6,  47-69;  S.  B.  7/7,  1373-1374;  IO/7»  i46l-H88; 
30/7,  2117-2120. 
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cra tique.  Ici,  diverses  questions  :  indépendance  des  juges,  suppression 
des  tribunaux  d'exception  et  de  la  justice  militaire,  Haute-Cour  de 
Justice.  1) 

Démocratiser  la  justice,  c'était  tout  d'abord  assurer  l'indépen- 
dance des  juges  à  l'égard  du  pouvoir  politique  et  des  classes  sociales. 
Les  indépendants  présentaient  ici  une  doctrine  très  nette  et  très  ra- 
dicale. Ils  demandaient  que  la  justice  fût  rendue  uniquement  par 
des  tribunaux  populaires. 2)  «  Les  juges,  disaient-ils,  sont  les  défen- 
seurs du  régime  qui  les  protège  et  fait  d'eux  ses  dociles  instruments. 
Ils  n'ont  jamais  joui,  en  Allemagne,  de  la  liberté  nécessaire.  Ils  se 
sont  toujours  soumis  aux  décisions  autocratiques.  Non  que  les  tri- 
bunaux populaires  soient  sans  inconvénients.  Mais  le  contrôle  du 
peuple  est  encore  le  moindre  des  maux.  Car  ce  contrôle  est  d'autant 
plus  indispensable  que  le  juge,  placé  dans  le  cadre  d'un  Etat-Pays, 
est  plus  étroitement  lié  à  son  milieu.  »  Certains  socialdémocrates  se 
montraient  un  peu  moins  hardis.  Ils  ne  demandaient  que  la  collabo- 
ration entre  juges  de  profession  et  juges  élus  par  le  peuple.  «  Il  faut 
en  finir,  s'écriaient-ils,  avec  la  justice  de  classes  !  Même  les  juriscon- 
sultes qui  répudient  la  Révolution  reconnaissent  que  les  laïques  doivent 
participer  en  plus  grand  nombre  à  l'administration  de  la  justice.  Il 
ne  s'agit  pas  de  supprimer  les  juges  professionnels,  mais  de  les  sou- 
mettre au  contrôle  populaire.  »  L'opposition  entre  les  deux  partis  so- 
cialistes se  manifestera  avec  plus  de  netteté  devant  l'Assemblée. 
«  Pourquoi,  disaient  les  indépendants,  la  souveraineté  du  peuple  s'ar- 
rêterait-elle devant  la  juridiction  ?  N'est-ce  pas  ici  que  sont  les  in- 
térêts populaires  les  plus  vitaux  ?  Pourquoi  ne  pas  tenir  compte  de 
ce  sentiment  si  sûr  que  le  peuple  a  de  la  justice  ?  Le  juge  savant  inter- 
prète le  droit  à  sa  guise  et  selon  ses  intérêts.  Il  faut  couper  le  mal  à  sa 
racine.  La  liberté  du  juge,  c'est  la  plus  terrible  des  armes  entre  les 
mains  des  dirigeants.  Ne  sait-on  pas  que  tous  les  étudiants  en  droit 
sont  fils  de  capitalistes  et  que  les  juges  sont  élevés  dans  l'esprit  de 
caste  ?  Que  le  peuple  élise  donc  des  juges  des  deux  sexes,  sur  la  base 
du  suffrage  universel.  Plus  que  jamais  la  bourgeoisie  considère  la  jus- 
tice comme  un  rempart  solide  contre  socialisme  et  démocratie.  Les 
magistrats  actuels  sont  tous  contre  la  Révolution  et  pour  l'ancien 
régime.  N'oubliez  ni  le  programme  d'Erfurt  ni  le  fonctionnement  de 
l'administration  judiciaire  en  Suisse.  Faites  l'éducation  du  peuple 


1)  Certains  députés  ont  demandé,  sans  obtenir  gain  de  cause,  que  ces 
questions  soient  introduites  dans  les  Droits  Fondamentaux. 

2)  Volksgerichte. 
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en  vue  de  ces  tribunaux  nouveau  modèle.  »  Beaux  discours,  contre 
lesquels  d'autres  socialdémocrates  protestaient.  «  Ferez-vous  avec  le 
suffrage  universel  des  juges  dignes  de  ce  nom  ?  La  socialdémocratie 
n'a  jamais  caché  sa  haine  de  la  justice  de  classes.  Et  l'histoire  de  la 
récente  Révolution  nous  apprend  ce  que  deviendrait  la  justice  entre 
les  mains  des  indépendants  !  Les  passions  sont  aujourd'hui  trop  exci- 
tées. Il  s'agit,  non  pas  de  conserver  les  juges-fonctionnaires  du  mo- 
ment, mais  de  les  renforcer  par  de  solides  éléments  laïques  élus  au 
suffrage  populaire.  Ce  seront  les  jurés  et  échevins.  Ils  joueront  un 
rôle  bienfaisant,  surtout  dans  la  juridiction  pénale.  Il  suffit  d'opérer 
le  rapprochement  nécessaire  entre  magistrature  et  peuple,  grâce  à 
des  juges-assesseurs  x)  qui  pourront  un  jour  élire  les  juges  profes- 
sionnels. Ne  seraient  nommés  magistrats  que  les  juges  qui,  après  avoir 
été  juges  populaires  pendant  plusieurs  années,  auraient  fait  toutes 
leurs  études  de  droit.  L'indépendance  complète  de  la  justice  est  un 
idéal  irréalisable.  L'essentiel  est  de  démocratiser  la  justice  actuelle 
par  le  renforcement  de  l'élément  laïque.  » 

Mais  les  autres  partis  ne  partageaient  guère  ces  vues,  si  modérées 
fussent-elles.  Ils  écartaient  toute  innovation.  On  se  contentera  de 
consacrer,  dans  la  Constitution,  les  principes  déjà  affirmés  par  l'an- 
cienne loi  d'organisation  des  tribunaux.  Pas  d'autre  hiérarchie  que 
celle  de  l'organisation  judiciaire  normale.  Les  juges  auront  toutes 
garanties  pour  l'indépendance  et  la  durée  de  leurs  fonctions.  Zweigert, 
représentant  le  Ministère  de  la  Justice  du  Reich,  estimait  absurdes 
et  le  contrôle  parlementaire  et  le  contrôle  populaire.  Il  n'y  avait, 
selon  lui,  qu'à  conserver  les  principes  traditionnels.  Kahl  montrait 
que  le  système  de  la  nomination  avait  fait  ses  preuves  et  que  la  solution 
socialiste  serait  infiniment  dangereuse  pour  l'indépendance  même  des 
juges.  On  ergotait  longuement  sur  la  limite  d'âge.  Et  l'on  admettra 
finalement  les  juges  à  vie,  la  possibilité  pour  la  législation  de  fixer 
dans  certains  cas  une  limite  d'âge,  la  destitution,  la  mise  à  la  retraite 
et  les  déplacements  dans  des  conditions  bien  déterminées.  «  Si  nous 
réalisons  le  «  Volksstaat  »,  disait  Preusz,  nos  tribunaux  seront  par 
là-même  démocratisés.  Que  les  juges  soient  nommés  ou  élus,  c'est 
toujours  au  nom  du  peuple.  Il  ne  faut  pas  croire  à  la  vertu  particu- 
lière du  juge  élu.  Ne  livrez  pas  la  justice  aux  passions  politiques.  Ne 
chassez  pas  le  Diable  par  Béelzébub.»  Le  centre  et  la  droite  défendaient 
la  magistrature  allemande  contre  les  accusations  socialistes.  La  cause 
socialiste  était  donc  ici  perdue  d'avance,  tout  comme  la  cause  uni tariste. 


*)  «  Beisitzer  ». 
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En  ce  qui  concerne  la  Haute-Cour  de  Justice,  la  Commission 
n'avait,  en  première  lecture,  envisagé  que  son  organisation  provi- 
soire. C'est  en  deuxième  lecture  que  la  question  apparaît  sous  son 
vrai  jour.  Il  s'agissait,  en  réalité,  du  droit  d'examen  des  juges.  Les  indé- 
pendants insistaient  sur  ce  droit.  «  Il  faut  que  le  juge  puisse,  à  tout 
instant,  examiner  si  les  ordonnances  administratives  et  les  sentences 
rendues  sont  conformes  à  l'esprit  de  la  Constitution  ou  de  la  loi.  «  Les 
socialdémocrates  préconisaient  également  l'imitation  de  l'exemple 
américain,  au  nom  même  du  progrès  démocratique.  La  mission  de  la 
Haute-Cour  serait  donc  de  défendre  la  Constitution.  Elle  assurerait 
en  même  temps  la  protection  des  minorités  et  l'unification  législative. 
Grand  discours  du  démocrate  Ablasz  sur  ce  point.  «Un  juge  a-t-il 
le  droit  de  confronter  telle  loi  ou  telle  prescription  avec  la  Constitu- 
tion ?  Les  Anglais  le  lui  interdisent  et  les  Américains  l'y  autorisent. 
Mais  que  faire,  en  Allemagne,  de  la  solution  américaine  ?  »  Preusz 
intervenait  en  faveur  de  la  solution  socialdémocrate.  Convaincu  par 
son  discours,  Ablasz  demandait  alors  que,  sur  motion  de  100  députés 
du  Reichstag,  la  Haute-Cour  reçût  qualité  pour  examiner  si  telle  ou 
telle  loi  ou  prescription  était  conforme  à  la  Constitution.  La  droite 
protestait  contre  le  droit  d'examen.  Finalement,  le  texte  officiel  n'en 
fera  aucune  mention. 

Fallait-il  supprimer  les  tribunaux  d'exception  ?  La  Commission 
avait  admis  en  principe  cette  suppression  dès  sa  première  lecture. 
Personne  ne  devait  être  soustrait  à  son  juge  légal.  C'est  en  deuxième 
lecture  qu'apparaît  la  question  de  la  justice  militaire  et  des  tribunaux 
d'honneur. 

Les  indépendants  étaient  catégoriques.  Plus  de  guerres,  par- 
tant plus  de  juridiction  militaire  !  «  N'admettez  pas  hypocritement 
la  justice  militaire  sous  prétexte  qu'elle  sera  nécessaire  dans  le  pro- 
chain conflit.  Le  peuple  l'abhorre.  Elle  n'a  rien  changé  à  ses  méthodes 
depuis  l'armistice.  Les  tribunaux  d'honneur  maintiennent  l'esprit 
de  caste  parmi  les  officiers.  »  Les  socialdémocrates  palabraient  aussi, 
rappelant  les  histoires  Vogel  et  Marloh.  Mais  ils  admettaient  la  jus- 
tice militaire  pour  le  cas  de  guerre.  «  Prenez  toutes  les  mesures  de  tran- 
sition que  vous  voudrez,  pourvu  que  le  principe  de  la  suppression 
soit  reconnu  officiellement.  »  Pour  entraîner  les  démocrates  très 
divisés  sur  la  question,  les  socialdémocrates  se  disaient  prêts  aux  trois 
concessions  suivantes  :  on  emploiera  le  futur  et  l'on  dira  :  «La  justice 
militaire  sera  supprimée  ;  elle  pourra  être  rétablie  en  cas  de  guerre  ; 
on  laissera  subsister  la  juridiction  disciplinaire.  »  Et  devant  l'Assem- 
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blée  Noske  interviendra  pour  réclamer  des  mesures  de  transition  et 
le  maintien  de  la  justice  militaire  dans  la  marine. 

Les  démocrates  faisaient  front  contre  les  indépendants.  Sans  doute 
se  disaient-ils  hostiles  à  la  justice  militaire.  Mais  ils  ne  voulaient  pas 
d'une  solution  radicale.  Le  centre  s'obstinait  à  envisager  le  cas  de  guerre. 
La  droite  demandait,  même  pour  le  temps  de  paix,  de  simples  réformes, 
sans  la  suppression.  Elle  osait  risquer  une  apologie  passionnée  de  la 
juridiction  militaire  et  des  tribunaux  d'honneur.  On  adoptera  finale- 
ment la  motion  socialdémocrate  proposant  la  suppression  éventuelle 
de  la  justice  militaire  avec  exception  pour  les  vaisseaux  de  guerre 
et  pour  le  cas  de  reprise  des  hostilités.  On  voulait  simplement  calmer 
l'opinion  par  cette  suppression  de  principe,  tout  en  adoptant  les  me- 
sures de  transition  nécessaires. 

C'est  ainsi  que  l'Assemblée  amorçait,  très  timidement,  une  moder- 
nisation et  une  démocratisation  relatives  de  la  justice  allemande. 

2.  Le  statut  des  fonctionnaires x)  présentait  un  intérêt  tout 
particulier  au  moment  où  les  fonctionnaires  commençaient  à  se  pro- 
létariser. La  Commission  n'avait,  en  première  lecture,  presque  pas  dis- 
cuté la  question.  Une  Sous-Commission  avait,  sur  la  base  établie  par 
Naumann,  Dûringer,  la  Constitution  badoise  et  divers  projets  privés, 
élaboré  le  règlement  futur.  C'est  au  cours  des  deux  débats  suivants 
que  la  question  a  été  posée  dans  toute  son  ampleur. 

Les  socialdémocrates  cherchaient,  tout  d'abord,  à  protéger  les 
fonctionnaires.  Pas  d'observations,  dans  les  notes  personnelles,  qui 
ne  fussent  connues  du  fonctionnaire.  Les  notes  secrètes  ne  sont-elles 
pas  l'invisible  ennemi  devant  lequel  tout  fonctionnaire  est  impuissant  ? 
Le  fonctionnaire  aurait  toute  liberté  pour  requérir  contre  telle  ou  telle 
mesure  disciplinaire.  Plus  de  suspension  provisoire  prononcée  par 
l'autorité  supérieure  ;  plus  de  déplacements  arbitraires.  Plus  de  dégra- 
dations, un  fonctionnaire  rétrogradé  n'ayant  plus  aucune  valeur. 
Mieux  valait  révoquer  que  rétrograder.  Qu'on  en  finisse  également 
avec  l'infâme  §  117  de  l'ancienne  loi  qui  prive  les  fonctionnaires  de 
tout  moyen  de  réhabilitation.  Pourquoi  les  femmes  fonctionnaires 
quitteraient-elles  leur  poste  en  cas  de  mariage  ?  Encore  une  loi  d'excep- 
tion à  liquider.  Enfin,  et  surtout,  les  fonctionnaires  devaient  avoir 
leur  représentation  particulière,  chargée  de  négocier  avec  les  auto- 
rités compétentes  en  matière  de  législation  sociale.  Quarck  prétendait 

x)  Articles  128  à  132  de  la  Constitution.  Voir  S.  B.  28/2,  389,  393;  3/3, 
474;  V.  A.  30/5,  8-9;  27/5,  2-3;  17/6,  14-17;  S.  B.  17/7,  1630-1643;  30/7, 
2134-2136. 
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qu'on  négligeait  la  représentation  des  fonctionnaires.  «  Ceux-ci,  disait-il, 
savent  ce  qu'ils  veulent.  Des  Comités  et  des  Chambres,  voilà  leur  vœu. *) 
Ces  organes  devront  être  créés  par  loi  du  Reich.  Ils  diront  leur  avis 
sur  tout  projet  de  loi  concernant  les  fonctionnaires.  Ceux-ci  veulent 
avoir  leur  mot  à  dire.  On  accorde  aux  ouvriers  et  employés  une  sorte 
de  représentation  officielle  parce  que  les  circonstances  l'exigent.  Les 
fonctionnaires  pourront  aussi  invoquer  ces  dernières.  Comment  aban- 
donner la  question  à  la  législation  des  Etats-Pays  ?  Le  Reich  ne 
règle-t-il  pas,  d'après  la  répartition  des  compétences,  le  statut  des 
fonctionnaires  ?  On  négociait  d'ailleurs,  à  Weimar,  avec  la  «  Commis- 
sion interfractionnelle  pour  les  problèmes  concernant  les  fonction- 
naires »  et  avec  1'  «  Union  des  fonctionnaires  allemands  ».  Les 
socialistes  eussent  volontiers  fait  de  la  représentation  des  fonction- 
naires une  sorte  d'appendice  au  système  des  Conseils.  Les  indépen- 
dants, plus  radicaux  encore,  demandaient  que  les  fonctionnaires  fussent 
élus  par  le  peuple.  «  Eligibilité  des  juges  et  des  fonctionnaires,  voilà 
qui  était  conforme  au  programme  d'Erfurt  et  à  l'esprit  socialiste. 
Seulement,  le  fonctionnaire  paierait  ses  fautes  de  ses  propres  deniers. 
Qu'on  en  finisse  avec  l'inviolabilité  du  traitement  !  » 

Les  démocrates  ne  se  montraient  pas  si  exigeants.  Koch  voulait 
simplement  que  les  fonctionnaires  ne  fissent  plus  de  politique.  Preusz 
eût  volontiers  supprimé  les  articles  sur  les  fonctionnaires.  Mais  il 
reconnaissait  qu'au  lendemain  de  la  Révolution  les  fonctionnaires 
se  montraient  fort  nerveux.  «  Leurs  associations  ont  indiqué  leurs 
vœux.  Garantissez-leur  la  nomination  à  vie.  Evitez  seulement  de  don- 
ner à  leurs  organisations  voix  consultative  en  matière  de  législation. 
Ne  généralisez  pas  l'exemple  des  Conseils.  Ne  confondez  pas  fonc- 
tionnaires et  prolétaires.  »  Et  Preusz  d'ajouter  que,  par  mesure  de 
prudence,  l'Assemblée  ferait  bien  de  renvoyer  la  plus  grande  partie 
des  questions  secondaires  à  la  future  loi  sur  les  fonctionnaires.  La 
droite  partageait  ces  scrupules.  «  Rien,  dans  la  Constitution,  sur  la 
représentation  des  fonctionnaires.  Pas  de  liaisons  avec  les  Conseils. 
Si  les  fonctionnaires  sont  si  agités,  c'est  la  faute  des  Commissaires  du 
Peuple  qui  ont  déclaré  que  les  droits  des  fonctionnaires  ne  pourraient 
être  garantis  sous  leur  ancienne  forme.  »  La  droite  admettait  cepen- 
dant un  certain  nombre  d'améliorations  concernant  les  mesures  disci- 
plinaires, les  notes,  etc.  Et  le  centre  se  contentait  d'intervenir  en  faveur 
des  officiers  et  soldats  qu'il  fallait  traiter  aussi  bien  que  les  fonction- 
naires. 


)  «  Beamtenausschiisse  und  -Kammern  ». 
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L'essentiel  de  ce  débat,  c'était  donc  le  problème  de  la  représen- 
tation. Mais  il  n'était  pas  encore  mûr.  La  Commission  votera,  en  pre- 
mière lecture,  l'article  élaboré  par  la  Sous-Commission.  En  deuxième 
lecture,  elle  classera  les  articles  sous  trois  rubriques  :  accès  aux  fonc- 
tions publiques,  situation  juridique  générale,  droits  politiques.  Elle 
adoptait,  en  fait,  une  série  de  garanties  qui  n'étaient  ni  originales  ni 
neuves.  Elle  abandonnait  la  représentation  officielle.  C'était,  comme 
pour  la  justice,  la  très  modeste  amorce  d'une  démocratisation  du  corps 
des  fonctionnaires. 

3.  Quelques  directives  pour  la  vie  familiale.  Ici,  trois  problèmes  : 
mariage,  éducation  des  enfants,  protection  de  la  jeunesse. 1) 

La  socialdémocratie  eût  volontiers  liquidé  les  articles  dont°elle 
voyait  le  caractère  nettement  conservateur.  «  N'y  avait-il  pas  danger 
à  placer  le  mariage  et  autres  principes  sociaux  sous  l'auguste  protec- 
tion de  la  Constitution  ?  Faudrait-il  modifier  celle-ci  en  cas  de  réformes 
nécessaires  ?  Qu'on  supprime,  à  tout  le  moins,  ce  terme  d' «  allemand  » 
qui  semble  établir  une  démarcation  nette  entre  notre  peuple  et  les 
autres.»  — «Nous  avons  besoin,  disaient  au  contraire  les  démocrates, 
de  directives  générales  pour  le  Reich.  Pourquoi  passer  outre  au  ma- 
riage? »  Le  centre  et  la  droite  demandaient,  naturellement,  que  la 
Constitution  consacrât  le  mariage.  Il  y  avait  conflit  entre  les  socia- 
listes, qui  voulaient  la  liberté  du  divorce,  et  les  conservateurs,  qui 
parlaient  d' «  ancrer  »  le  mariage  dans  la  Charte  nouvelle.  L'Assemblée 
placera  finalement  le  mariage  sous  la  protection  de  la  Constitution. 
Elle  sanctionnera  une  politique  sociale  prudente  qui  veillera,  dans 
les  Etats-Pays  et  les  Communes,  aux  intérêts  des  familles.  Ce  qu'elle 
voulait  avant  tout,  c'est  assurer  l'avenir  de  la  démocratie  allemande 
au  point  de  vue  population. 2) 

On  le  verra  bien  dans  l'épineuse  question  des  enfants  illégitimes  ! 
Il  fallait  les  «  ancrer  »,  eux  aussi,  dans  la  Constitution.  Les  socialistes 
voyaient  dans  la  protection  des  enfants  naturels  un  moyen  des  plus 
importants  pour  l'extension  du  Reich.  Les  partis  moyens  espéraient 
que  l'Assemblée  obtiendrait  du  Gouvernement  qu'il  préparât  sans 
sans  tarder  une  loi  en  faveur  de  cette  catégorie.  Mais  les  socialistes 
exigeaient  que  l'enfant  naturel  portât  le  nom  du  père  et  fût  considéré 
comme  l'égal  de  l'enfant  légitime,  que  la  mère  fût  traité  de  «  Frau  » 
dans  les  relations  officielles.  «  L'injustice  qui  frappe  les  enfants  natu- 

1)  V.  A.  30/5,  1-6;  17/6,  10-12;  18/6,  44;  S.  B.  16/7,  1599-1617;  17/7, 
1621-1629;  30/7,  2126-2134. 

2)  «  Bevôlkerungspolitik  ». 
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rels,  disaient  les  indépendants,  repose  sur  la  propriété  et  sur  la  double 
morale  sexuelle.  Que  de  liaisons  illégitimes  sont  supérieures  aux  ma- 
riages consacrés  par  la  société  !  N'a-t-on  pas  utilisé  les  enfants  natu- 
rels comme  les  autres  au  cours  de  la  guerre  ?»  Et  les  indépendants  de  ré- 
clamer la  socialisation  de  la  médecine  et  la  gratuité  complète  pour  l'ac- 
couchement. 

Seuls  les  démocrates  admettaient  en  partie  le  programme  socia- 
liste. Mme  Bâumer  faisait  un  généreux  discours,  demandant  pour  les 
enfants  illégitimes  protection  et  soins  particuliers,  mais  non  égalité 
complète  avec  les  enfants  légitimes.  Centre  et  droite  protestaient 
énergiquement  contre  cette  égalité  qui  mettait  en  cause  la  doctrine 
chrétienne.  Après  une  série  de  débats  et  de  votes  compliqués,  la  Cons- 
titution x)  admettra  que  les  enfants  naturels  ont,  pour  leur  développe- 
ment physique,  intellectuel  et  social,  droit  aux  mêmes  avantages  que 
les  enfants  légitimes. 

Les  paragraphes  sur  l'éducation  des  enfants  et  la  protection  de 
la  jeunesse  n'offrent  pas  grand  intérêt  et  n'ont  donné  lieu  à  aucun 
débat  particulier. 

4.  On  peut  faire  entrer  dans  les  droits  et  devoirs  individuels 
une  partie  des  articles  que  la  Constitution  consacre  à  la  vie  dite  «  col- 
lective ».  Le  classement  qui  s'impose  est  le  suivant  :  égalité  devant 
la  loi  ;  droits  divers  ;  indigénat,  circulation  et  émigration,  minorités 
ethniques  ;  libertés  diverses  :  personnelles,  d'opinion,  d'association 
et  de  réunion  ;  enfin,  les  devoirs. 

C'est  l'égalité  devant  la  loi  qui  donne  lieu  aux  débats  les  plus 
vifs.  Egalité  de  principe,  égalité  entre  sexes,  suppression  de  la  noblesse, 
titres  et  décorations,  autants  d'aspects  de  cette  question  encore  épi- 
neuse en  1919. 

Le  radicalisme  des  indépendants  ne  pouvait  étonner  per- 
sonne. Ils  exigeaient  l'abolition  totale  des  privilèges  de  naissance  et 
de  classe.  «  Pas  de  lâcheté.  Mettez  le  principe  en  pleine  évidence. 
Rompez  franchement  avec  la  droite  et  définissez  sans  ambages  la 
situation  que  les  événements  viennent  de  créer.  Plus  de  titres  d'Etat. 
Le  titre  de  docteur,  conféré  par  les  Universités  et  les  Facultés,  n'a 
rien  d'un  titre  d'Etat  et  n'est  pas  en  cause.  N'admettez  que  les  titres 
désignant  une  fonction.  Question  capitale,  en  raison  des  influences 
corruptrices  qu'ont  eues,  sous  l'ancien  régime,  les  titres  et  distinctions. 
Supprimez  entièrement  la  noblesse.  Plus  de  titres  ni  d'ordres  étran- 


*)  Article  121. 
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gers.  Egalité  absolue  entre  sexes.  Que  la  Constitution  amorce  la  trans- 
formation du  droit  civil  dans  ce  sens.  »  C'était  bien  net. 

La  socialdémocratie  se  montrait  un  peu  plus  prudente,  bien 
qu'elle  voisinât  sur  nombre  de  points  avec  les  indépendants.  Elle 
parlait  d'exprimer  intégralement  la  démocratie  nouvelle  et  son  prin- 
cipe égalitaire.  Mais  son  argumentation  manquait  de  vigueur.  Les 
démocrates  ergotaient  sur  l'emploi  du  passé  ou  du  futur. *)  Preusz 
ne  manquait  cependant  pas  d'insister  sur  le  nouvel  esprit  démocra- 
tique à  répandre  dans  la  nation,  esprit  qui  valait  bien  mieux  que  des 
articles  constitutionnels.  Quant  à  la  suppression  de  la  noblesse,  ce 
n'était  pas  si  simple  que  celà  !  «  Et  puis,  pourquoi  faire  disparaître 
tous  les  titres  ?  Si  odieux  soient-ils,  peut-on  s'en  passer  ?  Certains 
Ministres  de  gauche  ne  protestent-ils  pas  eux-mêmes  contre  cette 
suppression?  Contentez-vous  de  simplifier.  Allez  doucement  en  ce 
qui  concerne  les  fonctionnaires.  Tenez  compte  de  la  nouvelle  échelle 
des  traitements.  »  «  N'affirmez  pas  non  plus  brutalement,  disait 
Ablasz,  l'égalité  entre  hommes  et  femmes.  C'est,  dans  l'ordre  civil 
et  politique,  un  trop  vaste  problème.  Dites  égalité  «  de  principe  », 
mais  non  «  absolue  ».  Quant  à  la  noblesse,  elle  a  le  droit  de  conserver 
ses  noms  et  particules.  Dites  seulement  qu'on  ne  créera  plus  de  titres 
de  noblesse.  » 

Le  centre  et  la  droite  se  montraient  plus  hésitants  encore.  «  Sup- 
primez les  privilèges  nobiliaires  ;  cela  va  de  soi.  Mais  n'oubliez  pas 
les  droits  des  dynasties  déchues,  si  différents  selon  les  Etats-Pays. 
Ne  supprimez  pas  les  fidéicommis  ;  c'est  l'affaire  des  Etats-Pays, 
non  de  la  Constitution.  L'amour  des  titres  et  des  particules,  c'est  là 
une  faiblesse  humaine  à  respecter.  Pensez  à  la  haute  noblesse,  aux 
aspects  si  complexes  du  droit  familial.  Procédez  avec  lenteur.  Evitez  de 
faire  brusquement  le  vide.  Laissez  souffler  cette  pauvre  noblesse 
aux  abois  !  Avez- vous  le  droit  de  toucher  à  ses  particules  ? 

L'Assemblée  s'arrêtera  donc,  une  fois  de  plus,  à  une  solution 
moyenne.  Elle  écartera  le  radicalisme  impatient  comme  la  prudence 
trop  réactionnaire.  La  Commission  affirme,  en  première  lecture,  les 
principes  suivants  :  égalité  de  tous  les  Allemands  devant  la  loi,  mêmes 
droits  et  mêmes  devoirs  civiques  pour  les  deux  sexes,  suppression  des 
privilèges  de  noblesse  et  de  naissance,  titres  admis  à  la  condition 
seulement  qu'ils  désignent  des  fonctions.  En  deuxième  lecture,  elle 
remplacera  l'égalité  absolue  des  deux  sexes  par  l'égalité  de  principe, 


1)  Fallait-il  dire,  en  parlant  des  titres  et  des  privilèges  :  «  sind  beseitigt  » 
ou  «  sind  zu  beseitigen  »  ? 
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spécifiera  que  les  titres  nobiliaires  ou  les  particules  n'ont  de  valeur 
que  comme  parties  du  nom  et  qu'il  n'en  sera  plus  conféré  de  nouveaux, 
interdira  enfin  tous  ordres  et  titres  étrangers.  Ces  dispositions  ont 
passé  dans  le  texte  définitif. 

Les  droits,  qui  consacraient  d'anciennes  acquisitions,  ne  donnent 
lieu  qu'à  d'insignifiants  débats. 

En  ce  qui  concerne  l'indigénat  commun1),  les  socialdémocrates 
protestaient  contre  les  Etats-Pays  qui  parlaient  d'introduire,  au  nom 
de  l'indigénat  particulier,  certaines  exceptions  dans  l'exercice  du  droit 
électoral.  Conciliant  comme  toujours,  Preusz  conseillait  un  accord 
à  l'amiable  avec  les  Etats-Pays  qui  réclamaient,  pour  leurs  citoyens 
respectifs,  des  droits  civils  et  politiques  spéciaux.  «  Pourquoi  brusque- 
ment unifier  et  ne  pas  s'entendre  avec  les  Etats-Pays  ?  Le  texte 
constitutionnel  se  contentera  de  mentionner  la  nationalité  dans  le 
Reich  et  dans  les  Etats-Pays.  » 2) 

On  verra  encore  certains  socialdémocrates  intervenir  en  faveur 
du  droit  d'émigration, 3)  d'autres  protester,  au  contraire,  contre 
l'émigration  en  masse.  Pour  ce  qui  est  de  l'extradition,  Kahl  demandait 
qu'aucun  Allemand  ne  pût  être  extradé.  Si  la  droite  se  préoccupait 
ici  fort  peu  de  l'opinion  étrangère,  les  socialdémocrates  ne  manquaient 
pas  de  remarquer  que  les  nations  victorieuses  comprendraient  fort 
bien  le  sens  de  cet  article  !  On  adoptera  cependant  la  formule  proposée 
par  Grôber  et  Zweigert.  «  Nul  Allemand  ne  peut  être  extradé  à  un 
gouvernement  étranger  pour  être  poursuivi  ou  puni.  » 4) 

La  question  des  minorités  ethniques  avait  quelque  gravité.  5) 
Les  tentatives  de  germanisation  ne  laissaient  à  tous  que  le  souvenir 
d'expériences  manquées.  Et  puis,  l'Allemagne  perdait,  en  raison  de 
sa  défaite,  nombre  de  territoires.  Aussi  insiste-t-on,  à  Weimar,  sur  la 
nécessité  d'accorder  à  toutes  les  minorités  ethniques  le  libre  usage 
de  leur  langue  maternelle.  Preusz  rappelait  qu'il  y  avait  désormais 
plus  d'Allemands  vivant  en  terre  étrangère  que  d'étrangers  séjournant 
en  terre  allemande.  Si  on  voulait  que  les  Allemands  ne  fussent  pas 
inquiétés,  ne  fallait-il  pas  que  la  Constitution  fût  généreuse  sur  ce 
point  ?  L'Allemagne  ne  devait-elle  pas,  dans  son  intérêt,  prêcher 
d'exemple?  Invoquant  le  mouvement  sioniste,  le  socialiste  indépen- 

x)  V.  A.  28/5,  12-13;  16/6,  20;  S.  B.  15/7,  1569-1571;  30/7,  2124. 

2)  Article  110. 

3)  V.  A.  28/5,  13-15;  16/6,  20;  S.  B.  15/7,  1571;  30/7,  2124. 

4)  Article  112,  al.  3. 

6)  S.  B.  28/2,  381,  406;  4/3,  495-496;  V.  A.  28/5,  15-17;  l6/6»  20-22; 
*5/7.  I57I-I575;  3o/7»  2124. 
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dant  Cohn  demandait  que  fussent  assurés  aux  minorités  ethniques 
non  seulement  l'usage  de  la  langue  maternelle,  mais  encore  toute  liberté 
de  développement.  L'Assemblée  repousse  sa  motion  et  ne  retient  que 
le  libre  usage  de  la  langue  maternelle. 

La  discussion  sur  les  libertés  ne  présente  qu'un  assez  médiocre 
intérêt. 

C'est  à  propos  des  libertés  personnelles, *)  liberté  proprement 
dite,  inviolabilité  du  domicile,  permissions  légales  et  secret  postal, 
que  l'Assemblée  posait  la  question  de  la  peine  de  mort.  Les  social- 
démocrates  demandaient  nettement  sa  suppression.  Les  démocrates 
l'admettaient  en  principe,  mais  conseillaient  la  prudence.  Droite  et 
centre  estimaient  la  question  mal  préparée.  Devant  l'Assemblée,  en 
deuxième  lecture,  lutte  très  vive  entre  les  deux  fractions  socialistes 
pressées  d'abolir  la  peine  de  mort  et  les  autres  partis,  plus  lents  et 
modérés.  L'Assemblée  repousse  les  motions  socialistes,  mais  vote,  en 
troisième  lecture,  une  résolution  priant  le  Gouvernement  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  adoucir  la  peine  de  mort  ou  amorcer  sa 
suppression.  —  Entre  femmes-députées,  vif  débat  sur  la  police  des 
mœurs  et  la  prostitution.  Ici  encore,  socialisme  avancé  contre  bour- 
geoisie prudente. 

La  liberté  d'opinion  a  donné  lieu  à  deux  débats,  l'un  sur  son  exten- 
sion au  monde  du  travail  et  l'autre  sur  la  censure  des  films.  Ces  deux 
questions  ont  été  aisément  résolues.  Quant  à  la  liberté  d'association 
et  de  réunion,  pas  de  discussion  sérieuse. 2)  Les  devoirs  allaient  de 
soi  et  personne  ne  songeait  à  les  mettre  en  cause. 3) 

C'est  ainsi  que  l'Assemblée  construisait  ces  directives  générales 
et  les  imposait,  en  théorie,  à  la  nation  entière.  Politique  économique, 
politique  ecclésiastique  et  scolaire,  politique  sociale  ;  démocratisa- 
tion du  travail,  des  Eglises,  de  l'Ecole,  de  la  magistrature  et  des  fonc- 
tionnaires, de  la  vie  collective,  familiale  et  individuelle,  tel  est  le  pro- 
gramme dont  cette  seconde  partie  de  la  Constitution  dessinait  le 
plan.  Donner  aux  travailleurs  et  aux  employeurs,  bref  à  tous  les  pro- 
ducteurs, des  organes  représentatifs  officiels  et  hiérarchisés  ;  préparer 
l'Eglise  protestante  nationale  tout  en  réglant  définitivement  le  sort 


1)  V.  A.  28/5,  18;  16/7,  1-5;  S.  B.  15/7,  1575-1582;  16/7,  1583-1589; 
30/7,  2124-2126. 

2)  V.  A.  28/5,  18-20;  30/5,  6-7;  17/6,  5-7,  13;  S.  B.  16/7,  1590-1597; 
17/7,  1629-1630;  30/7,  2126,  2134. 

3)  V.  A.  30/5,  9-10;  17/6,  7-10,  18,  23-28;  S.  B.  2/7,  1202-1203;  17/7, 
1643;  30/7,  2136. 
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du  catholicisme  allemand  ;  jeter  les  fondements  de  l'Ecole  populaire 
unique  ;  renouveler  le  corps  des  juges  et  fonctionnaires  ;  abolir  les 
restes  de  féodalisme  et  d'injustice  sociale  dans  la  vie  de  la  famille  et 
celle  des  individus,  tel  était  le  schéma  de  l'œuvre  à  accomplir.  Les 
Droits  Fondamentaux  amorcent  une  réorganisation  générale  qui  n'est 
ni  incohérente  ni  subversive  et  qui  prélude,  en  Allemagne,  à  une  moder- 
nisation prudente  et  rationnelle  de  la  vie  sociale. 

*  * 

On  voit  s'ébaucher,  à  la  fin  de  cette  reconstruction  des  délibé- 
rations weimariennes,  le  dessin  total  de  l'édifice.  La  répartition  des 
compétences  entre  Reich  et  Etats-Pays,  la  collaboration  des  organes 
du  Reich  et  le  plan  de  démocratisation  nationale  en  forment  les  trois 
assises  principales.  Le  Reich  circonscrit  son  domaine  d'action,  se  donne 
les  moyens  d'agir,  détermine  les  fins  à  poursuivre.  Le  problème  fédé- 
ral, le  problème  poli  tique  et  le  problème  social  se  mêlent  d'ailleurs 
inextricablement.  Toute  grande  question  les  implique  tous  trois 
simultanément.  Aucun  d'eux  ne  se  comprend  sans  les  deux  autres. 
Si  hâtive  qu'elle  soit,  la  bâtisse  ne  manque  ni  de  cohérence,  ni  de 
clarté,  ni  même  de  solidité,  du  moins  en  théorie.  On  ne  pourra  la  juger 
définitivement  qu'à  l'épreuve,  après  l'expérience  de  longues  années. 
Mais  elle  a  déjà,  en  elle-même  et  dans  sa  réalité  purement  théorique 
ou  constructive,  une  insigne  valeur.  Elle  nous  permet,  en  effet,  de 
lire  dans  la  mentalité  et  dans  la  pensée  politiques  allemandes,  d'en 
démonter  comme  le  secret  mécanisme,  de  voir  comment  sont  faits 
les  cerveaux  d'outre-Rhin,  de  quelles  idées  traditionnelles  ils  s'ins- 
pirent plus  ou  moins  consciemment.  La  fidélité  à  l'organicisme  est 
évidente.  Par  là,  la  construction  weimarienne  a  sa  place  dans  l'évo- 
lution intellectuelle  de  l'Allemagne  depuis  le  romantisme.  C'est  un 
résultat  capital  et  qui  peut  être  considéré  comme  acquis.  Reste  à 
définir,  par  une  série  de  comparaisons,  l'originalité  de  la  Constitution 
de  Weimar. 


LIVRE  DEUXIÈME 
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L'ORIGINALITÉ  DE  LA  CONSTITUTION  DE  WEIMAR. 


Les  délibérations  de  Weimar  on  eut  pour  résultat  un  ensemble 
de  solutions  moyennes,  c'est-à-dire  de  compromis  et  de  marchandages 
entre  partis,  Gouvernement  du  Reich  et  gouvernements  des  Etats- 
Pays.  Que  peut  être  le  texte  sec,  la  pauvre  mélodie  constitutionnelle 
sans  l'élément  orchestral  qui  l'engendre,  l'accompagne,  la  soutient 
et  l'explique,  sans  ces  débats  d'où  se  dégage  presque  spontanément, 
et  par  le  simple  jeu  de  l'analyse  objective,  une  leçon  singulièrement 
démonstrative  de  politique  allemande  ? 

Mais  la  genèse  de  l'œuvre  une  fois  exposée,  il  s'agit  de  juger  cette 
Constitution,  de  la  situer  dans  le  processus  historique  dont  elle  fait, 
depuis  1919,  définitivement  partie.  Il  est  évident  qu'elle  contient, 
comme  en  raccourci,  toute  la  sagesse  politique  de  ce  pays  cruellement 
humilié  et  en  mal  de  transformation  qu'est  l'Allemagne  d'après  guerre. 
Mais  cette  sagesse,  ce  n'est  pas  encore  une  doctrine  homogène  et  cohé- 
rente. Elle  se  répartit  de  manière  plus  ou  moins  égale,  si  l'on  peut  dire, 
entre  les  différentes  fractions  politiques  dont  les  représentants  attitrés 
ont  siégé  à  Weimar.  Ce  qu'il  faut  savoir,  c'est  la  part  qui  revient  à 
chacune  d'elles  dans  l'œuvre  total.  Et  puis,  cette  mentalité  et  cette 
doctrine  politiques  ne  sont  pas  isolées.  Elles  procèdent  d'une  tradition 
précise,  assez  connue,  qu'a  constituée  en  Allemagne,  au  fil  des  années, 
le  siècle  qui  a  précédé  la  guerre.  Si,  en  1919,  des  éléments  nouveaux 
se  trouvent  dans  la  situation  générale  ou  dans  les  esprits,  si  d'an- 
ciennes valeurs  disparaissent  pour  faire  place  à  d'autres,  tant  s'en 
faut  que  l'entreprise  weimarienne  soit  franchement  révolutionnaire 
et  rompe  avec  un  passé  soi-disant  périmé.  Si  des  liens  étroits  l'y  rat- 
tachent, il  convient  que  nous  les  marquions  avec  netteté. 
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Enfin,  il  y  a  la  sagesse  politique  de  l'Allemagne  et  celle  des  na- 
tions. C'est  par  rapport  aux  Constitutions  étrangères  qu'il  faut  égale- 
ment définir  la  Constitution  de  Weimar.  On  peut  distinguer,  parmi 
ces  nations,  celles  de  l'Ouest  et  celles  de  l'Est.  L'Allemagne,  de  par 
sa  situation  géographique  et  son  histoire,  se  trouve  naturellement 
placée  entre  les  nations  ou  démocraties  occidentales  :  Suisse,  France, 
Angleterre  et  Etats-Unis,  et  la  République  communiste  orientale  : 
la  Russie.  Déjà  anciennes,  les  Constitutions  d'Occident  s'échelonnent 
de  1787  à  1875.  La  Constitution  soviétique  date  de  1917  et  se  trouve, 
vers  1919,  connue  dans  ses  grandes  lignes.  Quelle  position  va  prendre 
l'Allemagne,  qui  se  dit  «  le  pays  du  milieu  »,  apte  aux  vastes  et  fécondes 
synthèses,  entre  les  démocraties  de  l'Ouest  et  le  bolchévisme  de  l'Est  ; 
entre  les  nations  dans  lesquelles  a  fleuri  l'individualisme  politique 
ou  économique  le  plus  intense,  le  plus  actif,  le  plus  affirmé,  et  le  pays 
qui  essaie  de  réaliser,  depuis  quelques  années  déjà,  l'idéal  commu- 
niste le  plus  intransigeant  ;  entre  les  pays  où  la  bourgeoisie  capitaliste 
vient  d'atteindre  son  plein  développement  et  celui  où  elle  a  subi  les 
plus  terribles  représailles?  C'est  exactement  le  problème,  ce  pro- 
blème que  Naumann  posait,  avec  tant  de  netteté,  à  propos  de  l'orien- 
tation générale  des  Droits  Fondamentaux.  On  peut  le  formuler  comme 
suit  :  étant  données  la  Constitution  de  Weimar,  sa  structure,  ses 
idées  essentielles  et  les  fins  générales  qu'elle  poursuit,  l'Allemagne 
tend-elle,  vers  1919,  à  se  rapprocher  des  nations  qui  l'ont  battue, 
c'est-à-dire  à  s'occidentaliser?  Ou  essaie-t-elle,  au  contraire,  de  se 
soviétiser  et  d'imiter  le  pays  qu'elle  vient  de  battre  ? 

La  réponse,  on  la  devine,  et  les  Allemands  nous  l'ont  déjà  plus 
d'une  fois  donnée.  Ils  furent  légion,  ceux  d'entre  eux  qui,  au  lende- 
main de  la  guerre  et  en  face  des  pires  difficultés  européennes,  s'écriaient 
pathétiquement  :  «  La  solution  est  à  Berlin,  non  à  Paris  et  à  Londres, 
ou  à  Moscou  !  »  A  Berlin  ?  Pourquoi  ?  Parce  que  les  législateurs  de 
Weimar  ont  prétendu  opérer  la  synthèse  finale  et  décisive  entre  capi- 
talisme et  socialisme,  conservatisme  et  révolution,  individualisme  et 
communisme  politiques  ou  économiques.  Cette  volonté  de  synthèse, 
l'idée  que  pareille  synthèse  est  possible,  c'est  la  doctrine  même  du 
néo-pangermanisme. 

Mais  l'Allemagne  est-elle  capable  de  mener  à  bonne  fin  ce  grand 
effort  constructeur  ?  Peut-elle  intégrer,  dans  cette  nation  en  devenir 
qu'elle  a  toujours  été,  ses  Etats  et  son  néo-fédéralisme,  ses  partis  et 
sa  démocratie  politiques,  ses  groupes  professionnels,  ses  confessions, 
ses  citoyens  et  sa  démocratie  sociale  ?  Peut-elle  vivre  sans  sacrifier 
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un  élément  à  l'autre,  en  composant  toujours  ?  Comment  le  dire  dès 
aujourd'hui  ?  Mais  rien  ne  nous  empêche  de  mettre  au  point  les  don- 
nées du  problème,  c'est-à-dire  de  définir  l'œuvre  de  Weimar  en  ses 
parties  constitutives;  de  la  situer  par  rapport  à  la  tradition  politique 
allemande  qui  s'établit  de  1814  à  1914;  de  la  comparer,  d'une  part 
aux  nations  occidentales,  d'autre  part  à  la  Russie.  Une  conclusion 
qui  essaiera  de  dégager  la  formidable  expérience  déjà  accomplie  de 
1919  à  1922  et  de  faire  apparaître  les  premières  menaces  de  décom- 
position, justifiera  sans  doute  des  prophéties  qui,  pour  modestes 
qu'elles  soient,  n'en  ont  pas  moins  quelque  chance  de  réalisation. 
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Si  la  sagesse  politique  de  l'Allemagne  se  distribue  entre  les  pro- 
grammes de  ses  partis,  à  quel  moment  ces  programmes  ont-ils  eu  plus 
de  sens  et  plus  de  portée  qu'en  1919,  lors  de  la  réorganisation  générale 
qui  a  suivi  la  défaite  ?  L'histoire  des  partis  allemands  n'existe  guère. 
Les  travaux  d'approche  font  encore  défaut.  Raison  de  plus  pour  saisir 
ces  partis  en  plein  mouvement,  dans  ces  mois  tragiques  de  1918  et 
1919  où  chefs,  électeurs  et  doctrines,  brusquement  entraînés  par  de 
formidables  événements,  s'adaptent  tant  bien  que  mal  aux  circons- 
tances et,  sous  de  nouvelles  étiquettes,  renouvellent  leurs  professions 
de  foi.  Source  authentique  et  précieuse,  à  cet  égard,  que  le  texte  des 
délibérations  weimariennes.  Sans  doute,  les  partis  ne  confient  leur 
cause,  devant  la  Commission  ou  l'Assemblée,  qu'à  un  assez  petit  nom- 
bre d'orateurs.  Mais  ceux-ci  se  maintiennent  en  liaison  avec  les  frac- 
tions politiques.  C'est  presque  toujours  au  nom  de  leur  parti  qu'ils 
prennent  la  parole.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  des  aspects  les  plus  caracté- 
ristiques de  ces  délibérations.  Derrière  chaque  orateur,  son  parti, 
puissamment  discipliné. 

I.  Ces  partis  sont  au  nombre  de  six  :  nationaux-allemands,  parti 
populaire,  centre,  démocrates,  socialdémocrates  et  indépendants. 
Titres  neufs,  dont  il  ne  faut  pas  être  dupe. 1) 

Une  division  en  trois  groupes  paraît  s'imposer.  L'étude  des  déli- 
bérations weimariennes  nous  y  amène  naturellement.  Une  aile  droite  : 
nationaux-allemands  et  parti  populaire.  Une  aile  gauche  :  indépen- 
dants, les  communistes  ou  spartakistes  n'étant  pas  représentés  à 
Weimar.  Enfin,  une  sorte  de  groupe  central  :  démocrates,  étroitement 


*)  Voir,  en  particulier,  Charles  Andler,  op.  cit.,  258-259. 
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liés  au  parti  populaire;  centre  catholique,  avec  ses  éléments  protes- 
tants, sa  gauche  et  sa  droite;  socialdémocratie,  assez  voisine  de  ces 
indépendants  qui  viennent  à  peine  de  se  séparer  d'elle.  Cette  division 
répond  à  une  tentative  de  collaboration  entre  bourgeoisie  et  socia- 
lisme modérés,  collaboration  qui  caractérise  la  politique  allemande 
au  lendemain  de  la  Révolution.  C'est  qu'un  vaste  dualisme,  plus  so- 
cial que  politique,  travaille  l'Allemagne,  traverse  tous  les  partis  et 
sépare  la  socialdémocratie  elle-même  du  centre  et  des  démocrates. 
La  coalition  des  partis  moyens  voile  mal  la  coupure  fatale  entre  Alle- 
magne bourgeoise  et  Allemagne  socialiste.  On  voit  ainsi  pourquoi  cette 
coalition,  de  composition  si  artificielle  et  paradoxale,  menace  à  tout 
instant  de  se  rompre,  soit  que  le  parti  populaire  agisse  sur  les  démo- 
crates, soit  que  les  indépendants  attirent  à  eux  la  socialdémocratie. 

Grave  problème,  qui  est  celui  de  la  politique  allemande  et  de 
toute  politique  en  général.  C'est  le  régime  parlementaire  qui  donne 
aux  partis  leur  véritable  importance.  C'est  seulement  depuis  1918  que 
les  partis  allemands,  vivant  leur  vie  propre,  nous  montrent  ce  qu'ils 
sont  et  ce  qu'ils  veulent.  Mais  le  gouvernement  parlementaire,  c'est 
le  gouvernement  de  la  majorité.  Cette  majorité  sera-elle  un  grand 
parti  cohérent,  ou  une  coalition  ?  Pour  l'Allemagne,  la  question  est 
résolue  d'avance.  Le  morcellement  des  partis  y  impose  la  coalition.1) 
Or  quand,  dans  une  démocratie,  un  parti  arrive  au  pouvoir,  il  pénètre 
en  même  temps  dans  l'administration.  C'est  dire  que,  dans  T Alle- 
magne républicaine,  les  partis  seront,  plus  encore  que  jadis,  des  orga- 
nisations d'intérêts.  Ce  qui  rend  un  parti  dangereux  pour  l'Etat,  ce 
n'est  pas  tant  sa  lutte  contre  le  régime  que  son  étroit  attachement 
aux  intérêts  d'un  seul  groupe  ou  d'une  seule  classe.  Et  les  haines  po- 
litiques sont,  dans  un  pays  comme  l'Allemagne,  d'autant  plus  vives 
qu'il  y  a,  derrière  elles,  nombre  de  raisons  positives,  d'ordre  écono- 
mique ou  social. 

Mais  les  partis  allemands  ne  sont  pas  seulement  des  partis  d'in- 
térêts ;  ce  sont  aussi  des  partis  à  programmes.  La  vie  politique  étant 
ici  assez  peu  développée,  chaque  parti  doit  dessiner  à  sa  manière  la 
forme  d'un  Etat  qui  ne  se  définit  guère  lui-même.  Or  un  parti  à  pro- 
gramme, s'il  ne  devient  pas  doctrinaire  à  force  de  rester  dans  l'oppo- 
sition, passe  à  l'opportunisme  quand  il  veut  réaliser  pratiquement 
ses  fins.  De  là  cette  duplicité  caractéristique  des  partis  à  programmes 

l)  Preusz  prononce  à  Weimar  ce  mot  capital  :  «...  in  Deutschland,  wo 
sich  grosse  einheitliche  politische  Bildungen  so  schwer  durchsetzen».  (V.  A. 
"A,  "0 
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qui,  pour  atteindre  leur  but  et  pouvoir  se  coaliser  avec  d'autres  partis, 
se  voient  obligés  d'assouplir  sans  cesse  leurs  idées,  de  se  contenter  de 
marchandages  et  de  compromis.  Les  délibérations  de  Weimar  en  sont 
la  preuve.  Et  la  Constitution  elle-même  n'est  qu'un  vaste  compromis 
qui  englobe  tous  les  compromis  de  détail. 

Ces  organisations  d'intérêts  munies  de  programmes  sont  en  conflit 
sur  des  points  multiples.  Quoi  d'étonnant  si  l'on  retrouve  tout  d'abord, 
au  sein  des  partis  allemands,  l'opposition  entre  réaction  et  radica- 
lisme. La  droite  cherche  à  sauver  l'héritage  bismarckien,  les  socialistes 
à  moderniser  la  vie  politique  et  sociale.  Mais  derrière  ce  banal  conflit, 
il  en  est  un,  plus  profond,  qui  divise  toute  coalition  gouvernementale  : 
l'opposition  entre  libéralisme  individualiste  et  socialisme.  Le  socia- 
lisme, au  sens  large  du  terme,  n'est  pas  seulement  une  doctrine  éco- 
nomique, mais  une  manière  de  voir  et  de  vivre,  de  subordonner  en 
principe  l'individu  à  son  groupe  ou  à  la  communauté.  C'est  à  ce  titre 
qu'il  tend  à  s'emparer,  en  Allemagne,  de  groupements  qui,  jusqu'ici, 
avaient  échappé  à  ses  prises.  A  ce  deuxième  conflit  s'ajoute  l'oppo- 
sition entre  démocratisme  et  aristocratisme,  entre  point  de  vue  ri- 
goureusement égalitaire  et  existence  de  classes  privilégiées.  Mais  les 
événements  de  1918  à  1919  l'ont  fortement  atténué  en  Allemagne. 
Entre  ces  trois  oppositions  fondamentales,  diverses  combinaisons 
sont  possibles.  Elles  sont  même  changeantes  et  se  sont  modifiées  au 
cours  de  l'histoire  des  partis  allemands.  Ou  bien, dans  les  partis  moyens, 
elles  s'atténuent  étrangement,  en  raison  même  de  la  nécessité  des  coa- 
litions. Le  centre  contient  des  éléments  démocrates  et  des  éléments 
aristocrates.  La  socialdémocratie  n'affirme  qu'un  idéal  socialiste  très 
modéré.  Une  grande  partie  de  la  bourgeoisie  s'inspire  d'un  individua- 
lisme politique  ou  économique  également  très  modéré  et  se  déclare 
prête  à  des  concessions  d'ordre  socialiste.  Enfin,  quatrième  oppo- 
sition :  nationalisme  et  internationalisme.  Ici  encore,  il  convient  de 
nuancer  et  de  ne  pas  établir  d'absurdes  liaisons.  Démocratie  ne  si- 
gnifie pas  fatalement  pacifisme,  en  Allemagne,  et  le  conservatisme  n'y 
est  pas  toujours  belliqueux  ou  étroitement  nationaliste.  On  voit  dès 
lors  combien  il  est  malaisé  de  classer  les  partis  allemands  d'après  les 
conceptions  politiques  fondamentales. 

A  côté  de  ces  oppositions,  de  multiples  problèmes  économiques, 
sociaux,  ecclésiastiques,  scolaires,  etc.  Chacun  d'eux  peut,  en  prin- 
cipe, provoquer  à  lui  seul  une  rupture  ou  une  coalition  entre  partis. 
On  verra  à  Weimar,  lors  de  la  discussion  scolaire,  le  centre  et  la  so- 
cialdémocratie s'opposer  brutalement,  puis  aboutir  à  un  compromis 
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que  les  démocrates  repoussent  tout  d'abord  pour  l'accepter  ensuite 
grâce  à  quelques  concessions.  Les  groupements  entre  partis  varient 
infiniment,  se  font  et  se  défont  au  gré  des  problèmes  et  des  circons- 
tances. Des  liaisons  momentanées  s'établissent  aussi  entre  partis 
extrémistes  et  partis  moyens.  Les  questions  économiques  et  les  orga- 
nisations qui  les  représentent  jouent  un  rôle  de  plus  en  plus  considé- 
rable qui  tend  à  transformer  la  structure  même  des  partis  et  l'esprit 
du  parlementarisme  allemands.  Le  centre  échappe  sans  doute  à  cette 
influence,  dans  une  certaine  mesure  du  moins.  La  socialdémocratie, 
parti  de  classes,  entretient  des  relations  de  plus  en  plus  étroites  avec 
les  syndicats,  avec  le  centre  et  les  syndicats  chrétiens,  voire  même 
avec  la  droite.  Pas  d'organisation  professionnelle  qui  n'essaie  de  se 
transformer  en  parti  politique.  La  proportionnelle  favorise  cette  mul- 
tiplication de  groupements.  Or  le  parlementarisme  cherche,  par  défi- 
nition, à  engendrer,  à  exprimer  une  volonté  nationale  et  générale. 
D'autre  part,  les  organisations  et  les  partis  ne  représentent  que  des 
intérêts  particuliers.  Entre  elles  les  oppositions  si  nombreuses  et  si 
variées  ne  peuvent  être  résolues  que  par  des  compromis.  Comment 
consacrer  alors  l'unité  de  direction  et  la  cohésion  nécessaires  à  toute 
démocratie  parlementaire?  C'est  de  ce  dualisme,  de  cette  contra- 
diction fatale  que  souffre  la  démocratie  allemande.  Que  de  fois  les 
députés  de  l'Assemblée  ont,  à  Weimar,  reconnu  cette  faiblesse  ! 

C'est  cette  singulière  complexité  de  la  vie  politique  allemande 
qu'il  faut  comprendre  et  que  les  délibérations  weimariennes  mettent 
en  évidence.  Elle  s'explique  aisément  par  le  manque  d'unité  nationale, 
par  le  fractionnement  des  partis,  par  les  oppositions  multiples  qui 
les  divisent,  par  les  innombrables  intérêts  qu'ils  représentent.  Cette 
décomposition  de  la  vie  politique  n'est  d'ailleurs  pas  un  phénomène 
uniquement  allemand.  Elle  s'étend  aujourd'hui  à  la  plupart  des  na- 
tions européennes,  au  lendemain  d'une  guerre  qui  a  déchaîné  tous 
instincts  et  toutes  les  énergies  sociales.  Mais  il  est  regrettable  que  la 
démocratie  allemande,  née  trop  tard,  soit  par  elle  compromise  à  ses 
débuts.  Toutefois,  s'il  ne  faut  pas  reculer  devant  la  complexité  du 
problème,  il  est  possible  de  simplifier  le  tableau.  Dans  l'ensemble,  la 
droite,  qui  représente  les  intérêts  agrariens  et  industriels,  est  réaction- 
naire, nationaliste,  aristocratique  et  hostile  au  socialisme;  la  gauche, 
qui  représente  le  pur  prolétariat,  est  radicale,  internationaliste,  dé- 
mocrate et  franchement  socialiste.  Donc,  entre  nationaux-allemands 
et  indépendants,  les  oppositions  fondamentales  sont  assez  nettement 
marquées.  C'est  dans  les  partis  moyens  que  se  produisent  les  inter- 
férences. Aucun  d'eux  n'est  franchement  réactionnaire  ou  radical. 
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L'individualisme  économique  des  démocrates  est  aussi  modéré  que  le 
socialisme  majoritaire.  Ces  deux  tendances  se  partagent  le  centre. 
Enfin,  aucun  de  ces  partis  n'est  franchement  démocrate  ou  franche- 
ment aristocrate,  franchement  nationaliste  ou  franchement  interna- 
tionaliste. C'est  bien  dans  ce  milieu  trouble  et  dans  cette  atmosphère 
de  tiédeur  politique  que  les  échanges  et  les  compromis  sont  possibles. 
Et  c'est  dans  cette  Cuisine  des  Sorcières  que  s'élabore  la  politique 
moyenne  de  l'Allemagne  démocratique. 

II.  Quelle  a  été,  tout  d'abord,  l'attitude  des  nationaux-alle- 
mands ? 

i.  Le  parti  avait,  au  lendemain  de  la  Révolution,  rassemblé 
autour  de  l'idée  nationale,  chrétienne  et  allemande,  les  éléments  divers 
du  conservatisme.  Avant  la  guerre,  cette  idée  se  trouvait  étroitement 
liée  à  ce  légitimisme  qui,  lors  de  l'unification  allemande,  avait  main- 
tenu la  vieille  tradition  constitutionnelle.  Il  s'agissait  alors  de  mettre 
d'accord  nationalisme  et  légitimisme,  d'insister  sur  la  puissance  exécu- 
tive  et  militaire  de  l'Etat.  Légitimisme  et  puissance  de  l'Etat,  telles 
étaient  les  deux  idées  qui  séparaient  les  conservateurs  des  libéraux. 
Bismarck  avait  su  les  intégrer  dans  son  Empire.  Mais,  comme  il  faisait 
aussi  des  concessions  au  libéralisme  dans  le  sens  unitariste  et  consti- 
tutionnel, son  Empire,  établi  sur  une  sorte  de  synthèse  entre  conser- 
vatisme et  libéralisme,  avait  peu  à  peu  rapproché  conservateurs  et 
libéraux.  Sous  Bismarck,  les  deux  partis  ont  travaillé  de  concert  et, 
sous  de  nouveaux  noms,  ils  reprendront  cette  alliance  en  1918.  Depuis 
1900  environ,  le  conservatisme  avait  également  attiré  à  lui  les  autres 
partis  bourgeois,  surtout  quand  il  s'agissait  de  l'armée,  de  la  flotte 
et  des  colonies.  Pendant  la  guerre,  conservateurs  et  nationaux-libé- 
raux ont  toujours  eu  partie  liée. 

La  Révolution  ne  pouvait  que  consolider  cette  union.  Elle  liqui- 
dait, en  effet,  la  question  du  droit  électoral  prussien.  Jusqu'alors  le 
Landtag  de  Prusse  avait  joué,  par  rapport  au  Reichstag,  le  rôle  de 
contrepoids.  Les  défenseurs  du  système  prussien  savaient  quelles  con- 
séquences aurait  eues,  pour  l'Allemagne,  l'homogénéité  entre  Landtag 
de  Prusse  et  Reichstag.  Maintenant  que  les  deux  Assemblées  se  démo- 
cratisaient, les  nationaux-allemands  réclamaient  le  Parlement  pro- 
fessionnel. Pouvait-on,  dans  le  Reich  et  dans  les  Etats-Pays,  gouverner 
par  les  seuls  moyens  du  parlementarisme  ?  Non,  répondaient  les  na- 
tionaux-allemands. Et,  en  face  du  parlementarisme  vainqueur,  ils 
défendaient  alors,  par  un  singulier  paradoxe,  l'idée  d'autonomie 
administrative  et  celle  de  liberté  individuelle.  Ils  ne  manquaient  pas 
de  dire  que  la  monarchie  déchue  avait  su  respecter  ces  deux  valeurs. 
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Du  moment  que  l'Allemagne  se  démocratisait,  il  fallait  plus  que 
jamais,  selon  les  nationaux-allemands,  qu'elle  restât  elle-même.  Com- 
ment vivrait  cette  jeune  démocratie  inexpérimentée  si  tous  ses  citoyens 
n'étaient  pas  unis  par  le  sentiment  national  ?  Aussi  les  nationaux- 
allemands  luttent-ils,  avant  tout,  contre  l'internationalisme  pacifiste. 
De  là  également  ce  fait  qu'ils  se  recrutent  dans  tous  les  partis.  D'an- 
ciens conservateurs,  des  nationaux-libéraux,  des  chrétiens-sociaux, 
des  antisémites,  des  membres  du  centre,  du  parti  démocrate,  voire 
même  des  socialdémocrates  entrent  dans  les  rangs  du  parti.  C'est  dire 
que  les  nationaux-allemands  actuels  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  vieux  conservateurs  prussiens.  Les  deux  tiers  du  parti  se 
trouvent  à  l'ouest  de  l'Elbe,  non  à  l'Est.  C'est  dans  les  villes  que, 
pendant  la  guerre  déjà,  se  sont  recrutés  ses  adhérents.  Au  fond,  il  n'y  a 
guère  de  différence  entre  nationaux-allemands  et  parti  populaire,  sauf 
peut-être  en  ce  qui  concerne  l'antisémitisme.  Si  les  nationaux-alle- 
mands sont  monarchistes,  ils  ne  souhaitent  pas  immédiatement  la 
restauration.  Ils  se  contenteront,  en  attendant,  d'un  Président  fort 
et  d'un  corps  de  fonctionnaires  soustrait  aux  influences  politiques 
ou  socialistes,  d'un  parlementarisme  que  rendrait  plus  vigoureux  un 
grand  parti  national,  du  renforcement  du  pouvoir  central,  sans  pré- 
judice des  souverainetés  régionales.  Dans  la  vie  économique,  ils  cher- 
chent, très  sincèrement,  à  unir  l'esprit  d'entreprise  individuelle  et  les 
droits  constitutionnels  des  travailleurs.  Ils  opposent  le  principe  de 
parité,  la  collaboration  entre  patrons  et  prolétaires,  à  l'idée  de  la  lutte 
de  classes.  Et  ils  n'oublient  pas  de  mettre  au  premier  plan  de  leur  pro- 
gramme ce  qu'ils  appellent  les  libertés  des  Eglises. 

Les  éléments  essentiels  de  leur  programme  sont  par  conséquent, 
vers  1919,  les  suivants  :  théorie  générale  de  l'Etat  qui  vise  au  maintien 
de  la  tradition  bismarckienne,  de  l'union  entre  conservatisme  et  libé- 
ralisme et  à  la  défense  du  nationalisme;  un  unitarisme  prudent  et 
modéré  qui  cherche  à  renforcer  les  pouvoirs  et  les  compétences  du 
Reich  tout  en  respectant  les  particularités  des  Etats-Pays  ;  cette  con- 
viction qu'il  faut,  dans  la  République  nouvelle,  un  Président  très  fort 
et  une  limitation  du  Parlement  par  une  seconde  Chambre  profession- 
nelle ou,  à  défaut  de  cette  Chambre,  par  les  autres  organes  du  Reich; 
des  idées  assez  précises  sur  l'union  entre  libres  entreprises  et  organi- 
sations prolétariennes,  sur  le  sort  des  Eglises,  sur  la  solidité  du  corps 
des  fonctionnaires,  sur  les  droits  et  garanties  collectifs  ou  individuels, 
sur  la  nécessité  de  combattre  l'influence  juive.  Ici  prédomine  l'idée 
organisatrice  bismarckienne.  Etat  national  au-dessus  des  partis,  équi- 
libre entre  Reich  et  Etats-Pays,  entre  Président  et  Chambres,  entre 


232 


LA  CONSTITUTION  DE  WEIMAR 


Parlement  politique  et  Parlement  professionnel,  entre  libre  entreprise 
et  prolétariat. 

Mais  on  voit,  en  même  temps,  à  quel  point  le  parti  national-alle- 
mand diffère  de  l'ancien  parti  conservateur.  Nombreux  sont  sans 
doute  les  points  communs  :  politique  de  puissance,  glorification  de  la 
Prusse,  culte  de  l'autorité,  haine  du  principe  majoritaire  et  de  la  dé- 
mocratie parlementaire,  organicisme  latent  dans  la  doctrine.  Mais  le 
parti  actuel,  groupant  des  éléments  divers  et  hétérogènes,  n'a  plus 
l'étroit  esse  de  l'ancien.  Son  nationalisme  dépasse  le  cadre  prussien. 
Son  monarchisme  est  comme  atténué  ou  assoupli.  Il  fait  preuve  de 
sens  social  et  favorise  l'industrie  autant  que  l'agriculture.  Il  est  plus 
unitariste  que  particulariste,  au  sens  prussien  de  ce  dernier  terme. 
De  là  toutes  les  concessions  faites,  à  Weimar,  par  les  nationaux-alle- 
mands et  le  rôle  important  qu'ils  ont  joué  dans  la  plupart  des  débats. 
Ils  sont  plus  souples  qu'il  n'y  paraît  au  premier  abord.  Ils  savent 
s'adapter  aux  circonstances  et  sauver  de  leurs  traditions  tout  ce  qui 
peut  en  être  sauvé. J) 

2.  Les  nationaux-allemands  veulent  bien  une  refonte  poli  tique, 
mais  non  la  rupture  avec  le  passé.  Ils  ne  sont  d'ailleurs  pas  seuls  à  re- 
gretter la  monarchie  !  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  à  leurs  yeux, 
c'est  le  nom,  c'est  la  réalité  du  Reich.  Ils  ne  voient  et  ne  veulent  voir 
ici  que  cet  Empire  qui  a  combattu  héroïquement  contre  le  monde 
entier  et  n'a  succombé  que  sous  le  nombre.  L'idée  de  banqueroute  est 
absente  de  leur  esprit.  Ils  se  gardent  bien,  toutefois,  d'attaquer  ouver- 
tement le  nouveau  dogme  de  la  souveraineté  populaire.  Ils  l'acceptent 
en  fait,  sinon  en  principe,  et  cherchent  à  en  profiter,  cyniquement,  de 
manière  à  se  tailler  leur  place  dans  l'ordre  qui  se  crée.  Ils  parlent  avec 
lyrisme  des  couleurs  anciennes,  du  rôle  de  la  Prusse  dans  le  passé. 
Mais,  si  prussiens  soient-ils,  ils  n'en  souhaitent  pas  moins  avec  ardeur 
le  rattachement  de  l'Autriche  allemande.  Finis,  les  préjugés  de  1848  ! 
En  revanche,  les  nationaux-allemands  sont  trop  chauvins  pour  se 
préoccuper  de  la  Société  des  Nations  et  y  rattacher  d'avance  l'Alle- 


1)  Voir,  en  particulier,  sur  les  nationaux-allemands,  le  «  Handbuch  der 
Deutschnationalen  Volkspartei  »,  Berlin  1920  et  G.  v.  Below,  Die  deutschnatio- 
nale  Volkspartei,  dans  le  «Handbuch  der  Politik»,  dritter  Band,  95-101  (Dritte 
Auflage,  Berlin  und  Leipzig  192 1)  »  On  lira  également  avec  fruit  l'article 
que  G.  von  Below  a  publié  dans  les  «  Preussische  Jahrbûcher  »  de  Juillet  192 1 
sur  l'incapacité  politique  du  peuple  allemand.  Voir,  sur  cette  étude,  nos  deux 
articles  dans  1'  «  Alsace  française  »  des  3  et  17  septembre  1921. 
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magne  en  liant  son  droit  aux  principes  du  droit  international.  Ils  se 
moquent  bien  du  préambule  démocratique.  Un  bon  article  de  légiti- 
mation leur  suffit. 

Ils  définissent  avec  clarté  leur  conception  du  problème  fédéral. 
Renforcer  le  pouvoir  central,  oui,  mais  sans  démolir  la  Prusse,  seule 
base  solide  de  l'unité  nouvelle.  Donc,  reprendre  sans  imitation  servile 
la  formule  bismarckienne,  c'est-à-dire  conserver  un  organe  fédéral 
qui  puisse  contrebalancer  les  organes  unitaires  et  où  puisse  aussi  s'af- 
firmer ce  qui  reste  à  l'Etat  prussien  de  prépondérance.  Libérer  cette 
hégémonie  de  tout  particularisme,  de  manière  qu'elle  fasse  échec  aux 
tendances  séparatistes  déchaînées  par  la  Révolution,  voilà  le  but. 
Reich  fort,  Prusse  forte,  respect  des  Etats-Pays.  Ces  principes  une  fois 
admis,  que  la  souveraineté  appartienne  au  peuple  dans  les  Etats-Pays 
comme  dans  le  Reich.  Inutile  de  maintenir  le  caractère  contractuel 
de  la  Constitution  de  1871.  Pas  de  normes  constitutionnelles.  Les 
établir,  c'est  empiéter  sur  le  domaine  des  Etats-Pays  et  des  Communes. 
Les  nationaux-allemands  seront,  suivant  les  cas,  unitaristes  ou  fédé- 
ralistes. C'est  de  bonne  tradition  bismarckienne. 

De  là  l'idée  qu'ils  se  font  de  la  répartition  des  compétences.  Pas 
de  compétence  absolument  exclusive  pour  le  Reich.  Pas  de  domaine 
où  le  Reich  et  les  Etats-Pays  n'aient  à  collaborer.  Mais,  s'il  s'agit  de 
socialisation,  leur  ton  change.  Seul  le  Reich  socialisera.  Le  droit  de 
veto  contre  les  mesures  prises  par  les  Etats-Pays  ne  leur  suffit  pas. 
Aucune  hésitation,  également,  sur  la  compétence  normative  du  Reich 
en  matière  ecclésiastique  et  scolaire.  Des  directives  générales  sont  ici 
indispensables  pour  prévenir  toute  solution  violente  dans  les  Etats- 
Pays  et  permettre  aux  Eglises  Evangéliques  de  s'organiser.  Extension 
possible  des  compétences  du  Reich  par  simple  loi.  On  reste  ici  fidèle 
au  principe  bismarckien.  Mais,  d'autre  part,  comment  ne  pas  admettre 
une  instance  suprême  qui  réglera  les  différends  entre  Reich  et  Etats- 
Pays  pour  l'application  du  principe  :  «  Reichsrecht  bricht  Landrecht  »  ? 
Les  nationaux-allemands  veulent  donc  une  compétence  législative 
étendue  et  aisément  extensible,  mais  jamais  exclusive.  Ils  sont  uni- 
taristes convaincus  en  matière  de  contrôle.  Le  Reich  doit,  à  leur  avis, 
conserver  le  contrôle  indépendant  et  recueillir  l'héritage  de  l'ancien 
contrôle  impérial.  Ce  contrôle  devrait  s'étendre  aux  matières  de  com- 
pétence normative.  Mais  solution  modérée  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  de  contrôle;  car  il  faut  tout  de  même  éviter  de  mécontenter 
les  Etats-Pays.  Approbation  générale  de  l'unitarisation  dans  les  grands 
domaines  administratifs.  Les  nationaux-allemands  se  félicitent  de 
voir  disparaître  les  ambassades  des  anciens  Etats  et  leurs  relations 


234 


LA  CONSTITUTION   DE  WEIMAR 


diplomatiques  à  l'intérieur  du  Reich.  L'unification  totale  de  l'armée 
future  réjouit  leur  âme  et  ils  y  ajouteraient  volontiers,  sans  attendre 
le  traité  de  paix,  le  service  obligatoire  pour  tous  !  Plus  de  droits  ré- 
servés. Pas  de  forte  armée  sans  l'absorption  des  contingents  dans  la 
Reichswehr.  Les  crampons  qui  soutenaient  l'ancien  édifice  militaire 
ne  peuvent  être  remplacés  que  par  une  vigoureuse  unité.  Les  Etats- 
Pays  doivent  ici  suivre  la  Prusse  qui  se  sacrifie  la  première.  $i  les 
négociations  entre  Reich  et  Etats-Pays  n'aboutissent  pas,  que  l'on 
procède  alors  à  une  liquidation  indispensable.  Même  attitude  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer  et  autre  moyens  de  circulation.  Vio- 
lentes protestations  contre  l'intransigeance  bavaroise  et  apologie  pas- 
sionnée de  cette  Prusse  qui,  prêchant  d'exemple,  s'absorbe  héroïque- 
ment dans  le  Reich!  Par  contre,  en  matière  financière,  point  de  vue 
fédéraliste  plus  affirmé.  Qu'on  laisse  aux  Etats-Pays  l'impôt  sur  le 
revenu.  Qu'on  respecte  ici  l'indépendance  des  Etats  et  des  Communes. 
Ne  pas  aller  trop  loin,  cependant,  dans  la  question  des  fonctionnaires. 
Car,  si  l'on  ne  peut  avoir  pour  les  services  du  Reich  que  des  fonction- 
naires des  Etats-Pays,  alors  les  Ministères  du  Reich  ne  seront  pourvus, 
à  Berlin,  que  de  Prussiens  et  les  autres  Etats-Pays  ne  seront  jamais 
représentés  dans  les  postes  élevés.  On  n'admettra  cette  règle  que  pour 
les  services  moyens  et  inférieurs.  Pas  d'unitarisation  en  matière  de 
justice. 

C'est  à  propos  de  la  réorganisation  territoriale  et  du  démembre- 
ment prussien  que  les  nationaux-allemands  risquent  la  plus  énergique 
de  leurs  démonstrations.  Ils  admettent  bien  les  regroupements.  Mais 
toucher  à  la  Prusse,  comment  y  penser?  Si  les  Etats-Pays  ne  con- 
sentent à  aucun  sacrifice  territorial,  pourquoi  la  Prusse  se  suiciderait- 
elle  par  un  morcellement  fatal?  De  débat  en  débat,  le  ton  s'élève. 
Comment  admettre  même  la  représentation  des  provinces  prussiennes 
au  Reichsrat?  Les  autres  gouvernements  n'exerceront-ils  pas  sur 
elles  une  telle  pression  qu'elles  voteront  contre  le  Gouvernement 
prussien  ?  Si  on  ne  peut  éviter  cette  représentation,  que  les  provinces 
votent  alors  en  bloc  avec  leur  gouvernement.  Pourquoi  traiter  la 
Prusse  moins  favorablement  que  les  autres  Etats-Pays. 

En  résumé,  renforcement  de  l'unitarisme,  fédéralisme  moyen  qui 
laisse  aux  Etats-Pays  une  part  acceptable  dans  la  législation  et  l'admi- 
nistration, maintien  territorial  de  la  Prusse  et  absorption  dans  le  Reich 
de  ses  grands  services. 

La  pensée  politique  des  nationaux-allemands  ne  manque  pas  de 
netteté.  Ils  insistent,  suivant  la  méthode  bismarckienne,  sur  le  ca- 
ractère unitaire  du  Reichstag.  Pas  d'hésitation  sur  la  proportionnelle, 
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qu'il  faut  simplement  perfectionner.  On  ne  reviendra  plus  au  suffrage 
prussien  des  trois  classes!  Le  suffrage  universel  est  désormais  intan- 
gible, à  la  condition  que  soit  quelque  peu  reculé  l'âge  des  électeurs. 
Comment  les  nationaux-allemands  n'accepteraient-ils  pas  un  mode 
de  suffrage  qui,  dans  la  démocratie  nouvelle,  leur  assure  toute  l'in- 
fluence qu'ils  peuvent  encore  y  avoir?  S'il  faut  admettre  la  Répu- 
blique parlementaire,  autant  s'y  tailler  une  bonne  part! 

Mais  pas  trop  de  garanties  et  de  privilèges  pour  les  députés.  En 
ce  qui  concerne  l'immunité,  le  vieux  système  peut  suffire.  Pas  d'im- 
mixtion dans  la  procédure  judiciaire  normale.  Le  pouvoir  législatif 
ne  saurait  s'élever  au-dessus  du  pouvoir  judiciaire.  Le  tribunal  de 
vérification  électorale  sera  entièrement  extérieur  au  Reichstag  et  uni- 
quement composé  de  magistrats.  Pour  la  durée  de  la  législature,  main- 
tien du  système  bismarckien  des  cinq  ans.  Somme  toute,  les  natio- 
naux-allemands ne  s'intéressent  guère  au  Reichstag  et  à  son  fonction- 
nement. Ils  se  contentent  ici  de  combattre  les  prétentions  socialistes. 

Ce  qui  les  préoccupe,  c'est  l'institution  présidentielle.  Il  leur  faut 
un  Président  très  vigoureux.  Comment  la  démocratie  allemande  se 
priverait-elle,  en  ces  temps  de  Révolution,  d'une  puissante  autorité 
personnelle,  d'un  ferme  pivot  ?  Ne  faites  pas  appel  au  premier  venu, 
à  un  vulgaire  bourgeois  ou  à  un  socialiste.  Pourquoi  exclure  en  principe 
les  membres  des  dynasties  ?  Comment  introduire  dans  la  Constitution 
la  plus  libre  du  monde  pareille  loi  d'exception  ?  C'est  au  nom  de  la 
démocratie  et  de  l'égalité  que  les  nationaux-allemands  protestent. 
On  voit  bien  pourquoi  ils  demandent  un  mandat  de  trois  ans  pour 
le  premier  Président,  de  sept  ans  pour  ses  successeurs,  pourquoi  ils 
approuvent  tous  les  pouvoirs  attribués  au  Président  et  ne  se  décla- 
rent jamais  satisfaits.  C'est  eux  qui  définissent  la  nature  et  l'orga- 
nisation du  Gouvernement.  Ils  tiennent  spécialement  à  cet  organe 
parce  que,  en  raison  de  la  faiblesse  présidentielle,  le  centre  de  gravité 
de  tout  le  système  leur  paraît  se  déplacer  en  sa  faveur.  C'est  d'ailleurs 
le  système  prussien  que  propose  Delbrûck,  c'est-à-dire  un  moyen 
terme  entre  bureaucratisme  et  collégialisme. 

Quant  au  Référendum,  on  n'en  fera  qu'un  usage  modéré.  Pour- 
quoi ce  nouveau  correctif  ?  Pourquoi  multiplier  contrepoids  et  garan- 
ties ?  S'il  faut  l'accepter,  à  tout  le  moins  faudra-t-il  limiter  son  emploi. 
Le  parti  se  divise  d'ailleurs  sur  cette  question.  Les  uns  réclament  la 
suppression  du  Référendum.  D'autres  le  désirent  parce  qu'ils  y  voient 
une  institution  essentiellement  conservatrice.  D'autres  enfin  ne  veulent 
supprimer  que  l'initiative.   Mais  les  nationaux-allemands  sont  una- 
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nimes  à  souhaiter  que,  pour  rehausser  le  prestige  de  l'institution 
présidentielle,  l'Assemblée  confère  au  Président  le  droit  de  provo- 
quer le  Référendum. 

Entre  Parlement  fédéral  et  Reichsrat,  les  nationaux-allemands 
n'hésitent  guère.  Ils  ne  cachent  pas  leur  sympathie  pour  le  premier  qui, 
donnant  aux  Etats-Pays  une  influence  capitale  sur  la  législation, 
ferait  échec  à  la  toute-puissance  du  Reichstag.  Mais,  comme  les  Etats- 
Pays  préfèrent  une  part  dans  l'administration,  les  nationaux-alle- 
mands proposent  le  système  mixte  que  l'on  sait.  Ils  voudraient  que 
le  Reichsrat  fût  l'égal  du  Reichstag,  sauf  pour  le  budget  et  la  respon- 
sabilité ministérielle.  En  somme,  il  s'agirait  de  rendre  au  Reichsrat 
les  prérogatives  de  l'ancien  Bundesrat.  Donc,  tendance  très  marquée 
à  négliger  le  Reichstag  et  à  lui  opposer,  soit  les  pouvoirs  présidentiels, 
soit  l'organe  fédéral,  soit  même  le  Référendum  s'il  le  faut. 

Cette  tendance  s'affirme  plus  encore  dans  les  discussions  sur  les 
rapports  entre  les  organes  du  Reich.  Le  parti  défend  l'article  du  projet 
gouvernemental  qui  confère  au  Président  le  droit  de  clore  et  d'ajourner 
le  Reichstag.  Il  insiste  pour  que  le  Président  puisse  dissoudre  le  Reichs- 
tag en  toute  liberté,  sans  contresignature  ministérielle.  Il  invoque  la 
nécessité  d'un  pouvoir  indépendant  à  l'égard  du  Reichstag,  la  difficulté 
et  l'instabilité  des  combinaisons  politiques,  l'obligation  pour  le  Pré- 
sident de  les  modifier  à  son  gré  grâce  à  la  dissolution  du  Parlement. 
Il  cherche,  par  tous  les  moyens,  à  limiter  le  contrôle  de  ce  dernier  sur  le 
Gouvernement,  à  restreindre  les  pouvoirs  des  Commissions  d'Enquête, 
à  faire  supprimer  les  Commissions  permanentes.  Trop  de  contrôles 
démocratiques,  qui  risquent  de  paralyser  l'action  gouvernementale, 
voilà  ce  que  les  nationaux-allemands  ne  cessent  de  répéter.  Ils  n'ai- 
ment pas  le  système  parlementaire.  Mais,  puisqu'il  leur  est  imposé, 
autant  mettre  l'accent  sur  ses  avantages,  même  sur  cette  responsa- 
bilité ministérielle  qui  donne  au  Cabinet  plus  d'esprit  de  décision. 
Raison  de  plus  pour  ne  pas  multiplier  les  organes  de  contrôle.  S'agit-il 
de  donner  au  Reichstag  le  droit  d'exiger  la  présence  du  Gouvernement 
à  ses  séances,  les  nationaux-allemands  invoquent  l'expérience  prus- 
sienne qu'ils  disent  avoir  été  peu  concluante  à  cet  égard.  Mais  ils 
savent  bien  que  ce  droit  ne  saurait  lui  être  refusé. 

S'ils  essaient  de  restreindre  l'immunité  parlementaire,  ils  cher- 
chent, au  contraire,  à  renforcer  l'immunité  présidentielle.  Il  ne  leur 
plaît  guère  que  le  Reichstag  puisse  mettre  en  accusation  les  ministres. 
Question  secondaire,  à  leur  sens,  dans  une  démocratie  parlementaire 
et  qui  ne  porte  que  sur  la  violation  des  lois  ou  de  la  Constitution. 
Donc,  effort  désespéré  pour  mettre  le  pouvoir  exécutif  à  l'abri  d'un 
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contrôle  parlementaire  qu'ils  jugent  excessif.  Surtout,  ne  pas  réduire 
les  pouvoirs  présidentiels.  Pourquoi  ne  pas  accorder  au  Président  au 
moins  le  droit  de  déclarer  la  guerre  en  cas  d'attaque  brusquée  ?  Ne 
donnez  pas  trop  d'importance  au  Reichstag  en  matière  de  diplomatie 
et  de  politique  extérieure.  Si  vous  autorisez  le  Président  à  employer 
la  force  armée,  à  agir  contre  les  Etats  récalcitrants  ou  à  déclarer 
l'état  de  siège,  n'écoutez  pas  les  socialistes  qui  insistent  sur  le  contrôle 
rigoureux  du  Reichstag.  Ne  remplacez  pas  la  République  démocra- 
tique par  l'absolutisme  parlementaire.  Contentez- vous  donc  de  la 
contresignature  de  ce  Cabinet  que  le  Reichstag  peut  toujours  faire 
sauter  !  Empêchez  en  même  temps  les  socialistes  de  donner  trop 
d'extension  à  cette  contresignature,  en  particulier  à  celle  du  Chancelier. 
Ne  revenez  pas  aux  errements  de  l'ancien  régime. 

Limiter  le  pouvoir  législatif  et  renforcer  l'exécutif,  subordonner 
le  législatif  au  judiciaire,  cette  thèse  est  conforme  à  la  tradition  que 
représentent  les  nationaux-allemands.  Tout  leur  est  bon,  d'ailleurs, 
pour  limiter  l'action  parlementaire.  Aussi  cherchent-ils,  en  ce  qui 
concerne  le  fonctionnement  de  la  législation  du  Reich,  à  renforcer  le 
veto  du  Reichsrat,  à  conférer  au  Président  le  droit  de  provoquer  le 
Référendum.  Dans  l'action  du  Président  et  du  Reichsrat  sur  le  Réfé- 
rendum, ils  voient  un  excellent  moyen  de  limiter  le  pouvoir  légis- 
latif du  Reichstag.  Circonvenir  et  ligoter  le  Reichstag,  c'est  à  cette 
fin  que  veut  servir  toute  leur  argumentation.  Tout  le  système  consti- 
tutionnel leur  paraît  suspect  parce  que  la  part  de  l'exécutif  y  est,  à 
leur  sens,  trop  restreinte. 

Les  nationaux-allemands  ne  portent  guère  d'intérêt  aux  Droits 
Fondamentaux.  Ils  croient  savoir  que  l'Empire  bismarckien  avait, 
sans  les  inscrire  dans  la  Constitution,  accordé  à  ses  citoyens  tous  les 
droits  individuels  consacrés  par  les  démocraties  occidentales.  Mais  ils 
n'utilisent  pas  moins  ces  Droits  Fondamentaux  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts,  pour  la  conservation  officielle  de  la  propriété,  pour  les 
directives  utiles  à  l'Eglise  et  à  l'école  confessionnelle.  Ce  sont  ces  vieux 
droits  individualistes  qu'ils  invoquent  contre  la  menace  de  sociali- 
sation complète.  Aussi  finissent-ils  par  voir  dans  ces  Droits  Fonda- 
mentaux une  sorte  de  compendium  de  la  civilisation  allemande  qui 
fera  l'éducation  du  peuple  et  vaudra  à  l'Allemagne  de  belles  conquêtes 
dans  le  monde.  Ils  savent  d'ailleurs  considérer  les  relations  économi- 
ques individuelles  sous  leur  aspect  social.  Mais  ils  demandent  que  ne 
soient  pas  sacrifiés  les  intérêts  de  la  classe  moyenne.  Pourquoi  une 
réforme  agraire  radicale  qui  supprimerait  ces  vieux  fidéicommis  qui 
sont  l'héritage  le  plus  authentique  du  droit  germanique  et  où  les  so- 
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cialistes  ne  voient  que  le  rempart  de  la  noblesse  héréditaire  ?  Quant 
à  la  socialisation  du  sol,  elle  ne  peut  amener,  à  leur  sens,  que  la  déca- 
dence de  l'agriculture. 

Le  système  des  Conseils  permettait  aux  nationaux-allemands  de 
défendre  leur  idée  d'un  Parlement  économique  qui,  représentant  toutes 
les  classes  de  travailleurs,  ferait  contrepoids  à  ce  Reichstag  que  l'on 
trouve  peu  compétent  et  trop  socialiste.  Le  Conseil  économique  du 
Reich  les  intéresse  donc.  Mais  trois  Chambres,  c'est  beaucoup.  Pour- 
quoi ne  pas  combiner  Reichsrat  et  Conseil  économique  du  Reich  ? 
L'essentiel,  c'est  de  compléter  cette  pauvre  démocratie  formelle  par 
la  démocratie  réelle.  Or,  quand  les  progrès  de  l'unitarisme  auront 
encore  diminué  l'influence  du  Reichsrat,  n'arrivera-t-on  pas  à  la 
Chambre  professionnelle  et  organique  ?  Ce  sera  une  rénovation  admi- 
nistrative sans  précédent.  Que  la  Constitution  consacre  donc  le  prin- 
cipe paritaire,  la  collaboration  entre  patronat  et  prolétariat,  et  l'avenir 
sera  assuré.  On  ne  demandera  plus  que  le  maintien  des  organisations 
professionnelles  existantes,  la  représentation  des  employés  et  des 
ouvriers  dans  les  exploitations,  la  construction  des  Conseils  de  district, 
enfin  une  séparation  nette  entre  fonctionnaires  et  système  des  Conseils. 

Tandis  que  les  nationaux-allemands  soutiennent  ici  les  droits  du 
patronat  et  de  la  grande  propriété,  ils  se  font,  en  matière  ecclésias- 
tique et  scolaire,  les  avocats  de  l'Eglise  Evangélique.  Leur  accord 
fondamental  avec  le  centre  s'affirme  dès  le  début,  bien  qu'ils  se  dé- 
fendent d'être  un  «  Centre  Evangélique  ».  Ils  insistent  sur  deux  points  : 
rôle  essentiel  de  la  législation  des  Etats-Pays,  une  fois  les  principes 
généraux  admis,  et  contrôle  de  l'Etat  sur  les  communautés  reli- 
gieuses. Ils  veulent,  non  la  séparation,  mais  de  nouveaux  rapports 
entre  Eglise  et  Etat.  L'idée  de  corporation  de  droit  public  et  le  droit 
pour  les  Eglises  de  lever  l'impôt,  voilà  pour  eux  l'essentiel.  C'est  le 
seul  point  sur  lequel  ils  se  déclarent  satisfaits  des  concessions  social- 
démocrates. 

Ce  n'est  pas  l'école  unique,  avec  sélection  par  le  mérite  ou  autres 
réformes,  qui  enthousiasme  les  nationaux-allemands!  Leurs  préoccu- 
pations vont  à  l'enseignement  libre,  indispensable  soupape  de  sûreté, 
à  l'époque  où  se  heurtent  les  conceptions  les  plus  opposées,  et  à  l'école 
confessionnelle.  Enseignement  religieux  dans  les  programmes  officiels, 
direction  de  cet  enseignement  conféré  aux  Eglises,  contrôle  technique 
et  didactique  de  l'Etat,  tels  seront  les  principes.  Les  nationaux-alle- 
mands savent  que  l'Eglise  Evangélique  ne  serait  pas  en  mesure  de 
remplir  cette  tâche  pédagogique  nouvelle.  L'Etat  en  fera  donc  les 
frais  et  fournira  le  personnel  disponible,  dans  le  cadre  des  libertés 
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modernes.  Il  ne  s'agit  pas  d'introduire  de  force  l'école  confessionnelle, 
mais  de  la  sauver  là  où  elle  existe  et  de  la  développer  si  possible. 
Seulement,  le  compromis  scolaire  paraît  aux  nationaux-allemands 
dangereux  parce  qu'il  admet  le  principe  de  l'école  laïque.  Autoriser 
à  la  fois  l'école  laïque,  l'école  confessionnelle  et  l'école  mixte,  laisser 
le  choix  à  la  décision  populaire,  n'est-ce  pas  dissoudre  l'unité  nationale 
ou  provoquer  les  pires  conflits  ?  N'est-ce  pas  contraire  à  ce  nationa- 
lisme qui  prétend  imposer  au  peuple  la  seule  solution  qu'il  croie  con- 
forme à  la  vraie  tradition  ? 

Les  nationaux-allemands  interviennent  avec  vigueur  contre  une 
démocratisation  radicale  de  la  justice.  Ils  prennent  la  défense  de  l'an- 
cienne magistrature,  de  la  justice  militaire,  des  tribunaux  d'honneur. 
Ils  savent  bien  que  cette  magistrature  sera  l'un  de  leurs  plus  fermes 
soutiens.  Ils  admettent,  sans  doute,  quelques  directives  concernant 
le  statut  des  fonctionnaires.  Mais  leur  préoccupation  essentielle  est 
de  préserver  ce  corps  de  l'influence  socialiste  ou  soviétiste.  Pas  de 
liaison  surtout  entre  représentation  des  fonctionnaires  et  Conseils  ! 
Il  s'agit  de  revenir  à  la  tradition  bismarckienne.  Le  meilleur  moyen 
d'éviter  l'empoisonnement  socialiste  n'est-il  pas  de  prévenir  le  danger, 
en  accordant  aux  fonctionnaires  le  minimum  de  garanties  indispen- 
sable ? 

Protestations  contre  l'égalité  entre  enfants  naturels  et  enfants 
légitimes,  contre  le  radicalisme  socialiste  qui  prétend  détruire,  au 
nom  des  droits  individuels,  tous  les  titres  et  privilèges.  Ne  fallait-il 
pas  ménager  la  transition,  laisser  aux  dynasties  le  temps  de  souffler 
et  quelque  répit  à  l'aristocratie  nobiliaire  ? 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  constitutionnel 
des  nationaux-allemands.  Fidélité  à  l'ancien  régime,  unitarisme  ca- 
pable de  se  concilier  avec  un  fédéralisme  modéré,  intégrité  territoriale 
de  la  Prusse;  lutte  contre  toute  parlementarisation  excessive  de  la 
vie  politique  et  constitution,  en  face  du  Reichstag,  d'un  Président 
fort,  d'un  organe  fédéral  vigoureux  et  d'un  Parlement  économique 
destiné  à  remplacer  un  jour  cet  organe  fédéral;  maintien  des  vieilles 
organisations  professionnelles  et  consécration  du  principe  paritaire 
dans  les  Conseils;  défense  des  corporations  religieuses  et  de  l'école 
confessionnelle;  hostilité  marquée  contre  une  démocratisation  trop 
poussée  de  la  justice,  du  corps  des  fonctionnaires,  de  la  famille  et  des 
individus,  telle  est  la  doctrine.  De  mars  à  août  1919,  les  nationaux- 
allemands  présentent  leurs  thèses  avec  une  certaine  modération.  S'ils 
n'obtiennent  pas  satisfaction  sur  tous  les  points,  s'ils  croient  devoir 
voter  contre  la  Constitution,  ils  n'en  parviennent  pas  moins  à  des 
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résultats  fort  appréciables.  Ils  peuvent,  au  lendemain  de  la  tourmente 
qui  a  failli  emporter  toutes  leurs  espérances,  s'estimer  heureux.  Et 
ils  sont  bien  décidés  à  user  sans  scrupule  des  libertés  du  régime  pour 
lutter  contre  le  régime  lui-même. 

3.  Le  parti  populaire  a  défendu,  à  Weimar,  un  programme  à  peu 
près  semblable.  De  pseudo-libéral  qu'il  était  avant  la  guerre,  le  parti 
s'est  vu  lancé,  par  l'avènement  même  de  la  démocratie,  en  pleine  réac- 
tion. 

Il  s'était  constitué  de  novembre  à  décembre  1918,  en  pleine  période 
révolutionnaire.  C'est  le  moment  où  la  bourgeoisie  sent  le  besoin  de 
concentrer  ses  forces  éparses  contre  le  socialisme.  L'avènement  de 
la  démocratie  parlementaire  et  de  la  proportionnelle  allait  d'ailleurs 
mettre  en  évidence  la  nécessité  de  partis  fortement  construits.  Natio- 
naux-libéraux et  progressistes,  détenteurs  de  l'étiquette  libérale, 
avaient  tout  intérêt  à  fusionner.  Mais  l'aile  gauche  des  nationaux- 
libéraux  pouvait  seule  entrer  dans  ce  consortium  d'où  devait  sortir  un 
jour  le  parti  démocrate,  représentant  de  la  bourgeoisie  favorable  au 
socialisme  modéré.  L'aile  droite  des  nationaux-libéraux  se  proposait  de 
lutter,  au  contraire,  contre  le  socialisme  dont  elle  craignait  la  pré- 
pondérance. C'est  d'elle  que  procède  le  parti  populaire,  en  particulier 
des  groupements  du  bassin  rhéno-westphalien.  Ce  parti  vient  donc 
se  glisser  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  partis.  Il  se  défend  d'être 
parti  de  droite.  N'importe,  il  est  bien  obligé  de  continuer  la  tradition 
des  nationaux-libéraux.  Ceux-ci  avaient  toujours  marché  avec  les 
conservateurs.  Leur  politique  avait  été  avant  tout  économique  et 
sociale,  cherchant  des  contacts  surtout  à  droite,  parfois  à  gauche. 
Le  parti  populaire,  leur  héritier  direct,  se  proposait  de  relever  l'Alle- 
magne de  ses  ruines,  de  lui  donner  de  solides  assises  politiques  et 
économiques.  Son  programme  était  d'autant  plus  net  qu'il  comptait, 
en  1919,  peu  de  membres.  Le  parti  s'afhrmait,  tout  d'abord,  comme 
parti  d'opposition.  La  république  parlementaire  n'était  pas  son  idéal. 
Il  demeurait  fidèle  à  l'idée  monarchique,  tout  en  admettant  que  le 
peuple  dût  la  restaurer  lui-même,  par  voie  légale.  Donc,  pas  de  pro- 
pagande monarchique  pour  l'instant.  Quand  l'Allemagne  se  sera 
refaite,  alors  la  question  «  Empire  ou  République  »  prendra  tout  son 
sens,  et  le  peuple  décidera.  Cet  opportunisme  monarchique  est  com- 
mun au  parti  populaire  et  aux  nationaux-allemands.  Mais  ceux-ci 
ne  reculent  pas  devant  une  ardente  propagande. 


x)  Voir,  en  particulier,  Otto  Hugo,  Die  deutsche  Volkspartei,  dans  le  «  Hand- 
buch  der  Politiky>,  dritter  Band,  93-95. 
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Autre  point  commun  :  le  nationalisme.  Le  parti  s'efforcera  de 
rendre  à  l'Allemagne  son  prestige  mondial.  Pas  d'hostilité  de  prin- 
cipe contre  la  réconciliation  des  peuples  ;  mais  pas  de  politique  illu- 
soire non  plus.  Défendre  la  propriété  privée,  condamner  le  socialisme, 
parce  qu'il  amoindrit  l'énergie  productive  de  la  nation,  libérer  l'acti- 
vité économique  à  l'égard  du  bureaucratisme,  instaurer  le  fameux 
Parlement  économique,  affirmer  le  principe  paritaire,  autant  de  prin- 
cipes ou  de  directives  que  le  parti  populaire  partage  avec  les  natio- 
naux-allemands. 

L'étude  des  délibérations  weimariennes  montre  le  lien  étroit 
qui  rattache  les  deux  partis.  Même  apologie  de  bismarckisme.  Seule- 
ment, le  parti  populaire  met  l'accent  sur  l'aspect  économique  de  la 
question.  C'est  à  la  prospérité  perdue  qu'il  pense  avant  tout.  C'est 
pourquoi  il  insiste,  avec  tant  de  force,  sur  la  continuité  juridique  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  Reich.  Son  monarchisme  se  nuance  ici  de  teintes 
démocratiques.  Les  gens  du  parti  populaire  parlent  aussi  bien  du 
«  Volksstaat  »  monarchique  que  du  démocratisme  impérial  d'avant- 
guerre.  République  parlementaire  et  «Volksstaat»  sont  pour  eux  deux 
réalités  bien  différentes.  En  faveur  des  couleurs  d'autrefois  le  parti 
n'invoque  pas  seulement  des  raisons  sentimentales  ou  patriotiques. 
Les  raisons  pratiques  de  visibilité,  les  arguments  d'ordre  politique  et 
commercial  comptent  avant  tout  pour  lui.  C'est  Stresemann  qui  s'em- 
presse de  dire  que,  si  l'Autriche  et  la  Bohême  étaient  rattachées  à 
l'Allemagne,  celle-ci  retrouverait  bien  vite  le  chemin  de  la  grandeur. 
Kahl  n'oublie  pas  les  colonies.  Mais  il  s'élève  avec  vigueur  contre 
l'accord  entre  le  droit  allemand  et  le  droit  international.  Aimer 
l'Allemagne  «  malgré  ses  fautes  »,  ne  pas  s'inféoder  à  la  Société  des 
Nations,  cultiver  l'amitié  naturelle  avec  la  Russie,  voilà  la  vraie  ligne 
de  conduite.  Quant  au  préambule  enthousiaste,  Kahl,  juriste  de  pro- 
fession, se  charge  bien  de  le  liquider  et  de  corriger  ce  rêveur  d'Hugo 
Preusz  !  Voici  bien  le  nationalisme  pratique  de  ceux  qui  avaient  cons- 
truit l'Allemagne  prospère  d'avant  1914.  Ils  n'entendent  pas  renoncer 
à  de  si  beaux  souvenirs.  Ils  sont  plus  violents,  plus  insolents,  plus 
positifs  encore  que  les  nationaux-allemands. 

Même  attitude,  en  général,  à  l'égard  du  problème  fédéral.  Mais 
le  parti  populaire  insiste  avec  plus  d'énergie  que  les  nationaux-alle- 
mands, sur  les  deux  préoccupations  essentielles  :  prévenir  le  démem- 
brement de  la  Prusse  et  répartir  rationnellement  les  compétences 
entre  Reich  et  Etats.  Argumentation  plus  serrée,  en  effet.  Il  faut 
choisir  :  fédéralisme  et  intégrité  territoriale  de  la  Prusse  ou  Etat 
franchement  unitaire.  C'est  le  dilemme  brutal.  On  invoquera,  en  faveur 
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de  la  Prusse,  des  raisons  toutes  positives  :  danger  du  séparatisme 
rhénan,  liaison  économique  entre  l'Est  et  l'Ouest,  slavisation  possible 
des  provinces  orientales,  nécessité  d'un  grand  Etat  parmi  les  Etats 
pour  l'expansion  de  la  culture  allemande  dans  le  monde,  etc.  Unita- 
risme  et  fédéralisme  ?  Question  purement  théorique.  Pourquoi  dé- 
passer l'unitarisme  bismarckien?  Parce  que  la  Prusse  n'aura  plus 
la  même  puissance  qu'autrefois.  Il  faut  donc  conserver  la  Prusse 
tout  en  plaçant  le  centre  de  gravité  dans  le  Reich.  C'est  ce  qu'on 
appelle  absorber  la  Prusse  dans  le  Reich.  A  part  ces  nuances, 
mêmes  théories  que  celles  des  nationaux-allemands.  Conserver  la 
structure  fédérale,  laisser  aux  juristes  le  soin  d'en  définir  la  nature, 
assurer  ainsi  la  continuité  entre  l'ancien  Etat  fédéral  et  le  nouveau, 
voilà  de  l'authentique  «  Realpolitik  ». 

Le  parti  populaire  joue  un  rôle  important  à  Weimar  parce  qu'il 
possède  dans  ses  rangs  des  juristes  éminents.  C'est  Kahl  qui  définira 
avec  précision  la  différence  entre  les  deux  Etats  fédéraux  :  perte  du 
caractère  contractuel  et  répartition  nouvelle  des  compétences.  Mais 
quelle  valeur  juridique  trouver  à  ce  pauvre  terme  de  «  Land  »  que 
l'on  veut  mettre  à  la  place  de  «  Staat  »  ?  Comme  les  nationaux-alle- 
mands, le  parti  populaire  sera  tantôt  unitariste,  tantôt  fédéraliste. 
Même  protestation,  au  nom  même  de  la  démocratie,  contre  les  normes 
constitutionnelles.  Unitarisme  économique  et  fédéralisme  politique, 
c'est  bien  la  même  formule.  Mêmes  principes  généraux  pour  la  répar- 
tition des  compétences,  pour  le  rapport  entre  la  législation  du  Reich 
et  celle  des  Etats.  Sur  la  plupart  des  points  litigieux,  c'est  Kahl  qui 
apporte  les  définitions  solides  et  précises.  Le  parti  populaire  se  montre 
peut-être  plus  exigeant  encore  que  les  nationaux-allemands  sur  la 
question  du  contrôle.  Très  unitariste  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
extérieures,  l'armée,  les  moyens  de  transport  et  de  communication, 
le  parti  soutient,  comme  les  nationaux-allemands,  la  thèse  semi- 
fédéraliste  dans  le  domaine  financier.  Il  intervient  en  faveur  des  Etats- 
Pays  et  des  Communes.  Enfin,  même  attitude  à  l'égard  de  l'article  18, 
du  démembrement  prussien  et  de  la  représentation  des  provinces 
prussiennes  au  Reichsrat. 

Il  est  aisé  de  poursuivre  la  démonstration  dans  les  autres  do- 
maines. Mêmes  thèses  politiques  essentielles,  même  avis  sur  l'âge  des 
électeurs,  l'immunité  parlementaire,  le  tribunal  de  vérification  élec- 
torale. Mêmes  exigences  pour  les  pouvoirs  présidentiels.  N'est-ce  pas 
absurde  de  craindre  qu'un  Président  élu  pour  sept  ans  et  qui  peut 
être  destitué  ou  mis  en  accusation  se  transforme  en  monarque  ?  N'est-il 
pas  antidémocratique  d'exclure  les  anciens  dynastes  de  la  Présidence  ? 
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Mais  le  parti,  qui  ne  parle  guère  de  l'organisation  gouvernementale, 
est  plus  catégorique  que  les  nationaux-allemands  sur  le  Référendum. 
Il  demande  sa  suppression  pure  et  simple.  Il  y  voit  la  preuve  d'une 
sorte  de  méfiance  à  l'égard  des  pouvoirs  institués.  Pourquoi  donc 
multiplier  ces  garanties  soit-disant  démocratiques?  En  ce  qui  con- 
cerne le  Reichsrat,  Kahl  indique,  avec  plus  de  netteté  encore  que 
Delbrùck,  pourquoi  il  faut  intéresser  les  Etats-Pays  à  la  législation 
et  à  l'administration  du  Reich.  Il  invoque  la  fameuse  «  Reichsfreu- 
digkeit  »  bismarckienne.  Les  deux  partis  de  droite  s'unissent  donc 
étroitement  pour  réclamer  un  grand  organe  fédéral  aussi  semblable 
que  possible  à  l'ancien  Bundesrat,  amorce  du  Parlement  économique, 
destiné  à  gêner  le  Reichstag  et  à  assurer  à  la  Prusse  une  nouvelle 
prépondérance  comme  aux  Etats-Pays  la  «  Reichsfreudigkeit  ». 

Plus  d'hostilité  encore  à  l'égard  du  contrôle  parlementaire  que 
chez  les  nationaux-allemands.  Heinze  attaque  les  Commissions  d'en- 
quête avec  une  véhémence  particulière.  Toute  la  Constitution  est, 
à  l'en  croire,  une  œuvre  de  méfiance  à  l'égard  de  l'exécutif  et  du  Gou- 
vernement auquel  cependant  le  Reichstag  peut  donner  ou  refuser  sa 
confiance.  N'est-ce  pas  assez  ?  Que  feront  les  Ministres  devant  ces 
deux  hydres  à  plusieurs  têtes  que  seront  les  Commissions  perma- 
nentes ?  Même  effort  contre  la  limitation  des  pouvoirs  présidentiels. 
En  général,  le  parti  s'occupe  moins  que  les  nationaux-allemands  du 
problème  politique.  Mais,  quand  il  intervient,  c'est  toujours  à  côté 
d'eux. 

Il  est  divisé  sur  l'opportunité  des  Droits  Fondamentaux.  Kahl 
les  approuve;  mais  Heinze  se  livre  ici  aux  virulentes  attaques  que  l'on 
sait.  Kahl  n'argumente  guère,  d'ailleurs,  que  sur  les  droits  individuels. 
Ce  que  Heinze  reproche  à  l'ensemble  des  Droits  Fondamentaux,  c'est 
de  n'être  qu'un  amalgame  bizarre  et  contradictoire  de  droits  d'origine 
individualiste  et  de  garanties  sociales.  Heinze  reprend  pour  son  compte 
la  thèse  de  Naumann. 

Plus  encore  que  les  nationaux-allemands  le  parti  populaire  insiste, 
pour  l'organisation  des  Conseils,  sur  le  principe  de  parité,  sur  Y  «  Ar- 
beitsgemeinschaft  »  entre  patrons  et  prolétaires.  C'est  l'article  de  foi 
de  tout  grand  parti  industriel.  Dans  le  domaine  ecclésiastique  et 
scolaire,  l'union  est  très  étroite  entre  les  deux  partis.  C'est  Kahl  qui 
définit  avec  le  plus  de  rigueur,  et  dans  le  sens  le  plus  conservateur,  la 
corporation  de  droit  public  et  la  conception  allemande  de  la  séparation. 
Mais  le  parti  populaire  s'intéresse  plus  peut-être  que  les  nationaux- 
allemands  à  l'école  unique  et  à  la  sélection  par  le  mérite.  Il  n'en  dé- 
fend pas  moins,  avec  la  même  énergie,  l'école  libre  et  l'école  confes- 
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sionnelle.  Il  se  montre  cependant  moins  intransigeant  à  l'égard  du 
compromis  scolaire.  Il  se  déclare  prêt  à  l'accepter,  à  la  condition  tou- 
tefois que  l'on  supprime  le  fameux  article  prescrivant  que  l'instruction 
sera  donnée  aux  enfants  «  dans  le  sens  de  la  réconciliation  des  peu- 
ples. w1)  Il  estime,  en  effet,  que  l'école  doit  se  mettre  au  service  du 
germanisme,  devenir  avant  tout  l'école  du  travail.  L'école  unique  ne 
pourra  être  réalisée  en  Allemagne  que  comme  école  chrétienne  et 
nationale.  Donner  au  peuple  trop  d'influence,  lui  permettre  de  décider 
entre  les  divers  types  d'école,  c'est  dangereux.  Au  fond,  le  parti  de- 
meure hostile  au  compromis  scolaire.  La  démocratisation  de  la  justice, 
du  corps  des  fonctionnaires,  de  la  vie  familiale  ou  individuelle  pro- 
voque, dans  ses  rangs,  la  même  opposition  de  principe  que  chez  les 
nationaux-allemands. 

Il  est  donc  bien  évident  que  le  parti  populaire  fait  bloc,  sur  tous 
les  points,  avec  ces  derniers.  Ainsi  alliés,  les  deux  partis  ont  représenté, 
en  face  du  texte  constitutionnel  à  construire,  la  haute  bourgeoisie 
bismarckienne,  noblesse  déchue,  grands  propriétaires,  grands  indus- 
triels et  financiers,  intellectuels  et  professeurs.  Anciens  conservateurs 
et  anciens  nationaux-libéraux  se  trouvent  maintenant  à  droite  parce 
qu'ils  sont  également  solidaires  du  régime  écroulé.  Non  qu'ils  se  re- 
fusent à  toute  concession  à  l'égard  de  l'esprit  nouveau,  du  parlemen- 
tarisme bourgeois  ou  même  du  socialisme.  Mais  ils  se  limitent  stricte- 
ment aux  concessions  inévitables.  C'est  grâce  à  leur  union  qu'ils  obtien- 
nent les  satisfactions  relatives  que  l'on  sait.  Ils  auront  beau,  plus 
tard,  vilipender  la  jeune  République;  ils  devront  bien  reconnaître 
qu'elle  est,  pour  une  bonne  part,  leur  création. 

III.  A  côté  de  la  bourgeoisie  franchement  réactionnaire,  la  bour- 
geoisie moyenne,  prête  à  de  plus  larges  concessions  à  l'égard  de  la 
démocratie  politique  et  sociale.  Elle  est  représentée,  en  majeure  partie, 
par  le  centre  et  le  parti  démocrate.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
par  son  aile  droite,  le  centre  est  assez  voisin  des  partis  que  l'on  vient 
d'étudier;  que  de  nombreux  démocrates,  trahissant  leur  cause,  pas- 
seront en  juin  1920  dans  les  rangs  du  parti  populaire.  Il  n'en  est  d'ail- 
leurs pas  moins  vrai  que  les  deux  partis  en  question  se  recrutent  dans 
cette  bourgeoisie  modérée  qui,  dans  la  coalition  gouvernementale, 
peut  voisiner  avec  la  socialdémocratie. 

i.  A  peine  la  Révolution  a-t-elle  éclaté  que  le  centre  prend  ses 
dispositions.  Après  avoir  réclamé  le  suffrage  féminin,  il  s'oppose  à 


x)  «  Im  Geiste  der  Vôlkerversôhnung  »,  (Article  148,  al.  1.) 
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toute  dictature  de  parti,  au  nom  même  du  «  Volksstaat  ».  Il  fait  soi- 
disant  peau  neuve  et  s'affuble  du  titre  de  «  Parti  populaire  chrétien 
démocrate  ». 

Vers  la  fin  de  juin  191 8,  il  déclarait  vouloir  une  réforme  consti- 
tutionnelle; le  maintien  du  caractère  fédéral  du  Reich,  des  droits 
réservés  des  Etats  et  de  leur  indépendance  en  matière  financière, 
ecclésiastique  et  scolaire  ;  l'organisation  d'une  monarchie  forte  et  d'un 
Parlement  vigoureux  dont  la  collaboration  pouvait  seule  assurer  la 
justice  et  la  liberté  dans  la  législation  et  l'administration;  enfin,  la 
réalisation  d'un  grand  programme  social  :  protection  du  travail  na- 
tional, reconnaissance  officielle  des  organisations  professionnelles  et 
conservation  de  la  propriété,  rapports  nouveaux  entre  Eglises  et  Etat, 
modernisation  de  l'Ecole,  avec  respect  de  l'enseignement  libre  et 
confessionnel,  etc. 

Quand  vient  la  catastrophe,  le  parti  annonce  qu'à  titre  de  «centre» 
il  comprend  des  protestants  aussi  bien  que  des  catholiques  et  qu'il 
veut  maintenir  la  paix  confessionnelle.  C'est  vers  le  20  novembre  1918 
qu'il  renouvelle  son  programme.  Il  se  déclare,  cette  fois,  pour  la  Ré- 
publique démocratique.  Ce  nouveau  programme  renferme  toutes  les 
thèses  que  le  parti  défendra  à  Weimar.  En  ce  qui  concerne  la  nature 
de  l'Etat,  nécessité  d'une  constitution  démocratique  pour  le  Reich 
et  les  Etats  et  protection  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  siégera  pas 
à  Berlin.  Rien  de  neuf  sur  le  problème  fédéral.  Au  point  de  vue  po- 
litique, suffrage  universel  pour  les  deux  sexes  et  proportionnelle,  dans 
le  Reich,  les  Etats  et  les  Communes;  régime  parlementaire  avec  res- 
ponsabilité ministérielle;  solides  pouvoirs  exécutifs  dans  le  Reich  et 
dans  les  Etats  ;  réforme  administrative  en  vue  de  l'autonomie  et  de  la 
participation  de  tous  aux  emplois  publics.  Peu  de  chose  sur  la  démo- 
cratie sociale,  sinon  que  le  centre  réclame  des  directives  générales  pour 
les  Eglises  et  pour  l'école  confessionnelle. 

Ce  programme  contient  une  bonne  partie  de  la  Constitution.  Le 
centre  veille,  avant  tout,  à  ses  intérêts.  Sa  doctrine  définit  d'ailleurs 
à  merveille  cette  tiède  atmosphère  politique  dans  laquelle  se  complaît 
la  majeure  partie  de  la  bourgeoisie  allemande.  Celle-ci  repeint  sa 
façade  politique  avec  une  surprenante  rapidité.  Elle  passe  presque 
sans  transition,  avec  une  aisance  déconcertante,  du  monarchisme 
constitutionnel  à  la  démocratie  parlementaire.  Le  centre  acceptera 
tout  ce  que  l'on  voudra,  pourvu  que  les  articles  ecclésiastiques  et 
scolaires  soient  votés  dans  le  sens  qui  lui  convient.  Quand  viendront 
les  élections,  en  janvier  1919,  le  centre  obtiendra  20%  des  voix  au  lieu 
de  16  %  en  191 2.  Comment  faire  une  Révolution  dans  les  esprits  et 
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dans  les  mœurs  politiques,  avec  ce  poids  lourd  à  remuer?  Le  centre 
entrera  dans  la  coalition  gouvernementale  avec  le  ferme  dessein  d'y 
jouer  le  rôle  de  frein  et  de  médiateur.  Il  veut,  à  tout  prix,  que  l'Alle- 
magne échappe  à  l'emprise  du  socialisme  antireligieux.  Donnant, 
donnant.  Le  centre  acceptera  les  Conseils  et  la  socialdémocratie  le 
compromis  scolaire. 

Le  centre  met  donc  sa  voile  au  vent.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'il  s'adapte  aux  circonstances.  La  poursuite  de  fins  ecclésiastiques 
et  la  conception  confessionnelle  du  problème  politique  sont,  en  effet, 
indépendantes  de  la  forme  gouvernementale  que  choisit  la  nation. 
Monarchie  impériale  ou  démocratie  parlementaire,  peu  importe, 
pourvu  que  les  intérêts  religieux  soient  sauvegardés.  Comment  la 
socialdémocratie  ne  consentirait-elle  pas,  de  son  côté,  aux  concessions 
indispensables?  Que  faire  de  ces  six  millions  de  catholiques  disci- 
plinés si  on  les  blesse  dans  leurs  convictions  apprises  ?  Les  chefs  du 
parti  manient  les  électeurs  à  leur  gré,  en  leur  prouvant  qu'ils  agissent 
dans  l'intérêt  confessionnel.  Le  parti  comprend  la  haute  noblesse  silé- 
sienne,  une  partie  des  grands  industriels  rhéno-westphaliens,  les 
paysans  bavarois,  etc.  Il  est  vrai  qu'avant  la  guerre  il  avait  travaillé 
pour  le  parlementarisme.  Mais  que  de  fois  il  s'était  allié  avec  les  con- 
servateurs, avec  les  conservateurs  prussiens  en  particulier,  parce  que 
ceux-ci  défendaient  le  même  point  de  vue  confessionnel?  Le  centre 
n'avait-il  pas  travaillé  au  maintien  du  droit  électoral  prussien  ? 
Un  phénomène  analogue  va  se  produire.  Le  centre  fera  des  con- 
cessions au  démocratisme  et  au  socialisme.  Mais  il  marchera  avec  la 
droite  pour  les  questions  religieuses. x) 

2.  On  le  voit  bien  dans  la  discussion  des  problèmes  généraux. 
Le  centre  regrette  ouvertement  Max  de  Bade.  Pourquoi  a-t-on  in- 
terrompu l'évolution  démocratique  «  normale  »  qui  eût  salivé  la  mo- 
narchie en  modifiant  ses  relations  avec  le  Parlement  ?  Le  Reich  ancien 
demeure,  c'est-à-dire  l'Etat  chrétien,  organisme  moral  d'origine  di- 
vine. Il  s'agit  seulement  d'une  transformation  intérieure.  Le  centre 
laisse  ici  argumenter  le  fameux  Spahn  qui  passera  ultérieurement  aux 
nationaux-allemands.  Apologie  des  anciennes  couleurs,  rattachement 
de  l'Autriche  allemande,  même  sans  plébiscite,  rien  ne  manque  à  ce 
plaidoyer.  Mais  il  sera  opportun  de  préparer  l'admission  de  l'Alle- 


x)  Voir,  en  particulier,  Max  Meyer,  Die  Weltanschauung  des  Zentrums 
in  ihren  Grundlinien,  Mûnchen  1919  et  l'excellent  exposé  de  M.  Pfeifïer,  dans 
le  «  Handbuch  der  Politik  »,  op.  cit.,  80-88.  Pfeifïer  donne  ici  le  texte  des  pro- 
grammes de  1918  et  1919. 
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magne  dans  la  Société  des  Nations.  Exalter  l'ancien  régime  et  prôner 
le  nouveau,  c'est  là  un  double  jeu  qui  convient  admirablement  au 
parti  moyen  par  excellence  ! 

Le  centre  penche  assez  nettement  du  côté  fédéraliste.  Non  certes 
qu'il  se  refuse  à  reconnaître  la  nécessité  d'un  vrai  pouvoir  central. 
Mais  il  a  la  terreur  de  l'Etat  unitaire  centralisé.  Au  fond,  son  point 
de  vue  n'est  pas  très  éloigné  de  celui  de  la  droite.  C'est  toujours  la 
même  théorie  :  équilibre  entre  un  pouvoir  central  nécessairement 
plus  fort  qu'autrefois  et  l'existence  réelle  des  Etats-Pays.  C'est  le 
dosage  pratique  qui  varie.  Le  centre,  lui  aussi,  sait  être  unitariste 
quand  son  intérêt  l'exige.  Il  défend,  naturellement,  le  projet  gouver- 
nemental, élaboré  sous  la  pression  des  Etats.  Parmi  ses  leaders,  Beyerle 
représente  ce  parti  populaire  ou  centre  bavarois  qui,  aux  élections  de 
janvier,  avait  obtenu  1. 145. 198  voix  sur  5.980.216.  Or  la  Bavière 
était  le  plus  récalcitrant  des  Etats.  Donc  unité,  mais  avec  forte  struc- 
ture fédérale,  telle  est  la  formule.  Le  centre  ne  veut  pas  que  les  Etats- 
Pays  tombent  au  rang  de  simples  corps  administratifs  autonomes. 
Pas  d'Etat  fédéral  hypocrite  et  boiteux,  dans  l'espoir  du  prochain 
Etat  unitaire.  Les  Etats-Pays  sont  encore  de  puissantes  réalités. 1) 
La  différence  entre  centre  et  droite,  c'est  que  le  centre  se  prononce, 
en  partie  du  moins  et  au  début  des  délibérations,  pour  le  démembre- 
ment prussien.  Spahn  lui-même  parle  de  liquider  le  dualisme  fatal 
entre  Prusse  et  Reich.  Il  ne  craint  pas  d'invoquer  le  caractère  artificiel 
de  la  Prusse,  les  problèmes  rhénans  et  hanovrien.  Et  Beyerle  de  dé- 
clarer, au  nom  de  la  Bavière,  qu'il  faut  en  finir  avec  l'hégémonie  prus- 
sienne, prête  à  revenir  au  centralisme  économique  et  religieux. 

Souveraineté  du  peuple  dans  les  Etats-Pays  au  même  titre  que 
dans  le  Reich.  Si  Beyerle  et  von  Preger  essaient  de  défendre  le  point 
de  vue  contractuel,  le  centre  se  contente,  en  général,  d'une  interpré- 
tation plus  moderne.  Mais  le  terme  de  «  Land  »  lui  déplaît.  L'opposition 
entre  centre  allemand  et  centre  bavarois  apparaît  encore  dans  la 
question  des  normes  constitutionnelles.  Les  Bavarois  y  voient  un  em- 
piétement sur  les  droits  des  Etats-Pays,  tandis  que  le  centre  les  ap- 
prouve en  principe. 

Le  centre  suit  la  droite  en  matière  de  compétence  législative. 
Pas  de  classement  rigoureux  des  matières.  Les  Etats-Pays  sont  tou- 
jours là  pour  combler  les  lacunes  que  laisse  la  législation  fatalement 
incomplète  du  Reich.  La  législation  des  Etats-Pays  demeurera  in- 
violée tant  que  le  Reich  n'interviendra  pas,  disposition  capitale  pour 

*)  x  Reale  Machtf aktoren  »  (Beyerle) . 
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l'Allemagne  du  Sud.  Si  le  centre  finit  par  accepter  la  hiérarchie  pro- 
posée par  les  démocrates,  c'est  à  la  condition  que,  dans  les  domaines 
exclusivement  réservés  au  Reich,  celui-ci  puisse  déléguer  ses  pouvoirs 
aux  Etats-Pays  et  admettre  ainsi  leur  collaboration.  En  ce  qui  con- 
cerne la  répartition  des  matières,  une  seule  question  intéresse  le  centre, 
celle  de  savoir  si  les  questions  ecclésiastiques  et  scolaires  prendront 
place  parmi  les  matières  de  compétence  normative.  Il  y  va,  en  effet, 
de  son  avenir.  Dans  la  discussion  sur  la  compétence  administrative, 
le  centre  défendra,  par  contre,  certaines  prérogatives  ou  droits  réservés 
des  Etats-Pays.  Ici  encore,  opposition  entre  centre  allemand  et  centre 
bavarois.  Mais,  sur  la  question  financière,  le  parti  est  divisé.  Les  uns 
protestent  avec  vigueur  contre  la  centralisation  projetée.  Les  autres 
cherchent  simplement  des  atténuations. 

La  discussion  de  l'article  18  met  également  en  évidence  les  divi- 
sions qui  travaillent  le  parti.  Après  bien  des  tergiversations  et  malgré 
l'intervention  des  députés  rhénans,  le  centre  abandonne  le  démem- 
brement de  la  Prusse  et  se  range  à  l'avis  des  partis  moyens.  La  motion 
Lôbe-Trimborn-Heile  consacre  le  compromis.  Pour  la  composition 
du  Reichsrat,  point  de  vue  très  net  :  représentation  maximum  des 
petits  Etats-Pays,  maintien  du  nombre  de  voix  traditionnel  par  les 
Etats-Pays  moyens,  représentation  des  provinces  prussiennes  et  limi- 
tation des  voix  de  la  Prusse,  vote  en  bloc.  Le  centre  représente  donc, 
dans  la  coalition  des  partis  moyens,  la  voix  fédéraliste. 

En  politique,  le  centre  demeure  fidèle  à  son  programme  :  maintien 
du  vote  féminin  et  de  la  proportionnelle;  extension  de  l'immunité 
parlementaire  aux  Parlements  des  Etats-Pays,  victimes  d'une  légis- 
lation moins  heureuse  sur  ce  point;  vérification  électorale  réservée 
au  Reichstag;  cinq  ans  de  législature;  huis-clos  et  secret  des  débats 
possible.  Ce  sont  là  autant  de  témoignages  de  l'intérêt  correct  et 
modéré  que  le  centre  porte  à  l'organisation  parlementaire.  C'est  dans 
le  sens  de  la  démocratie  nouvelle  que  le  parti  se  prononce  sur  la  né- 
cessité d'opposer  au  Reichstag,  en  la  personne  présidentielle,  un 
contrepoids  utile.  Mais  pas  d'exclusion  pour  les  membres  des  dynas- 
ties! Rien  à  craindre  dans  un  pays  où  les  monarchies  sont  tombées 
sans  que  personne  les  défende.  Le  centre  n'intervient  d'ailleurs  que 
rarement  dans  les  discussions  sur  les  organes  gouvernementaux  et 
sur  le  Référendum.  C'est  le  Reichsrat  qui  attire  son  attention.  Il  y 
voit  l'élément  de  stabilité  qui  s'ajoute  au  Référendum  et  au  Pré- 
sident pour  contrebalancer  l'action  parlementaire  et  qui  s'oppose  au 
particularisme  exagéré  de  manière  à  concilier  les  intérêts  du  Reich 
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et  ceux  des  Etats-Pays.  Pas  de  Parlement  fédéral.  L'essentiel  est  que, 
grâce  au  Reichsrat,  on  utilise  l'expérience  pratique  des  Etats-Pays 
pour  la  reconstruction  du  Reich  et  même  pour  l'affermissement  de 
son  unité.  Spahn  ne  manque  pas  de  demander  l'introduction  d'élé- 
ments professionnels  dans  l'organe  fédéral,  conformément  à  la  tra- 
dition de  Windthorst.  Mais  le  centre  ne  songe  nullement  à  cet  organe 
mixte  que  réclame  la  droite. 

Le  centre  n'est  pas  non  plus  avec  la  droite  en  ce  qui  concerne  la 
dissolution  du  Reichstag.  Il  juge  indispensable  la  contresignature, 
inutiles  les  précautions  exigées  par  les  socialistes.  Il  ne  voit  guère, 
d'ailleurs,  que  l'aspect  fédéral  du  problème  politique  et  la  question 
de  l'équilibre  entre  organes  du  Reich  le  laisse  assez  indifférent.  Pour 
la  législation  du  Reich,  le  centre  n'insistera  guère  que  sur  le  veto  du 
Reichsrat,  sur  la  nécessité  pour  le  gouvernement  de  consulter  l'organe 
fédéral  quand  il  s'agit  des  prescriptions  administratives.  La  construc- 
tion de  l'édifice  politique  n'est  pas,  pour  lui,  un  problème  de  premier 
plan.  Il  admet  en  bloc  la  démocratie  nouvelle  et  laisse  ses  partenaires, 
démocrates  et  socialdémocrates,  l'organiser  à  leur  façon. 

Mais  il  interviendra  énergiquement,  au  contraire,  en  faveur  des 
Droits  Fondamentaux.  Il  y  voit,  en  effet,  la  garantie  des  libertés  con- 
fessionnelles. Grôber  reprochera  rétrospectivement  à  Bismarck  de  ne 
pas  les  avoir  inscrits  dans  sa  Constitution.  Beyerle  prendra  la  peine 
de  démontrer  que  ces  Droits  sont  en  réalité  d'origine  germanique  et 
exigera  que  de  sévères  sanctions  soient  prononcées  en  cas  de  non- 
exécution.  Mais  le  centre  ne  se  mêlera  guère  à  la  discussion  économique 
et  professionnelle.  Il  se  contentera  de  recommander  la  prudence  et 
d'admettre  sans  commentaires  les  Conseils.  Il  prendra  sa  revanche 
dans  le  domaine  ecclésiastique  et  scolaire.  Dès  le  premier  débat,  tout 
son  programme  apparaît  :  libertés  réciproques,  corporation  de  droit 
public.  Puis,  au  deuxième  débat,  toutes  les  revendications  maté- 
rielles. Bien  qu'il  n'obtienne  pas  satisfaction  sur  tous  les  points,  il 
pourra  finalement  se  flatter  d'être  parvenu  à  des  résultats  essentiels 
pour  l'avenir  du  catholicisme  allemand.  Même  succès  pour  l'école 
confessionnelle.  Le  compromis  scolaire,  en  faisant  glisser  l'épineuse 
question  sur  le  terrain  de  la  démocratie  et  de  la  souveraineté  popu- 
laire, convient  pratiquement  au  centre,  théoriquement  aux  socia- 
listes. Ce  tiède  démocratisme,  utilitaire  et  souple,  s'affirmera  encore 
dans  les  discussions  suivantes.  La  démocratisation  de  la  justice  ?  Le 
centre  parle  de  laisser  aux  Etats-Pays  toute  l'administration  judi- 
ciaire et  de  rayer  les  articles  constitutionnels  qui  la  concernent.  Cer- 
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tains  de  ses  membres  font  l'apologie  de  l'ancienne  magistrature; 
-d'autres  critiquent,  mais  sans  vigueur,  la  justice  militaire  et  les  tri- 
bunaux d'honneur.  Le  statut  des  fonctionnaires  ?  Intercession  en 
faveur  des  militaires  et  protestation  contre  toute  assimilation  entre 
Conseils  et  représentations  des  fonctionnaires.  Mais  le  centre,  qui 
n'ignore  pas  les  vœux  des  associations  de  fonctionnaires,  estime  que 
des  directives  générales  seront  ici  très  opportunes.  Le  mariage,  la 
famille,  l'éducation  de  la  jeunesse,  le  sort  des  enfants  illégitimes, 
autant  de  problèmes  qui  retiennent  sa  vigilante  attention.  Mais  il 
se  montre  de  toute  prudence  dans  l'application  des  droits  individuels 
concernant  les  titres  et  les  privilèges. 

Le  centre  accepte  donc  la  démocratie,  mais  sans  enthousiasme. 
Il  n'insiste,  au  cours  de  ces  longues  délibérations,  que  sur  les  droits 
des  Etats-Pays,  quand  il  les  croit  menacés,  ou  sur  les  destinées  futures 
des  Eglises  et  de  l'école  confessionnelle.  Sauver  les  Etats-Pays  parce 
que  le  catholicisme  est  lié  à  leur  existence,  limiter  l'influence  prus- 
sienne, réclamer  des  directives  unitaristes  quand  il  s'agit  de  prévenir 
des  mesures  radicales,  admettre  le  régime  parlementaire  et  y  défendre 
les  positions  chrétiennes  essentielles  grâce  à  un  habile  échange  de 
concessions  avec  la  socialdémocratie,  telle  est  la  tactique,  toute  tradi- 
tionnelle, qu'adoptent  à  Weimar  les  leaders  du  centre. 

IV.  C'est  le  parti  démocrate  qui  a  pris,  avec  la  socialdémocratie, 
la  part  la  plus  active  à  la  construction  constitutionnelle.  C'est  grâce 
à  ces  deux  partis  que  s'établit,  non  sans  difficulté  d'ailleurs,  l'alliance 
entre  bourgeoisie  et  socialisme  modérés.  La  nécessité  de  cette  alliance 
était  l'une  des  convictions  maîtresses  d'Hugo  Preusz.  Mais  l'étude 
des  délibérations  weimariennes  jette  un  jour  singulier  sur  la  tactique 
des  démocrates,  en  particulier  sur  leurs  divisions.  On  y  trouvera  le 
germe  de  la  trahison  de  juin  1920. 

1.  La  Révolution  avait  obligé  nationaux-libéraux  et  progres- 
sistes à  réviser  leurs  programmes.  L'union  des  forces  libérales  était 
plus  que  jamais  nécessaire.  Mais  les  anciens  chefs  ne  pouvaient  lancer 
l'appel  nouveau.  Ils  étaient  usés.  Où  prendre  alors  les  jeunes  chefs, 
sinon  parmi  ceux  qui,  bien  avant  la  défaite,  avaient  montré  le  danger 
et  réclamé  la  démocratisation  ?  C'est  le  16  novembre  1918  que  se 
constitue,  à  Berlin,  le  Comité  provisoire,  en  vue  de  la  formation  d'un 
parti  démocrate  allemand.  Son  manifeste  trouve  de  l'écho.  Non  que 
l'on  procède  à  de  vraies  créations.  On  se  contente  plutôt  de  trans- 
former les  vieilles  organisations  libérales,  de  réunir  progressistes  et 
aile  gauche  des  nationaux-libéraux.  Les  associations  national-libérales 
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se  désagrégeaient  ainsi  et  se  partageaient  entre  parti  populaire  et 
parti  démocrate.  Le  4  décembre,  le  parti  se  trouve  constitué.  L'effri- 
tement du  nouveau  libéralisme  était  un  fait  accompli,  puisque  les  in- 
dustriels boudaient  au  régime.  Il  s'achèvera  en  1920. 

Le  parti  démocrate  ne  contenait  donc  que  des  fragments  de  l'an- 
cien libéralisme.  Des  adhérents  nouveaux,  il  n'aurait  pu  en  recruter 
que  dans  la  socialdémocratie  ou  parmi  les  paysans  conservateurs. 
Il  y  fallait  du  temps.  Tel  qu'il  était,  le  parti  représentait  cependant 
les  divers  éléments  de  la  bourgeoisie  :  industriels,  artisans,  marchands, 
fonctionnaires,  employés,  professions  libérales,  quelques  fractions 
paysannes,  les  syndicats  Hirsch-Duncker,  enfin  la  presque  totalité 
des  femmes  bourgeoises  non-catholiques  qui  alourdissaient  d'ailleurs 
le  parti  d'un  élément  conservateur  considérable.  Il  fallait  refondre 
le  programme,  définir  surtout  la  doctrine  du  parti  par  rapport  à 
l'ancien  régime  et  à  la  Révolution.  Il  y  avait  à  sauver  les  restes  sains 
de  la  vieille  Allemagne  et  à  prévenir  les  dangers  du  radicalisme  so- 
cialiste. 

Aux  élections  de  janvier,  le  parti  recueillit  5  y2  millions  de  voix. 
Le  centre  n'en  avait  que  340.000  de  plus.  Nombre  de  sièges  :  75  et 
résultats  analogues  dans  les  Etats.  En  somme,  la  situation  était  bien 
plus  favorable  à  la  démocratie  bourgeoise  qu'au  socialisme.  Les  so- 
cialdémocrates  adoptaient,  d'autre  part,  une  ligne  de  conduite  qui 
permettait  aux  démocrates  de  collaborer  avec  eux.  Fait  significatif, 
le  Congrès  de  juillet  1919  élira  comme  Président  ce  Naumann  qui, 
après  avoir  vécu  de  la  formule  «  Demokratie  und  Kaisertum  »,  défi- 
nissait à  merveille  le  «  Volksstaat  »  nouveau  modèle.  Les  éléments  du 
programme  étaient  les  suivants  :  défense  du  germanisme  intégral, 
République  dans  le  sens  du  «  Volksstaat  »,  unité  du  Reich  avec  main- 
tien d'un  fédéralisme  modéré,  milices  et  service  obligatoire,  admission 
de  l'Allemagne  dans  la  Société  des  Nations,  régime  parlementaire 
modéré,  démocratisation  des  Eglises  et  des  Ecoles,  conservation  de 
l'économie  privée  et  nationalisation  de  certaines  exploitations,  par- 
tage de  la  grande  propriété,  principe  de  parité  dans  les  organisations 
professionnelles.  Il  s'agissait  donc  d'une  sage  moyenne  entre  ancien 
régime  et  socialisme. 

Le  parti  démocratie  se  trouve-t-il  si  éloigné  que  cela  de  la 
droite  ?  L'est-il  beaucoup  plus  que  le  centre  ?  De  la  formule  «  Demo- 
kratie und  Kaisertum  »  il  passe  à  la  formule  «  Demokratie  und  Volks- 
staat ».  On  va  le  voir  à  l'œuvre  à  Weimar.  Dans  ses  rangs  on  peut 
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compter  Hugo  Preusz,  bien  que  ce  dernier  représente  le  Gouverne- 
ment du  Reich,  non  le  parti  démocrate  en  lui-même. 

2.  Les  discours  de  Schùcking,  de  Preusz  et  de  Koch  sur  l'ancien 
régime  et  le  nouveau  nous  ont  déjà  donné  une  idée  des  divisions  qui 
travaillent  le  parti.  Schùcking,  très  antibismarckien,  se  déclare  nette- 
ment pour  le  droit  et  la  démocratie.  Il  est,  au  fond,  plutôt  seul  de 
son  espèce.  Preusz  ne  considère  la  chute  du  régime  qu'au  point  de  vue 
de  l'hégémonie  prussienne  enfin  compromise.  Il  s'agit  simplement, 
pour  lui,  de  compléter  le  régime  déchu  par  la  démocratie  parlemen- 
taire et  savamment  équilibrée.  Koch  déclare,  plus  brutalement,  qu'il 
ne  faut  pas  rompre  avec  le  passé,  mais  reprendre  simplement  la  tra- 
dition de  1848.  Il  regrette  ouvertement  la  monarchie  démocratique 
de  Max  de  Bade.  Si  Naumann  veut  liquider,  comme  suspect,  le  terme 
de  Reich,  Preusz  le  considère  comme  symbole  sacré  de  l'unité.  Ablasz 
et  Koch  vont  plus  loin  et,  à  l'instar  du  parti  populaire,  insistent  sur 
la  tradition  historique.  La  République,  ce  n'est  pour  eux  qu'une 
«  forme  »  et  il  faut,  même  en  pleine  démocratie,  que  les  Allemands 
aient  l'orgueil  de  l'Empire  bismarckien.  Si  Preusz  fait  l'apologie  du 
noir-rouge-or,  Koch  lui  répondra,  au  nom  de  la  majorité  du  parti 
démocrate,  que  le  dualisme  des  couleurs  est  parfaitement  acceptable. 
Unanimité,  par  contre,  sur  le  rattachement  de  l'Autriche  allemande, 
avec  ou  sans  plébiscite.  Mais  peut-être  vaut-il  mieux  le  plébiscite, 
afin  qu'on  n'accuse  pas  l'Allemagne  d'annexionnisme  !  L'harmonie 
du  droit  allemand  et  du  droit  international  ?  Oui,  mais  à  la  condition 
que  l'Allemagne  ne  se  laisse  pas  imposer  une  confession  des  péchés. 

Les  démocrates  ne  sortent  guère  du  néofédéralisme  équilibriste. 
Après  avoir  représenté  l'unitarisme  conséquent  et  antiprussien,  Preusz 
fait  machine  en  arrière  et  change  de  tactique,  sinon  d'opinion,  afin 
de  calmer  les  Etats  inquiets  de  leur  avenir.  Il  louvoie  entre  son  pre- 
mier projet  et  les  exigences  de  la  réaction  fédéraliste.  Il  sait  bien  que 
la  Constitution  nouvelle  sera  mixte  comme  l'ancienne.  Koch  n'envi- 
sage, lui,  que  l'aspect  positif  du  problème.  Ni  mots,  ni  phrases,  mais 
une  bonne  répartition  des  compétences.  Décentraliser  habilement, 
ne  pas  faire  un  partage  brutal  entre  Reich  et  Etats-Pays,  répartir 
entre  eux  législation  et  administration,  décentraliser  surtout  la  Prusse 
et  représenter  ses  provinces  au  Reichsrat.  Voilà  un  compromis  qui 
peut  satisfaire  tout  le  monde.  Les  démocrates  sont  assez  souples  pour 

l)  Sur  le  parti  démocrate  et  ses  origines,  on  consultera  :  Fr.  Naumann, 
Die  politischen  Parteien,  Berlin  1910;  O.  Stillich,  Die  politischen  Parteien  in 
Deutschland,  Bd.  II:  Der  Liber alismus,  Leipzig  191 1:  W.  Goetz,  Die  Deutsche 
demokratische  Partei,  dans  le  «  Handbuch  der  Politik  »,  op.  cit.,  88-92. 
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se  glisser  entre  la  droite,  qui  veut  l'intégrité  territoriale  et  adminis- 
trative de  la  Prusse,  et  le  socialisme,  qui  réclame  l'Etat  unitaire,  avec 
absorption  totale  de  la  Prusse  dans  le  Reich  réparti  en  corps  auto- 
nomes à  peu  près  équivalents.  Qu'il  soit  question  de  la  souveraineté 
des  Etats-Pays  ou  du  nom  qu'il  convient  de  leur  donner,  on  en  revient 
toujours  à  la  compétence  illimitée  du  Reich  qui  s'absorbe,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  souveraineté  populaire  elle-même.  Donc,  tendance  mar- 
quée à  subordonner  les  Etats-Pays  au  Reich,  mais  sans  les  brutaliser 
ni  les  détruire.  Quant  aux  normes  constitutionnelles,  comment  ne 
seraient-elles  pas,  pour  ces  bons  démocrates,  un  article  de  foi  ?  Mais 
c'est  à  eux  surtout  que  revient  le  soin  de  fixer  la  nouvelle  répartition 
des  compétences,  contre  la  solution  de  la  droite  et  du  centre.  Une 
hiérarchie  parfaitement  claire  remplacera  le  système  bismarckien. 
Six  catégories  de  compétences,  réduites  à  quatre  principales,  consti- 
tueront le  nouveau  cadre.  La  solution  Koch  s'imposera  aux  démocrates, 
divisés  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres.  Etant  donnée  la  rigidité 
du  système,  le  Reich  ne  saurait  étendre  sa  compétence  ad  libitum. 
Les  démocrates  ne  s'entendent  guère,  au  début,  sur  cette  grave  ques- 
tion. Chacun  de  proposer  son  système.  Les  uns  veulent  une  simple 
loi  du  Reich;  d'autres  cherchent,  comme  frein,  la  majorité  des  2/3  au 
Reichsrat.  Koch  trouvera  un  habile  compromis  :  une  modification 
constitutionnelle  s'accomplissant  dans  les  formes  d'une  simple  loi  du 
Reich.  Evidemment,  le  parti  démocrate  n'obéit  pas,  comme  les  autres 
partis,  à  une  discipline  rigoureuse.  Opinions  plus  diverses  et  plus 
nuancées;  mais  moins  de  cohésion. 

Les  démocrates  demandent,  comme  la  droite,  un  sévère  contrôle 
du  Reich  sur  l'administration  des  Etats- Pays.  «  Mais,  disait  Preusz 
lui-même,  ne  découragez  pas  les  Etats-Pays.  Laissez  les  prendre  leurs 
responsabilités.  »  Le  parti  rompra  des  lances  en  faveur  de  l'unification 
des  grands  domaines  administratifs  réservés  au  Reich.  Il  y  va,  en  effet, 
de  l'avenir  économique  de  l'Allemagne.  La  construction  sera  de  grand 
style.  Les  pires  difficultés  devront  être  vaincues.  Avant  tout,  ne  pas 
retomber  dans  l'incohérence  qui  a  marqué  la  fin  de  la  guerre.  Donc, 
accord  à  l'amiable  avec  les  Etats-Pays  ou,  si  ceux-ci  se  regimbent, 
contrainte  légale  et  choix  de  délais  bien  déterminés.  Même  attitude, 
franchement  unitariste,  en  matière  financière.  Il  faut,  sans  doute, 
ménager  les  Etats-Pays  ;  mais  il  faudra  bien  que  ceux-ci  se  rendent,  bon 
gré  mal  gré.  C'est  encore  un  démocrate,  Ablasz,  qui  réclame  l'unification 
complète  de  l'administration  judiciaire.  Mais,  si  quelques-uns  de  ses 
collègues  le  soutiennent,  la  majorité  du  parti  se  déclare  cette  fois  contre 
pareille  solution.  Son  unitarisme  ne  saurait  dépasser  cette  barrière. 
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En  face  de  l'article  18,  divisions  et  hésitations  nouvelles.  Preusz 
battait  en  retraite.  Il  savait  bien  qu'on  ne  pouvait  songer  à  faire 
accepter  par  l'Assemblée  l'idée  d'un  démembrement  prussien.  Il  se 
contentait  donc  de  cet  espoir  qu'un  jour  sans  doute  l'extension  na- 
turelle des  compétences  du  Reich  favoriserait  la  réorganisation  ter- 
ritoriale. Comment  lutter  contre  la  majorité  du  parti  qui  voulait  sim- 
plement la  décentralisation  prussienne  et  suivait  Koch  sur  ce  point  ? 
En  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de  l'article  18,  Preusz  savait 
également  que  la  consultation  obligatoire  des  gouvernements  des 
Etats-Pays  allait  contre  le  but  poursuivi.  Mais,  une  fois  de  plus,  pour- 
quoi ne  pas  s'entendre  avec  les  Etats-Pays  récalcitrants?  Ne  me- 
naient-ils pas  l'assaut  contre  l'unitarisme  sous  la  conduite  de  la  Prusse 
elle-même  ?  Comment  réorganiser  le  territoire  sans  eux  ?  L'Etat  uni- 
taire ne  pouvait  se  constituer  que  lentement.  En  attendant,  le  Reich 
étendrait  ses  compétences,  la  Prusse  ne  s'opposerait  guère  à  cette 
extension  et  décentraliserait  à  l'intérieur.  Le  Sud  et  le  Nord  se  rencon- 
treraient sur  la  voie  moyenne  que  l'on  sait.  On  admettra  donc  l'ar- 
ticle 18,  avec  les  freins  connus  :  loi  modifiant  la  Constitution,  majorité 
plébiscitaire  considérable,  délai  de  deux  ans.  Admirable  compromis, 
bien  caractéristique  de  la  mentalité  démocrate.  Les  démocrates  pour- 
ront ensuite  aisément  liquider  les  scrupules  de  Preusz  touchant  la 
composition  du  Reichsrat  et  la  répartition  des  voix.  Peu  importent 
les  contradictions  juridiques,  pourvu  que  les  provinces  prussiennes 
soient  représentées  et  que  les  petits  Etats-Pays  trouvent  satisfaction. 
On  contentera  tout  le  monde  et  Preusz  n'aura  qu'à  se  taire  ! 

Ou  plutôt  il  devra  s'incliner  et  finalement  déclarer  qu'on  aboutit 
à  un  système  élastique  et  souple,  le  reste  du  programme  unitaire 
devant  se  réaliser  par  évolution  naturelle.  C'est  une  consolation  accep- 
table. Hésitants  et  divisés,  les  démocrates,  qui  ne  sont  ni  unitaristes 
déterminés  ni  ennemis  déclarés  de  la  Prusse,  adoptent  une  tactique 
opportuniste. 

Sont-ils  plus  francs  en  politique  ?  Leur  parti  est  cependant  le 
seul,  parmi  les  partis  allemands,  qui  ait  sa  raison  d'être  dans  le  régime 
parlementaire  lui-même.  C'est  ici  que  le  défaut  de  cohésion  doctrinale 
peut  être  grave.  De  toute  manière,  les  démocrates  allemands  ne  sont 
pas  parlementaristes  intransigeants.  Dès  les  premières  discussions 
éclate,  à  propos  de  la  proportionnelle,  un  curieux  conflit  entre  Preusz 
et  Naumann.  Celui-ci  ose  s'attaquer  à  la  proportionnelle.  On  le  mettra 
bien  vite  à  la  raison  !  Presque  partout  ce  sont  des  solutions  moyennes, 
prudentes  et  sages  qui  sont  proposées  par  les  démocrates.  Combien 
souple  et  pratique  l'idée  que  Preusz  se  fait  de  la  vérification  électorale  1 
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Une  fois  le  système  parlementaire  établi,  une  fois  disparu  le  conflit 
de  principe  entre  Gouvernement  et  Parlement,  pourquoi  celui-ci  ne 
se  débarrasserait-il  pas  de  cette  fonction  qui  ne  lui  appartient  pas  ? 
L'examen  des  élections  n'est-il  pas  affaire  purement  technique  et 
juridique  ?  Les  trois  députés  qui  feront  partie  du  tribunal  seront,  par 
conséquent,  de  simples  juges,  non  des  gens  de  parti.  Ce  tribunal  mixte 
conciliera  l'indépendance  du  jugement  et  la  connaissance  indispensable 
des  procédés  électoraux. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  de  voir  les  démocrates  protester  vi- 
goureusement contre  la  législature  de  deux  ans  proposée  par  les  so- 
cialistes. Ils  sont,  au  fond,  partisans  des  cinq  ans  traditionnels,  c'est- 
à-dire  d'un  Parlement  bien  entraîné.  Ils  espèrent  que  le  Référendum 
compensera  les  inconvénients  possibles.  Ils  ne  se  montrent  d'ailleurs 
pas  intransigeants  sur  ce  point  et  admettent  les  chiffres  moyens  que 
l'on  sait  pour  la  durée  de  la  législature  et  pour  les  intervalles  à  prévoir. 
Il  est  évident  qu'ils  ne  défendent  pas  la  cause  du  Reichstag  avec 
autant  d'énergie  que  les  socialdémocrates.  C'est  qu'ils  ont,  avant  tout, 
le  souci  de  l'équilibre.  Le  Président  élu  par  le  peuple  est,  pour  eux 
aussi,  le  contrepoids  nécessaire  au  parlementarisme,  le  pivot  solide 
sur  lequel  tournera  harmonieusement  la  démocratie  organique.  Hugo 
Preusz,  Ablasz,  Koch  et  Naumann  communient  dans  la  vision  mys- 
tique de  la  parfaite  organisation.  Aussi  faudra-t-il  que  ce  Président 
soit  un  pur  Allemand.  Les  démocrates  se  gardent  bien  d'exclure  de 
la  Présidence  les  membres  des  dynasties  déchues.  Max  de  Bade  ne 
fut-il  pas  un  excellent  démocrate  ?  Rien  ne  saurait  les  empêcher  d'ad- 
mettre la  théorie  de  Delbruck  sur  le  système  semi-collégial  à  appli- 
quer au  Gouvernement.  Mais  ils  estiment,  contre  la  droite,  que  le 
Gouvernement  nouveau  modèle,  étroitement  uni  au  Parlement,  sera 
plus  fort  que  l'ancien.  Personne  ne  voit  mieux  que  Koch  la  place  que 
le  Référendum  occupera  dans  la  nouvelle  démocratie.  Le  parlemen- 
tarisme n'est  pas  la  seule  forme  que  puisse  prendre  la  démocratie. 
La  volonté  populaire  doit  pouvoir  s'exprimer  de  toutes  les  manières. 
Le  Référendum,  c'est  encore  un  contrepoids,  un  frein  de  plus  contre 
la  souveraineté  absolue  du  Parlement.  Koch,  théoriquement  satisfait, 
se  moque  bien  des  objections  pratiques,  si  judicieuses,  que  Preusz 
soulève  contre  le  Référendum  et  son  fonctionnement  en  Allemagne. 
Preusz  montrait  en  vain  qu'à  force  de  garanties  on  risquait  fort  de 
paralyser  l'action  législative.  Mais  Koch  n'en  appréciait  pas  moins 
le  Référendum  pour  ses  effets  conservateurs  et  apaisants,  à  une  époque 
où  l'opinion  publique,  toujours  méfiante,  devait  être  incessamment 
consultée.  Au  fond,  c'était  une  manière  de  remplacer  l'ancien  Conseil 
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fédéral  par  un  contrôle  démocratique.  Voilà  bien  la  grande  idée  du 
parti  :  la  démocratie  sans  la  souveraineté  du  Parlement,  celui-ci  étant 
<ie  composition  et  de  majorité  contingentes.  L'organe  fédéral  n'est-il 
pas,  lui  aussi,  un  contrepoids  utile  à  l'influence  du  Reichstag  ? 

Malgré  leurs  divisions  sur  ce  point  et  les  conseils  prudents  de 
Preusz,  les  démocrates  obtiennent  cependant  pour  le  Reichstag  une 
certaine  liberté  d'action.  C'est  eux  qui  font  supprimer,  avec  les  so- 
cialdémocrates,  le  droit  que  le  projet  gouvernemental  conférait  au 
Président  de  clore  ou  d'ajourner  le  Reichstag.  Mais  ils  sont  divisés 
sur  la  question  de  la  dissolution  du  Parlement.  Il  en  est  qui,  comme 
Haussmann,  soutiennent  la  thèse  outrancière  de  Delbnick  :  la  disso- 
lution sans  contresignature  aucune.  La  plupart  estiment,  en  tous  cas, 
les  précautions  socialistes  bien  inutiles.  Et  pourquoi  des  Commissions 
d'enquête  ?  Les  démocrates  semblent  y  voir  moins  un  puissant  moyen 
de  contrôle  parlementaire  qu'une  institution  destinée  à  protéger  les 
minorités.  C'est  à  cause  d'elles  que  Preusz  réclame  la  publicité  des 
séances.  «Pourquoi  consacrer  par  la  Constitution,  se  demande  Preusz, 
les  Commissions  permanentes  ?  Le  Gouvernement  n'est-il  pas  lui- 
même  une  sorte  de  Commission  du  Parlement  ?  »  Il  se  trouvait  des 
démocrates  comme  Naumann  et  Koch  pour  faire  bon  marché  de  la 
Commission  de  surveillance.  «  Pas  trop  de  contrôles  parlementaires. 
Ne  laissez  pas  les  Commissions  permanentes  siéger  dans  l'intervalle 
des  sessions  du  Reichstag.  »  Les  démocrates  reprennent  volontiers 
l'argumentation  de  la  droite.  «  Trop  de  méfiance,  trop  de  garanties 
dans  la  Constitution.  La  responsabilité  ministérielle  doit  suffire. 
Pourquoi  vouloir  toujours  surveiller  le  Gouvernement  ?  Le  dualisme 
entre  Parlement  et  Gouvernement  n'a-t-il  pas  disparu  ?  »  Les  démo- 
crates se  plaisent  donc,  eux  aussi,  à  imaginer  des  contrepoids  pour  le 
Reichstag.  Mais,  quand  il  s'agit  du  contrôle  qu'il  exerce  sur  le  gou- 
vernement, ils  le  limitent  tant  et  plus.  Preusz  trouvait  à  peine  dési- 
rable que  le  Reichstag  eût  le  droit  d'exiger  à  ses  séances  la  présence 
gouvernementale.  Les  démocrates  se  montrent  toutefois  un  peu  plus 
fermes  en  ce  qui  concerne  la  limitation  de  certains  pouvoirs  présiden- 
tiels. Encore  est-il  qu'ils  cherchent  à  assurer  au  Président  l'immunité, 
à  restreindre  le  droit  de  destitution  ou  de  mise  en  accusation  du  Reichs- 
tag. Mais  tous  ils  protestent  contre  la  droite  à  propos  de  la  déclaration 
de  guerre.  C'est  qu'ils  pensent  à  l'impression  déplorable  que  ferait, 
à  l'étranger,  un  recul  sur  ce  point  capital  !  Et  ils  revendiquent  pour 
le  Reichstag  une  part  plus  active  à  la  politique  et  à  l'élaboration  des 
traités  internationaux.  N'auront,  à  l'intérieur,  de  valeur  que  les  traités 
approuvés  par  le  Reichstag.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  la 
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force  armée  par  le  Président  ou  la  déclaration  de  l'état  de  siège,  pour- 
quoi l'intervention  du  Reichstag  ?  Comment  admettre  que  Président 
et  Gouvernement  soient  paralysés  à  ce  point  ?  La  simple  contre- 
signature  ministérielle  ne  suffit-elle  pas  ?  Les  socialistes  sont  trop 
inquiets.  Il  faut  que  le  Président  possède  tous  les  moyens  d'action 
voulus.  Donc,  effort  incessant  pour  limiter  le  contrôle  parlementaire. 

En  matière  législative,  les  démocrates  défendent,  comme  tou- 
jours, la  cause  de  l'équilibre  et  de  la  réciprocité.  Koch  préconise  un 
large  emploi  du  Référendum,  afin  de  limiter  utilement  la  toute-puis- 
sance du  Reichstag.  C'est  à  propos  des  prescriptions  administratives 
que  Preusz  pose,  en  toute  franchise,  la  question  du  régime  parle- 
mentaire. Ce  régime  ne  lui  paraît  pas  pouvoir  fonctionner  si  le  Gou- 
vernement, toutes  les  fois  qu'il  édicté  une  de  ces  prescriptions,  se  voit 
obligé  de  consulter  le  Reichsrat.  Comment  le  Gouvernement  serait-il 
responsable  s'il  pouvait  constamment  se  retrancher  derrière  le  veto 
du  Reichsrat  ?  Préoccupés  de  limiter  l'action  du  Reichstag,  les  dé- 
mocrates cherchent  à  sauvegarder  surtout  l'indépendance  gouver- 
nementale. Koch  trouvera  ici,  une  fois  de  plus,  la  solution  rêvée. 
Le  Reichsrat  ne  sera  consulté  que  pour  les  matières  où  le  Reich  légi- 
fère et  où  les  Etats-Pays  exécutent  ses  lois. 

On  voit  ainsi  la  progression  nuancée  qui  conduit  de  la  droite 
aux  démocrates.  La  droite,  franchement  monarchiste,  admet  un  mi- 
nimum de  parlementarisme.  Les  démocrates  admettent  en  principe 
le  parlementarisme,  mais  essaient  d'en  limiter  l'action.  Le  centre  y 
demeure  assez  indifférent.  Seuls  les  socialdémocrates  le  défendent 
avec  quelque  passion  et  parce  qu'ils  y  ont  intérêt. 

Les  démocrates  n'accordent  aux  Droits  Fondamentaux  qu'une 
importance  assez  réduite.  Naumann  peut  y  trouver  une  admirable 
occasion  de  définir  une  fois  de  plus  le  «  Volksstaat  »  et  de  le  situer 
parmi  les  nations.  Mais  Preusz  ne  considère  les  Droits  Fondamentaux 
qu'avec  une  morne  résignation.  Koch  se  montre  plus  réservé  encore, 
donnant  raison  au  parti  populaire  sur  bien  des  points.  Donc,  chez  les 
démocrates,  ni  enthousiasme,  ni  même  conviction.  Ce  sont  d'autres 
partis  que  le  leur  qui  cherchent  ici  quelque  satisfaction. 

Ils  ergotent  alors,  sans  aucune  originalité,  sur  les  articles  con- 
cernant les  relations  économiques  individuelles  et  la  législation  du 
travail.  Ils  ne  songent  guère  qu'à  limiter  les  prétentions  socialistes. 
Preusz  ne  voit  dans  le  système  des  Conseils  que  la  continuation  d'une 
vieille  tradition.  Koch  estime  que  les  Conseils  économiques  donneront 
lieu  aux  pires  difficultés.  Erkelenz  regrette  que  les  émeutes  de  la  rue 
soient  la  cause  de  l'ancrage  des  Conseils.  «  Pas  d'expériences  trop 
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risquées.  N'aggravez  pas  les  faiblesses  du  parlementarisme  par  un 
système  de  contrôle  social  et  professionnel  trop  compliqué.  »  Mais  les 
démocrates  ne  manquent  pas  d'ajouter  que  les  Conseils  pourront 
toutefois  corriger  la  «  démocratie  formelle  ».  L'essentiel  est,  à  leurs 
yeux,  que  le  Conseil  économique  du  Reich  ne  prétende  pas  égaler  le 
Reichstag. 

Naumann  représente,  en  matière  ecclésiastique  et  scolaire,  l'opi- 
nion la  plus  avancée  du  parti.  L'idée  de  la  corporation  de  droit  public 
l'inquiète.  Il  demande  au  Gouvernement,  qui  la  refuse,  une  définition 
officielle  précise.  Les  vues  de  Naumann,  on  pourra  en  faire  usage  pour 
les  principes  généraux,  pour  les  libertés  réciproques.  Ici  démocrates, 
socialdémocrates  et  centre  peuvent  voisiner.  Mais,  quand  on  entrera 
au  vif  de  la  discussion,  quand  on  abordera  la  corporation  de  droit 
public,  les  démocrates,  passant  outfe  aux  scrupules  de  Naumann, 
feront  au  centre  les  concessions  indispensables.  Ablasz  n'hésite  pas 
à  soutenir  les  revendications  du  centre  et  de  la  droite  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  financière  et  matérielle.  Naumann  pourra,  en  guise 
de  conclusion,  célébrer  en  termes  lyriques  l'avènement  de  la  «  Volks- 
kirche  »  nouvelle.  Le  centre  et  la  droite  ne  veulent  pas  de  phrases. 
Il  leur  suffit  d'avoir  obtenu  ce  qu'ils  désiraient. 

Les  démocrates  feront  de  beaux  discours  sur  l'école  unique,  la 
gratuité  du  primaire,  l'accès  des  élèves  bien  doués  à  l'enseignement 
secondaire.  Seyfert  et  Weisz  s'y  emploient  non  sans  éloquence.  Le 
parti  s'attaquera  donc,  au  début,  à  l'enseignement  libre,  réclamant 
le  monopole  d'Etat.  De  là  précisément,  dans  la  pensée  du  parti,  la 
nécessité  de  faire  à  l'enseignement  religieux  sa  place  à  l'école  primaire. 
L'Eglise  en  déterminera  la  matière,  mais  ne  pourra  ni  le  diriger,  ni  le 
contrôler.  Certains  démocrates  souhaitent  une  sorte  de  division  du 
travail  entre  Eglise  et  Etat,  celui-ci  enseignant  la  morale  et  la  re- 
ligion en  général,  l'Eglise  se  chargeant  de  l'enseignement  dogmatique 
et  confessionnel.  De  là  aussi  les  protestations  du  parti  contre  le  centre 
qui  prétend  introniser  l'école  confessionnelle  comme  type  d'école 
unique.  La  solution  démocrate  serait  l'école  unique  et  l'école  mixte 
au  point  de  vue  confessionnel.  Solution  d'ailleurs  assez  contradictoire. 
Les  démocrates  se  méfieront  tout  d'abord  du  compromis  scolaire. 
«  Vous  allez,  disent-ils,  déchaîner  la  lutte  dans  l'Allemagne  entière.  » 
Ils  reprochent  aux  socialdémocrates  de  pactiser  avec  le  centre,  avec 
ce  centre  qui  ne  songe  qu'à  ses  intérêts  confessionnels  et  néglige  l'unité 
scolaire.  Mais,  après  tant  de  palabres,  les  démocrates  finiront  par 
admettre  le  compromis  et  ils  se  contenteront  de  quelques  concessions 
assez  insignifiantes. 
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Ils  ne  s'enflamment  guère  pour  la  démocratisation  de  la  justice. 
En  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la  justice  militaire,  ils  ne  suivent 
pas  les  socialdémocrates.  Ils  se  disent  hostiles  à  la  justice  militaire, 
mais  aussi  à  toute  solution  radicale.  Opposition  également  très  nette 
entre  les  socialistes  et  eux  au  sujet  des  tribunaux  populaires.  Il  ne 
faut  pas  remplacer  les  juges  de  classe  par  les  juges  de  partis.  Qu'on 
démocratise  la  magistrature,  mais  sans  modifier  son  organisation. 
Toujours  la  même  prudence,  la  même  timidité.  On  tiendra  compte, 
sans  doute,  des  vœux  émis  par  les  associations  de  fonctionnaires. 
Mais  pas  de  confusion  avec  les  Conseils  !  Qu'on  accorde  aux  fonction- 
naires, par  loi  du  Reich,  un  mode  de  représentation  spécial.  Mêmes 
propositions  moyennes  en  ce  qui  concerne  la  vie  de  famille.  On  veut 
bien  s'occuper  des  enfants  illégitimes;  mais  la  solution  socialiste, 
l'égalité  absolue  entre  enfants  légitimes  et  enfants  naturels,  ne  saurait 
être  adoptée  par  ces  bourgeois  circonspects  et  bien  pensants.  Modé- 
ration, hésitation  même,  dans  le  parti,  en  ce  qui  concerne  la  suppres- 
sion des  titres  et  privilèges. 

C'est  donc,  en  somme,  au  point  de  vue  de  la  «  Realpolitik  »  que 
se  placent  les  démocrates  pour  traiter  la  plupart  des  grands  problèmes 
constitutionnels.  Leur  idéal,  c'est  une  démocratisation  prudente,  uni- 
tariste  et  non  unitaire,  point  trop  parlementaire,  très  prudemment 
sociale.  Plus  ouverts  aux  réformes  que  le  parti  populaire,  les  démo- 
crates n'en  voisinent  pas  moins  avec  lui  sur  nombre  de  points.  Ils  appa- 
raissent parfois  comme  une  sorte  de  parti  populaire  en  sous-ordre, 
chargé  de  faire  la  liaison  entre  le  parti  populaire  proprement  dit  et 
la  socialdémocratie.  Ils  sont  les  bons  maquignons  de  la  bourgeoisie 
allemande.  Et  ils  se  meuvent,  avec  aisance  et  souplesse,  dans  la  même 
atmosphère  de  tiédeur  politique  que  le  centre. 

V.  Le  point  de  vue  franchement  démocratique,  c'est-à-dire  favo- 
rable à  l'Etat  unitaire,  au  régime  parlementaire  et  à  une  réforme 
sociale  profonde  n'a  été  défendu  à  Weimar,  il  faut  le  reconnaître,  que 
par  les  socialistes,  avec  nombre  de  concessions  indispensables  par  la 
socialdémocratie,  avec  un  radicalisme  bien  plus  affirmé  par  les  indé- 
pendants. 

1.  Il  faut  remonter,  pour  ressaisir  les  véritables  origines  de  la 
socialdémocratie,  à  l'appel  de  Lassalle  en  1863.  Lassalle  conseille  ici 
à  son  parti  d'entreprendre  une  campagne  modérée,  mais  inlassable, 
pour  le  suffrage  universel.  Quand,  en  1868,  Bebel  devient  chef  du 
parti,  l'article  3  du  programme  affirmera  que  la  liberté  politique  est 
la  condition  indispensable  de  la  libération  économique,  que  la  question 
sociale  est  indissolublement  liée  à  la  question  politique  et  ne  sera 
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finalement  résolue  que  dans  l'Etat  démocratique.  En  1869,  à  Eisenach, 
le  parti  s'organise  définitivement.  C'est  ici  qu'apparaît,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  «  Volksstaat  »  modérément  socialiste  au  nom  duquel 
on  réclame  l'égalité  des  droits  et  l'abolition  des  privilèges  de  classe, 
l'indépendance  économique  du  travailleur,  grâce  à  la  suppression  du 
salaire  et  à  l'organisation  corporative  assurant  aux  travailleurs  tout 
le  produit  de  leur  labeur,  enfin  la  liaison  avec  le  prolétariat  inter- 
national. Le  Congrès  de  Gotha  y  ajoutera,  en  1875,  la  socialisation 
des  moyens  de  production.  Au  lendemain  des  persécutions  qui  suivent 
la  loi  sur  les  socialistes,  la  socialdémocratie  sera,  vers  1890,  le  plus 
vigoureux  des  partis  allemands.  Ses  progrès  seront  constants  de  1890 
à  1910.  Elle  aura,  en  1912,  110  députés.  Transformé  après  l'armistice, 
son  programme  sera,  avant  tout,  celui  du  radicalisme  démocratique. 

Et  cependant,  pas  plus  que  le  parti  démocrate,  la  socialdémo- 
cratie n'a  l'authentique  expérience  de  la  démocratie  républicaine. 
Elle  a  pour  les  démocraties  occidentales  le  même  mépris  foncier  que 
les  autres  partis  allemands.  Les  procédés  antidémocratiques  du  parti 
ont  d'ailleurs  été  mis  en  lumière  avec  trop  de  force  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  reprendre  ici  la  démonstration. x)  Sans  doute,  la  lâcheté 
de  la  socialdémocratie  actuelle,  l'ancien  socialisme  ne  l'a  pas  toujours 
connue.  Mais  comment  fonder  la  République  quand  on  a  toujours 
discrédité,  au  fond,  le  suffrage  universel  et  le  parlementarisme,  ou 
les  formes  dites  «  bourgeoises  »  des  démocraties  occidentales  ?  Les 
leçons  marxistes  n'ont  ici  que  trop  bien  profité  au  parti.  Seul  Bernstein 
essaiera  de  remettre  en  honneur  l'idéal  démocratique  occidental  qu'il 
considère  comme  un  stade  nécessaire  dans  l'évolution  des  sociétés 
européennes  vers  le  socialisme.  Et  encore  Bernstein  est-il  une  sorte 
de  monarchiste  à  l'anglaise  ! 

A  la  veille  et  au  début  de  la  guerre,  la  socialdémocratie  accepte 
l'Etat  bismarckien.  Elle  s'y  inféode  tout  entière.  Elle  reprend  alors 
sa  critique  des  démocraties  occidentales  avec  plus  de  violence  que 
jamais.  Vilipender  la  République  en  l'attaquant  sous  ses  espèces 
française  et  américaine,  tel  est  le  but.  La  socialdémocratie  négocie, 
au  cours  de  la  guerre,  avec  la  monarchie  impériale.  Celle-ci  ne  sera 
plus  désormais,  surtout  si  la  guerre  se  termine  par  une  victoire,  l'en- 
nemi intérieur.  Pour  que  l'Empereur  soit  un  monarque  fort,  la  social- 
démocratie  abandonnera  toute  idée  de  révolution.  Elle  s'imagine  que 
des  réformes  sociales  suffisantes  procéderont  de  l'Etat  monarchique 
préalablement  renforcé  par  elle.  Elle  croit  pouvoir  consolider  la  dé- 


*)  Voir  Charles  Andler,  op.  cit.,  passim. 
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mocratie  en  consolidant  la  monarchie.  «  Demokratie  und  Kaisertum  »  ! 
Il  s'agit  moins,  en  somme,  de  s'allier  avec  la  bourgeoisie  que  d'utiliser 
la  monarchie  elle-même  contre  la  bourgeoisie.  Voilà  bien  ce  socia- 
lisme césarien  qui  fait  sa  révolution  en  1914,  pour  que  1789  ne  soit 
plus  !  Résistance  au  démocratisme  occidental  comme  au  soviétisme, 
telle  sera  la  formule  en  1916-1919.  C'est  le  fond  même  du  démocra- 
tisme allemand.  C'est  pour  cela,  précisément,  que  la  socialdémocratie 
a  profité  de  la  Révolution  de  1918,  mais  ne  l'a  pas  faite.  Pour  le  com- 
prendre, il  faudrait  reprendre  l'histoire  de  la  démocratisation  alle- 
mande, telle  que  la  socialdémocratie  l'a  préparée  depuis  1917  jusqu'à 
la  veille  des  événements  de  novembre  191 8.  N'a-t-elle  pas  essayé 
d'amorcer  la  réforme  politique  en  évitant  la  République,  afin  de  sou- 
tenir la  monarchie  et  de  créer  au  Reichstag  un  grand  parti  pseudo- 
libéral avec  les  nationaux-libéraux  de  gauche  et  les  progressistes  ? 
C'est,  pour  elle,  le  moment  ou  jamais  d'affirmer  l'antinomie  entre 
démocratie  et  parlementarisme.  A  sa  place,  l'étatisme  illimité.  Si  donc 
la  Révolution  n'est  venue  que  de  la  défaite  militaire,  le  fait  est  plus 
grave  encore  pour  la  socialdémocratie  que  pour  les  autres  partis. 
Enrayer  la  Révolution  et,  comme  le  dit  Charles  Andler, 1)  «  se  ranger 
à  l'alignement  de  la  bourgeoisie  »,  telle  sera  la  tâche  de  la  socialdé- 
mocratie. 

C'est  toujours  la  même  tactique.  Autrefois,  la  socialdémocratie 
ne  songeait  qu'à  défendre  les  intérêts  ouvriers,  séparant  l'action  po- 
litique de  l'action  économique  et  laissant  dormir  les  grandes  réformes. 
Elle  disciplinait  ses  membres  en  leur  prêchant  l'obéissance  passive. 
Elle  ne  se  démocratisera,  en  1918,  que  sur  l'injonction  de  Wilson. 
Elle  est,  sur  ce  point,  entièrement  solidaire  des  autres  partis  alle- 
mands 2). 

2.  Or,  on  la  verra,  à  Weimar,  attaquer  l'ancien  régime  «  fondé 
sur  le  sang  et  sur  la  violence  »  et  qui  a  «  creusé  l'abîme  entre  diri- 
geants et  dirigés  ».  Elle  fera,  cette  fois,  l'apologie  de  la  démocratie 
républicaine  et  parlementaire.  Mais  pourquoi  se  casserait-elle  la  tête 
sur  le  choix  entre  «  Reich  »  et  «  Republik  »  pour  le  titre  de  la  Consti- 
tution ?  Pourquoi,  elle  aussi,  rejetterait-elle  le  terme  de  «  Reich  »  ? 
La  question  des  couleurs  a  bien  peu  d'importance,  aux  yeux  de  ces 
socialdémocrates  qui  parlent  tout  d'abord  de  se  «  documenter  »  î 
«  Evitez  les  extrêmes,  le  rouge  révolutionnaire  comme  les  couleurs 

*)  Op.  cit.,  p.  223. 

2)  Voir  Paul  Hirsch,  Die  Mehrheitssozialisten,  dans  le  «  Handbuch  der 
Politik)),  op.  cit.,  101-115. 
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réactionnaires.  »  Le  dualisme  et  le  compromis  proposés  par  les  dé- 
mocrates paraît  tout  d'abord  absurde  à  la  socialdémocratie.  Elle  ne 
l'acceptera  pas  moins,  en  juillet,  après  tant  de  palabres.  Le  ratta- 
chement de  l'Autriche  allemande  ?  Pourquoi  pas  ?  On  peut  appliquer 
le  principe  wilsonien  ou  modifier  la  Constitution.  Quant  à  l'accord 
avec  le  droit  international,  l'aveu  des  fautes  commises  produira  une 
excellente  impression  sur  le  monde  entier  ! 

Le  problème  fédéral,  la  socialdémocratie  ne  le  voit  guère  que  sous 
son  aspect  économique.  L'unification  des  finances  et  des  moyens  de 
circulation,  voilà  l'essentiel.  Pourquoi  démembrer  la  Prusse  ?  Ne 
suffit -il  pas  qu'elle  s'absorbe  dans  le  Reich  ?  Substituez  donc  l'unité 
du  Reich  à  l'unité  prussienne,  non  dans  cette  armée  qui  s'effondre, 
mais  dans  le  domaine  économique  et  législatif.  D'ailleurs  une  Prusse 
nouvelle  ne  succède-t-elle  pas  à  l'ancienne,  une  Prusse  républicaine 
et  démocratique  ?  La  socialdémocratie  ne  veut  ni  du  fédéralisme  du 
projet  gouvernemental,  ni  du  démembrement  prussien,  ni  de  l'uni- 
tarisme  des  indépendants.  Elle  a  la  conscience  tranquille  et  croit  avoir 
fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  l'Etat  unitaire.  L'essentiel, 
c'est  de  donner  au  Reich  toutes  les  compétences  nécessaires  et,  grâce 
à  elles,  d'étendre  son  activité  économique.  L'Etat  unitaire  viendra 
plus  tard.  Pure  affaire  de  pratique.  Seulement,  par  précaution,  il 
faudra  affermir  les  normes  constitutionnelles  et  les  étendre  non  seu- 
lement aux  Etats-Pays,  mais  à  cette  vie  communale  qui  est  la  base 
même  de  toute  démocratie  organisée.  Sur  la  question  de  la  répartition 
des  compétences,  la  socialdémocratie  soutiendra  donc  le  programme 
des  démocrates.  Si  elle  réserve  au  Reich  des  domaines  de  compétence 
exclusive,  c'est  précisément  pour  rappeler  au  Gouvernement  son 
devoir,  pour  l'inciter  à  aborder  d'ensemble  les  grands  problèmes  éco- 
nomiques. De  là  à  introduire  la  socialisation  elle-même  dans  les  ma- 
tières de  compétence  exclusive,  il  n'y  a  qu'un  pas.  C'est  bien  l'affaire 
du  Reich.  Qu'on  donne  en  tous  cas  au  Reich  le  droit  de  veto  si  l'on 
ne  veut  pas  décourager  les  Etats-Pays  et  les  Communes.  Une  simple 
loi  devra  suffire  pour  l'extension  des  compétences  du  Reich.  Les  so- 
cialdémocrates  iront  jusqu'à  demander  que  toutes  prescriptions  admi- 
nistratives soient  soumises  à  l'approbation  du  Reichstag.  De  là  un 
conflit  avec  les  démocrates,  conflit  dans  lequel  les  socialdémocrates 
auront  le  dessous.  Ils  n'admettent  naturellement  qu'un  contrôle  ri- 
goureux. Le  Reich  l'exercera  jusque  dans  les  matières  de  compétence 
normative.  Ce  contrôle  sera  particulièrement  sévère  en  ce  qui  con- 
cerne la  législation  économique.  Les  Commissaires  du  Reich  devront 
être  les  égaux  des  Ministres  des  Etats-Pays.  Des  mesures  disciplinaires 
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seront  prévues.  Les  socialdémocrates  reprennent  ici  les  thèses  du  pre- 
mier projet  Preusz.  Non  qu'ils  veuillent  mettre  en  cause  l'autonomie 
administrative  des  Etats-Pays.  Mais  leur  étatisme  exige  un  pouvoir 
central  très  fort.  Aussi  protesteront-ils  avec  la  dernière  vigueur  contre 
les  droits  réservés  des  Etats-Pays,  contre  la  résistance  de  ces  derniers 
à  l'unification  totale  des  grandes  administrations.  Ils  prétendent  con- 
cilier centralisation  et  décentralisation.  Une  tâche  imposante,  ils  le 
savent,  va  être  entreprise  par  le  Reich.  Mais  il  faut  aller  de  l'avant  et 
fixer  des  délais.  La  démocratie  sociale  disposera  ainsi  de  moyens  puis- 
sants pour  les  concentrations  nécessaires.  Elle  se  substituera  à  la  bureau- 
cratie d'autrefois.  Même  intransigeance  en  matière  financière.  Enfin, 
comment  la  socialdémocratie  ne  soutiendrait-elle  pas  le  démocrate 
Ablasz  lorsqu'il  demande  l'unification  de  l'administration  judiciaire  ? 

La  pensée  des  socialdémocrates  sur  l'article  18  est  nette.  Ils  se 
déclarent  à  la  fois  contre  le  maintien  de  la  Prusse  centralisée  dans  le 
Reich  centralisé  et  contre  le  démembrement  de  la  Prusse  en  Répu- 
bliques indépendantes.  Ils  se  contentent,  comme  les  démocrates,  de 
la  décentralisation  prussienne.  Les  socialdémocrates  prussiens  n'a- 
vaient-ils pas  protesté  contre  le  premier  projet  Preusz  ?  Ce  qui  les 
vexe,  c'est  que,  dans  l'article  18,  soit  prévue  une  consultation  des 
gouvernements.  Et  pourquoi  y  introduire  aussi  cet  infranchissable 
obstacle  qu'est  une  loi  modifiant  la  Constitution  ?  D'autre  part, 
comment  éviter  le  compromis  ?  Si  l'on  propose  la  décentralisation 
prussienne,  n'est-ce  pas,  en  réalité,  pour  rattacher  définitivement  à 
la  Prusse  des  provinces  qui  menacent  de  se  séparer  d'elle  ?  Le  but 
final  de  la  socialdémocratie,  c'est  donc  bien  le  maintien  de  l'intégrité 
territoriale  de  la  Prusse. 

En  politique,  les  socialdémocrates  insistent  plus  que  les  démo- 
crates sur  les  pouvoirs  du  Reichstag,  moins  qu'eux  sur  les  pouvoirs 
présidentiels. 

Ils  n'hésitent  pas  sur  la  proportionnelle.  Ils  la  considèrent,  au 
nom  même  du  «  Volksstaat  »,  comme  une  conquête  de  la  démocratie 
nouvelle,  au  même  titre  que  le  vote  des  femmes  et  l'âge  de  20  ans 
pour  les  électeurs.  Ils  eussent  volontiers  étendu  l'immunité  parle- 
mentaire. Mais  ils  ne  s'entendent  guère  sur  le  tribunal  de  vérification 
électorale.  Deux  ans,  trois  ans  au  plus  pour  la  législature,  afin  que 
soit  mieux  assurée  l'éducation  politique  du  peuple.  Comment  com- 
prendre que  les  démocrates  tiennent  encore  aux  cinq  ans  ?  Le  huis- 
clos  sera  aussi  rare  que  possible.  La  publicité  des  séances  et  la  pu- 
blication des  débats  ne  souffriront  aucune  restriction.  Pourquoi  ne 
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livrerait-on  pas  au  public  les  débats  des  séances  secrètes  ?  Rien  de 
bien  terrible  dans  ces  revendications,  assurément  méritoires  ! 

Les  socialdémocrates  hésitent  sur  l'opportunité  d'un  Président. 
Ils  trouvent  tout  d'abord  exorbitants  les  pouvoirs  que  le  projet  gou- 
vernemental confère  au  Président.  Ils  réclament  héroïquement  l'exclu- 
sion des  membres  des  dynasties.  «  Pourquoi  ce  contrepoids  au  Reichs- 
tag,  déjà  assez  affaibli  par  la  législature  de  trois  ou  quatre  ans,  par  le 
Référendum  et  même  par  les  Conseils  ?  Vous  voulez  un  pivot,  un 
élément  stable  ?  Mais  votre  institution  n'est  ni  désirable  ni  utile  !  Si 
on  ne  peut  l'éviter,  qu'on  réduise  alors  les  pouvoirs  présidentiels  au 
minimum.  La  Révolution  est  en  danger;  veillez  au  grain  !  »  Mais  la 
socialdémocratie  sait  bien  qu'elle  ne  fera  pas  supprimer  l'institution 
nouvelle.  Quarck  se  chargera  donc  de  rassurer  ses  confrères  sur  le 
danger  monarchique,  de  rendre  responsables  de  la  réaction  ces  indé- 
pendants maudits  qui  prêchent  la  dictature  prolétarienne.  On  ne 
maintiendra,  comme  exigence  irréductible,  que  l'exclusion  des  anciens 
dynastes.  Et  encore  faudra-t-il  céder  sur  ce  point,  malgré  le  simple 
délai  proposé  ! 

Les  socialdémocrates  portent  toute  leur  attention  sur  le  Réfé- 
rendum. Ils  connaissent  ses  effets  conservateurs  éventuels.  Mais  c'est 
une  question  de  principe.  L'idéal,  ce  serait  pour  eux  le  Référendum 
spontané,  qui  ne  serait  provoqué  par  aucun  organe  du  Reich.  Sur  ce 
point,  il  faudra  aussi  déchanter.  On  veut  que  le  Président  provoque 
le  Référendum  ?  Pourquoi  pas  ?  Quoi  de  plus  démocratique  que  cet 
appel  au  Référendum  ?  Quant  à  l'organe  fédéral,  il  aura  pour  mission 
de  grouper  de  manière  cohérente  les  Etats-Pays  autour  du  Gouver- 
nement du  Reich,  d'être  aussi  l'auxiliaire  du  Gouvernement  auprès 
des  Etats-Pays.  Mais  ni  égalité  avec  le  Reichstag,  ni  éléments  pro- 
fessionnels. 

La  socialdémocratie  fait  un  réel  effort  pour  protéger  le  Reichstag 
contre  les  pouvoirs  gouvernementaux.  Le  Président  ne  pourra  ni 
l'ajourner,  ni  le  clore.  On  ne  pourra  plus,  comme  autrefois,  liquider 
le  Reichstag  pour  mettre  fin  à  une  situation  tendue.  En  ce  qui  con- 
cerne la  dissolution  du  Reichstag,  les  socialdémocrates  prennent 
leurs  précautions  et  exigent  la  contresignature  du  Cabinet  total.  Ils 
accordent  la  plus  grande  importance  aux  Commissions  d'enquête. 
C'est  d'eux  qu'émane  l'idée  d'une  Commission  permanente  de  sur- 
veillance, mesure  qui  sert  les  intérêts  des  partis  minoritaires.  Pour 
montrer  la  nécessité  d'une  Commission  des  Affaires  extérieures,  Ka- 
tzenstein  rappelle  le  temps  où  le  Gouvernement  prenait  les  décisions 
les  plus  graves  en  été,  alors  que  le  Reichstag  était  en  vacances.  Pour- 
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quoi  ne  voir  dans  les  Commissions  d'enquête  que  l'œuvre  de  la  mé- 
fiance ?  Pas  de  collaboration  efficace  entre  Parlement  et  Gouver- 
nement sans  contrôle  mutuel.  Les  ministres  n'appartiennent  pas 
toujours  à  la  majorité  parlementaire.  Ce  sont  souvent  des  techniciens. 
Raison  de  plus  pour  surveiller  de  près  leur  action.  Et  comment  le 
Reichstag  et  ses  Commissions  n'auraient-ils  pas  le  droit  d'exiger  à 
leurs  séances  la  présence  gouvernementale  ?  Mais  pas  d'immunité 
présidentielle.  Dans  toute  vraie  démocratie,  nul  n'échappe  à  la  loi. 
En  aucun  cas  le  Président  ne  déclarera  la  guerre.  Plus  de  diplomatie 
secrète.  Le  Président  n'emploiera  jamais  la  force  armée  et  ne  déclarera 
jamais  l'état  de  siège  sans  consulter  le  Reichstag.  Ne  lui  donnez  pas 
des  pouvoirs  que  l'Empereur  lui-même  n'avait  pas.  Le  Reichstag, 
c'est  le  grand  organe  de  contrôle1).  La  contresignature  ministé- 
rielle a  son  importance,  mais  à  la  condition  que  le  Chancelier 
contresigne  toujours  avec  le  ministre  compétent  et  que  le  Président 
ne  puisse,  derrière  le  dos  du  Chancelier,  faire  appel  à  un  ministre 
complaisant. 

On  voit  ici  la  sourde  opposition  entre  socialdémocrates  et  démo- 
crates. Tandis  que  ceux-ci  veulent  limiter  le  Reichstag  au  profit  des 
autres  organes,  les  socialdémocrates  cherchent  plutôt  à  diminuer  les 
pouvoirs  présidentiels  au  profit  du  Reichstag  et  à  mettre  en  évidence 
la  contresignature  gouvernementale.  Même  idée  d'équilibre;  mais 
orientations  bien  différentes. 

Ni  le  Reichsrat  ni  le  Conseil  économique  du  Reich  ne  devront 
se  trouver,  en  matière  législative,  sur  le  même  plan  que  le  Reichstag. 
L'organe  fédéral  ne  peut  être  que  l'auxiliaire  du  Gouvernement.  Son 
veto  sera  tel  que  le  Reichstag  puisse  aisément  y  passer  outre.  Sup- 
primer ici  le  Référendum,  ce  n'est  pas  porter  atteinte  aux  droits 
du  peuple.  Et  le  Gouvernement  ne  consultera  le  Reichsrat  pour 
les  prescriptions  administratives  que  dans  les  limites  prévues  par 
Koch.  Le  Reichstag  devrait  d'ailleurs  être  également  consulté  dans 
ce  cas. 

La  mission  de  la  socialdémocratie  consiste  à  défendre  les  droits 
du  Parlement.  Ce  faisant,  elle  sert  ses  intérêts,  qui  sont  avant  tout 
d'ordre  parlementaire.  N'empêche  que  Katzenstein, 2)  à  la  fin  des 
débats,  fera  l'apologie  de  son  parti.  «  La  socialdémocratie  n'a  servi 
que  la  cause  démocratique,  non  ses  fins  particulières.  Elle  a  accepté 
ce  suffrage  féminin  dont  elle  savait  qu'il  serait  favorable  à  la  bour- 

*)  «  hôchste  iïberwachende  Kôrperschaft  ». 
2)  S.  B.  29/7,  2075-2076. 
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geoisie.  Elle  a  admis  cette  proportionnelle  qui  peut  se  retourner  contre 
elle.  Elle  a  tout  fait  pour  organiser  le  régime  parlementaire  en  vue 
de  la  démocratisation  administrative.  »  Eloge  plaisant  et  qui,  comma 
la  proportionnelle,  pourrait  bien  se  retourner  contre  la  socialdémo- 
cratie elle-même. 

Les  Droits  fondamentaux  ont  pour  les  socialdémocrates  une  si- 
gnification précise.  Car  il  s'agit  ici,  avant  tout,  de  compléter  dans  le 
sens  social  les  rapports  entre  individus  et  Etat.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
une  moyenne  entre  les  exigences  bourgeoises  et  les  prétentions  socia- 
listes, afin  que  soit  à  jamais  liquidé  le  soviétisme  russe.  De  là  le  sys- 
tème des  Conseils,  que  la  socialdémocratie  se  charge  de  construire 
sur  le  fameux  principe  paritaire.  Dans  le  domaine  ecclésiastique,  la 
socialdémocratie  cédera  sur  le  point  essentiel,  sur  la  question  de  la 
valeur  individuelle  ou  sociale  de  la  religion.  Elle  acceptera  la  corpo- 
ration de  droit  public  et  les  impôts  ecclésiastiques,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  faut  pas  livrer  les  Eglises  au  capitalisme  privé.  Au  centre  et 
à  la  droite  elle  accordera  l'essentiel  de  leurs  revendications.  Le  com- 
promis scolaire  sera  un  nouveau  témoignage  de  l'infinie  souplesse  de 
la  socialdémocratie.  De  quoi  serviront  ses  beaux  discours  sur  l'école 
unique  et  la  démocratisation  de  l'enseignement  ?  Seront-ils  plus  utiles 
que  ses  exigences  théoriques  en  matière  de  démocratisation  intérieure 
des  Eglises  ?  La  préoccupation  centrale  de  la  bourgeoisie,  c'est  l'école 
confessionnelle.  Comment  ne  se  féliciterait-elle  pas  que  la  socialdé- 
mocratie ait  évolué  et  soit  devenue  si  conciliante  ? 

Mais,  dans  les  discussions  suivantes,  les  socialdémocrates  retrou- 
vent leur  fermeté  d'âme.  Sans  adopter,  naturellement,  la  thèse  ou- 
trancière  des  indépendants  sur  les  tribunaux  populaires,  ils  proposent 
que  soit  renforcé,  dans  la  justice,  l'élément  laïque.  Seulement,  qu'on 
ne  remplace  pas  l'ancienne  justice  de  classe  par  une  nouvelle,  qui 
serait  pire.  Les  socialdémocrates  attaquent,  avec  une  belle  vigueur, 
la  justice  militaire  et  ils  ne  peuvent  comprendre  que  les  démocrates 
soient  sur  ce  point  si  divisés  !  Mais,  ici  encore,  des  concessions  :  le 
futur  dans  la  formule,  un  régime  de  transition,  prévision  du  cas  de 
guerre.  Ils  insistent  sur  la  représentation  des  fonctionnaires,  sur  leurs 
Comités  ou  leurs  Chambres.  Volontiers  ils  assimileraient  ces  organes 
aux  Conseils,  devenus  si  inofïensifs,  et  ils  souhaiteraient  que  les  fonc- 
tionnaires eussent  leur  place  dans  le  Conseil  économique  du  Reich. 
Mais  pourquoi  les  articles  sur  le  mariage  ?  Toutefois,  s'il  faut  les  ad- 
mettre, alors  que  l'Assemblée  y  affirme  l'égalité  entre  enfants  légi- 
times et  enfants  naturels  et  qu'elle  y  établisse  les  bases  d'une  grande 
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politique  de  repopulation.  Radicalisme  facile,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  individuels,  l'égalité  civile  et  politique  des  sexes,  la  suppression 
des  titres  et  privilèges,  la  peine  de  mort  !  Tel  est,  à  peu  près,  le  bilan 
des  revendications  socialdémocrates. 

Donc  unitarisme  affirmé,  défense  assez  énergique  des  prérogatives 
et  du  contrôle  parlementaires,  élaboration  du  système  des  Conseils, 
ces  trois  points  résument  la  part  que  la  socialdémocratie  prend  aux 
délibérations  weimariennes. 

3.  A  côté  des  socialdémocrates,  mais  en  marge  cette  fois  de  l'As- 
semblée, les  indépendants.  C'est  en  1917  que  s'était  formé  le  parti. 
L'appel  du  12  avril  montrait  que  le  nouveau  parti  affirmait  son  indé- 
pendance à  l'égard  du  gouvernement,  de  la  bourgeoisie  et  de  la  social- 
démocratie.  Mais  son  but  véritable,  c'était,  au  fond,  la  résurrection 
de  la  vieille  socialdémocratie.  Loin  d'être,  comme  on  le  dit  trop  faci- 
lement en  Allemagne,  la  grande  force  de  la  Révolution,  les  indépen- 
dants ont  eu  peur  de  la  Révolution  de  gauche  et  ont  travaillé  contre 
elle.  Pour  sauver  l'Allemagne  du  bolchévisme,  ils  veulent  tout  sim- 
plement lui  inoculer  un  peu  plus  de  poison  soviétiste  que  les  social- 
démocrates.  Toute  la  différence  entre  les  deux  fractions  socialistes  est 
là.  Aux  élections  de  janvier,  les  indépendants  obtiennent  2.374.000 
voix  et  22  mandats.  C'est  au  Congrès  de  mars,  juste  à  la  veille  des 
délibérations  de  Weimar,  qu'ils  établissent  les  grandes  lignes  de  leur 
programme  :  utilisation  possible  du  parlementarisme,  dictature  mo- 
mentanée du  prolétariat  pour  la  conquête  du  pouvoir  politique,  Ré- 
publique des  Conseils  et  démocratie  intégrale  du  travail.  En  réalité, 
la  Révolution  sociale  allemande  n'a  été  qu'une  série  de  ruptures  : 
rupture  entre  socialdémocratie  et  indépendants,  puis  rupture  entre 
ces  deux  partis  et  le  spartakisme.  Seuls  les  spartakistes,  en  effet, 
avaient  osé  déclarer  que,  si  on  choisissait  l'Assemblée  nationale,  la 
démocratie  serait  la  forme  apparente  du  régime  et  la  dictature  de  la 
grande  bourgeoisie  sa  réalité. x)  Les  indépendants  n'étaient  point  si 
hardis.  De  là  ce  fait  qu'ils  ont  pu  siéger  à  Weimar,  à  côté  des  autres 
partis.  Ils  seront,  si  l'on  peut  dire,  les  enfants  terribles  de  l'Assemblée. 
Mais  celle-ci  se  contentera  de  les  écouter.  Elle  ne  les  craindra  guère 
et  passera  outre  à  la  plupart  de  leurs  vœux  et  revendications.  Leurs 
discours  serviront  de  repoussoir  aux  autres.  C'est  en  vain  qu'ils  ré- 
clameront l'Etat  unitaire,  le  parlementarisme  avec  exclusion  du  Pré- 
sident, le  système  des  Conseils  politiques  et  administratifs.  Leur  rôle, 


*)  Voir  notre  chapitre  VIII. 
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ce  sera  de  représenter  l'extrême  opposé  par  rapport  à  la  droite  et  de 
marquer  ainsi  les  deux  lignes  entre  lesquelles  se  meuvent  sagement  les 
partis  moyens. 

Pour  eux,  la  Révolution  doit  être  plus  sociale  que  politique. 
Ni  Bismarck,  ni  1848  ne  les  intéresse.  Ce  ne  sont  là  que  souvenirs  bour- 
geois. Il  leur  faut  le  «  Volksstaat  »  franchement  socialiste  que  Ton 
sait.  C'est  en  son  nom  qu'ils  exigent  le  terme  de  «  Republik  »  au  lieu 
de  «  Reich  »,  la  rupture  complète  avec  le  bismarckisme,  la  souve- 
raineté populaire  sous  la  forme  de  la  dictature  prolétarienne,  enfin 
la  couleur  rouge. 

Unitarisme  politique,  juridique  et  surtout  économique.  La  future 
République  unitaire  devra  toutefois  respecter  les  particularités  ethni- 
ques et  la  culture  originale  des  Etats-Pays.  Il  s'agit  toujours,  comme 
pour  les  socialdémocrates,  de  centraliser  tout  en  décentralisant,  de 
décentraliser  tout  en  centralisant.  Seulement,  la  Prusse  devra  être 
démembrée.  Les  indépendants  crient  bien  haut,  à  Weimar,  que  l'As- 
semblée manque  une  occasion  unique  de  liquider  le  lourd  passé  fédé- 
raliste et  prussien.  Les  Etats-Pays  interviennent  avec  trop  d'énergie, 
pensent-ils.  «  Pourquoi  représenter  à  Weimar  les  gouvernements, 
non  les  Parlements  des  Etats-Pays  ?  Laissez  donc  les  normes  consti- 
tutionnelles abattre  les  frontières  politiques  entre  les  Etats-Pays  ! 
Et,  dans  l'extension  du  suffrage  universel,  dépassez  hardiment  le 
cadre  communal  et  installez  le  suffrage  démocratique  à  l'intérieur  de 
tout  corps  constitué,  de  quelle  nature  qu'il  soit.  »  Comme  l'idée  de  la 
décentralisation  est  vivante  dans  l'esprit  des  indépendants,  malgré 
leur  unitarisme  !  Ils  veulent  laisser  aux  Etats-Pays  la  possibilité  de 
combler  les  lacunes  de  la  législation  du  Reich.  Donc,  pas  de  compé- 
tences absolument  exclusives  pour  le  Reich.  C'est  le  point  de  vue  du 
centre  et  de  la  droite.  La  décentralisation  économique,  voilà  l'essen- 
tiel. Eviter,  dans  ce  domaine,  la  «  Reichsverdrossenheit  »2)  des  Etats- 
Pays.  Donc,  en  matière  de  socialisation,  par  exemple,  ne  pas  décou- 
rager les  Etats-Pays  et  leurs  expériences  partielles.  Pas  même  de  veto 
du  Reich  contre  leurs  tentatives.  En  revanche,  l'extension  des  com- 
pétences du  Reich  se  fera  par  simple  loi  et  la  compétence  du  Reich 
sera  illimitée  en  principe.  Les  indépendants  interviennent,  naturel- 
lement, en  faveur  de  la  centralisation  financière  et  judiciaire. 

x)  Voir,  en  particulier,  Charles  Andler,  op.  cit.,  et  W.  Dittmann,  Die 
Unabhângige  Sozialdemokratische  Partei  Deutschlands,  dans  le  «  Handbuch 
dev  Politik  »,  op.  cit.,  1 15-122.  Voir  aussi  les  protocoles  des  Congrès  de  mars 
et  de  novembre-décembre  1919. 

2)  C'est  exactement  le  contraire  de  la  «  Reichsfreudigkeit  ». 
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Pour  l'article  18,  thèse  brutale  de  Haase  :  partage  de  la  Prusse, 
d'après  la  géographie  et  l'économie  politique,  en  districts  adminis- 
tratifs, avec  large  autonomie.  «  Pourquoi  des  Etats  dans  l'Etat  ? 
Pourquoi  un  pouvoir  central  en  Prusse  et  dans  le  Reich  ?  Pourquoi 
se  laisser  arrêter  par  les  événements  du  Rhin  et  du  Palatinat  ?  Oublie- 
t-on  les  péchés  de  la  Prusse  ?  Il  n'y  a  donc  place,  en  Allemagne,  pour 
aucune  décision  nette  !  Pourquoi  ne  pas  diviser  le  Reich  entier  en 
districts  administratifs  autonomes  ?  » 

Rien  d'original  sur  le  problème  politique.  Les  indépendants  in- 
sistent sur  le  caractère  unitaire  du  Reichstag,  sur  la  nécessité  d'éduquer 
politiquement  la  jeunesse  en  décidant  que  seront  électeurs  les  jeunes 
gens  de  20  ans,  sur  l'indépendance  des  députés.  Seul  le  Reichstag  va- 
lidera ses  élections.  Ce  droit  exclusif  est  le  palladium  même  de  sa  liberté 
et  de  sa  souveraineté.  Deux  ans  de  législature  doivent  suffire.  Ainsi 
sera  hâté  l'éveil  politique  du  peuple  allemand.  Quant  à  l'institution 
présidentielle,  elle  n'obtiendra  jamais,  au  cours  des  délibérations,  les 
suffrages  des  indépendants.  De  toute  manière,  exclusion  totale  des 
dynastes.  Sur  ce  point,  les  indépendants  sont  formels  et  logiques.  En 
attendant  les  Conseils  politiques,  évidemment  impossibles,  le  Réfé- 
rendum sous  ses  deux  formes  sera  un  puissant  moyen  d'assurer  la 
législation  populaire  directe.  —  Le  Reichstag  aura  toute  liberté  de  fixer 
l'étendue,  le  programme  et  la  durée  de  chaque  session.  Le  Président 
ne  pourra  le  dissoudre  que  sur  motion  préalable  du  Cabinet  total. 
Excellente  institution  que  les  Commissions  d'enquête.  La  Commis- 
sion des  Affaires  extérieures  nous  permettra  d'en  finir  avec  la  diplo- 
matie secrète.  Mais  véhémente  protestation  contre  les  pouvoirs  pré- 
sidentiels. Il  faut,  pour  que  l'Allemagne  regagne  la  confiance  univer- 
selle, que  les  traités  soient  tous  soumis  à  l'approbation  du  Reichstag. 
Si  l'on  ne  peut  supprimer  les  dangereux  articles  48  et  49  sur  l'emploi 
de  la  force  armée  et  l'état  de  siège,  que  l'on  adopte  au  moins  les  pré- 
cautions socialistes.  Sinon,  l'Allemagne  se  trouve  ramenée  à  70  ans 
en  arrière.  L'essentiel,  pour  la  législation  du  Reich,  c'est  que  les  Con- 
seils y  participent.  Pas  de  lois  modifiant  la  Constitution  sans  disso- 
lution du  Reichstag  et  Référendum.  Si  le  peuple  veut  changer  sa 
charte,  il  ne  peut  confier  cette  tâche  suprême  au  Reichstag  en  fonctions. 

Les  indépendants  n'auront  guère  que  du  mépris  pour  les  Droits 
Fondamentaux.  Ils  n'y  voient,  de  leur  point  de  vue,  qu'une  série  de 
compromis  hypocrites.  Ils  se  rendent  compte,  en  particulier,  que  le 
centre  en  profite  largement,  pour  le  statut  de  l'Eglise  et  l'école  con- 
fessionnelle. Leur  système  des  Conseils,  ils  l'exposent  longuement, 
mais  sans  aucune  chance  d'être  écoutés.  Pour  eux,  l'Assemblée  se 
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contente  de  reprendre  la  méthode  préventive  bismarckienne.  Ils 
assistent,  impuissants,  à  l'élaboration  des  articles  d'ordre  ecclésias- 
tique et  scolaire,  insistant  uniquement  sur  la  démocratisation  in- 
térieure des  Eglises.  Leur  radicalisme  ne  saurait  s'accommoder  du 
compromis  scolaire  que  construisent  le  centre  et  les  socialdémocrates. 
Tous  leurs  discours  sur  la  justice,  les  tribunaux  populaires,  la  juri- 
diction militaire  demeurent  lettre  morte.  Ils  ne  parlent,  comme  le 
marquis  Posa,  que  des  temps  à  venir.  Fonctionnaires  élus,  égalité 
absolue  entre  enfants  naturels  et  enfants  légitimes,  suppression  totale 
de  la  noblesse,  des  privilèges  et  des  titres,  autant  d'affirmations  qui 
laissent  l'Assemblée  indifférente. 

* 

On  voit  ainsi  comment  les  partis  s'opposent  les  uns  aux  autres, 
au  cours  de  ces  délibérations  compliquées.  Ils  sont  plus  ou  moins 
réactionnaires  ou  radicaux,  dans  la  mesure  où  ils  veulent  continuer 
ou  liquider  le  bismarckisme  ;  plus  ou  moins  nationalistes  ou  interna- 
tionalistes, dans  la  mesure  où  ils  préconisent  la  séparation  ou  l'accord 
entre  droit  allemand  et  droit  international;  plus  ou  moins  unitaristes 
ou  fédéralistes,  suivant  la  part  de  souveraineté  et  de  compétences 
qu'ils  accordent  au  Reich  ou  aux  Etats-Pays;  plus  ou  moins  prusso- 
philes  ou  prussophobes,  selon  qu'ils  souhaitent  ou  non  le  maintien 
de  l'intégrité  territoriale  et  de  l'hégémonie  prussiennes;  plus  ou  moins 
monarchistes  ou  parlementaristes,  suivant  qu'ils  portent  leur  atten- 
tion sur  la  personne  présidentielle  ou  sur  les  droits  et  prérogatives  du 
Reichstag;  plus  ou  moins  individualistes  ou  socialistes  suivant  qu'ils 
insistent  sur  l'ordre  social  ancien  ou  sur  l'ordre  nouveau;  plus  ou 
moins  aristocrates  ou  démocrates,  dans  la  mesure  où  ils  cherchent  à 
maintenir  ou  à  abolir  les  titres  et  privilèges.  Il  est  donc  aisé  de  retrou- 
ver, dans  les  délibérations  weimariennes,  la  trace  des  conflits  essentiels 
qui  divisent  les  partis  allemands.  C'est,  presque  toujours,  une  question 
de  plus  ou  de  moins. 

C'est  pourquoi  il  convient  de  ne  pas  se  fier  aux  apparences  et  de  ne 
pas  négliger  les  éléments  communs  à  tous  ces  partis.  On  peut,  après 
tout,  sans  crainte  de  paradoxe,  aboutir  aux  conclusions  suivantes. 

Ces  partis  sont  tous  nationalistes,  et  profondément  allemands, 
parce  qu'ils  poursuivent  tous,  mais  par  des  moyens  divers,  la  chimère 
de  la  communauté  organisée.  Tous  ils  veulent  le  «  Volksstaat  »,  fût-il 
monarchique  ou  intégralement  socialiste.  Ils  ont,  au  fond,  la  même 
conception  de  la  souveraineté  populaire.  Les  monarchistes  de  droite 
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attendent  du  peuple  qu'il  se  donne  à  nouveau  un  Empereur,  les  so- 
cialistes qu'il  réalise  les  Conseils  politiques.  Les  programmes  des  partis 
nous  apparaissent,  de  ce  point  de  vue,  comme  les  divers  aspects 
d'une  seule  et  même  mentalité  politique,  d'un  seul  et  même  culte 
pour  la  vie  organisée,  pour  l'intégration  des  individus  et  des  groupes 
dans  la  collectivité.  Nul  n'a,  en  dehors  et  au-dessus  des  partis,  mieux 
exprimé  que  Walther  Rathenau  l'idéal  de  la  démocratie  organique 
allemande. 

Ils  sont  tous  des  apôtres  fervents  de  l'unité  allemande.  Les  affir- 
mations fédéralistes  ne  peuvent  nous  tromper  à  cet  égard.  Un  prin- 
cipe, ou  plutôt  un  dogme  est  commun  à  tous  ces  partis  :  pas  de  cen- 
tralisation à  la  française,  c'est-à-dire  un  minimum  de  décentralisation 
que  l'Etat  unitaire  ne  saurait  abolir.  C'est  exactement  entre  ce  mi- 
nimum de  décentralisation,  qui  ferait  des  Etats  allemands  de  simples 
districts  administratifs  autonomes,  et  le  fédéralisme  accusé  d'un  parti 
tel  que  le  centre  que  se  meut  la  pensée  politique  allemande.  C'est  une 
autre  forme,  une  autre  préoccupation  de  la  pensée  organiciste.  Il  faut 
que  le  «  Volksstaat  »  soit  un  et  multiple.  Le  centre  ne  néglige  pas 
l'unité;  les  indépendants  n'oublient  pas  la  multiplicité  indispensable. 

Tous  ces  partis  sont  démocrates,  peut-on  dire,  en  ce  sens  qu'ils 
cherchent,  chacun  selon  ses  intérêts  et  ses  besoins,  à  intégrer  dans 
ce  Tout  organique  que  doit  être  le  Reich  les  éléments  irréductible- 
ment divers  de  la  vie  nationale.  Seule  la  définition  de  K.  Lamprecht 
répond  à  la  réalité  de  la  démocratie  allemande.  Parmi  les  Allemands, 
les  uns  veulent  un  Président  très  fort  qui,  dans  leur  pensée,  pourrait 
un  jour  se  transformer  en  monarque.  D'autres  ne  veulent  aucun  Pré- 
sident, par  crainte  de  la  réaction  monarchique.  D'autres  enfin,  la  grande 
majorité,  se  contentent  d'un  Président  moyen.  Les  uns  souhaitent 
le  vrai  régime  parlementaire;  d'autres  le  haïssent;  la  plupart  admet- 
une  sorte  de  parlementarisation  relative,  le  Reichstag  étant  au  centre 
de  l'organisation  démocratique,  mais  trouvant  dans  les  organes  voisins 
d'utiles  contrepoids.  L'idée  commune,  au  fond,  c'est  celle  d'une  dé- 
mocratie savamment  équilibrée,  telle  que  la  souveraineté  populaire 
s'y  manifeste  de  diverses  manières,  au  besoin  par  deux  Parlements, 
dont  l'un  serait  politique,  l'autre  économique,  professionnel  et  techni- 
que. Si  la  monarchie  revient  en  Allemagne,  elle  devra  tenir  compte 
de  ce  vœu.  Elle  sera,  fatalement,  une  forme  nouvelle,  plus  concentrée, 
du  «  Volksstaat  ».  Mais  elle  ne  passera  pas  outre  au  «  Volksstaat  ». 

Tous  ces  partis  sont  enfin,  au  sens  large  du  terme,  socialistes. 
Cette  affirmation  n'est  pas  plus  paradoxale  que  les  précédentes,  malgré 
toutes  les  apparences.  Car  les  partis  allemands  cherchent  tous  à  su- 
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bordonner  l'individu  et  les  groupes  collectifs  à  la  communauté  orga- 
nisée. Sur  ce  point,  la  pensée  du  patronat  ne  diffère  pas  de  celle  du 
prolétariat.  Non  que  les  divisions  et  les  difficultés  qui  séparent  les 
classes  sociales  doivent  être  oubliées  ou  négligées.  Ce  sont  elles  qui, 
jusqu'à  maintenant,  ont  empêché  la  collaboration  entre  parti  popu- 
laire et  socialdémocratie.  Mais  cette  collaboration  peut  fort  bien 
s'établir  un  jour. 

C'est  donc  dans  l'idéal  organiciste  du  «  Volksstaat  »  que  com- 
munient les  partis  allemands.  Cette  vérité,  il  convenait  de  la  mettre 
en  lumière  au  début  de  cette  étude  sur  l'originalité  de  la  Constitution 
de  Weimar.  C'est  à  cause  d'elle,  en  effet,  que  le  lien  s'est  maintenu, 
malgré  la  prétendue  Révolution,  entre  le  régime  déchu  et  le  régime 
nouveau.  Et  c'est  encore  à  cause  d'elle  qu'il  y  a  opposition  entre  la 
démocratie  allemande  d'une  part,  les  démocraties  occidentales  et  la 
république  communiste  d'autre  part.  La  démocratie  allemande  se 
définit,  pour  l'instant  du  moins,  par  des  caractères  sui  generis  sans 
la  connaissance  desquels  elle  demeure,  pour  le  profane,  un  phénomène 
historique  totalement  incompréhensible. 


CHAPITRE  SIXIÈME 


LA  CONSTITUTION  DE  WEIMAR  ET  LA  TRADITION  ALLEMANDE 

La  Constitution  de  Weimar  se  rattache  directement  aux  deux 
Constitutions  allemandes  qui  l'ont  précédée  :  celle  de  1849  et  celle 
de  187 1.  La  première  n'est  qu'un  simple  texte,  expression  d'un  rêve 
qui  n'a  jamais  été  réalisé.  La  seconde,  au  contraire,  ne  se  réduit  pas 
au  texte  de  1871.  Elle  implique,  on  l'a  vu,  toute  l'évolution  consti- 
tutionnelle de  l'Allemagne  entre  1871  et  1919.  C'est  donc  par  elle 
qu'il  convient  naturellement  de  commencer.  Une  fois  ce  parallèle 
établi,  il  est  aisé  de  montrer  sur  quels  points  la  Constitution  de  Weimar 
rejoint  ou  ne  rejoint  pas  celle  de  1849. 

Les  députés  de  Weimar  affirment  avec  trop  de  netteté  qu'ils 
ne  veulent  pas  rompre  avec  le  passé  pour  que  les  liens  entre  ancien 
et  nouveau  régime  ne  soient  pas  apparents.  Mais  encore  est-il  difficile 
de  les  bien  marquer.  La  question  divise,  d'ailleurs,  les  juristes  alle- 
mands d'aujourd'hui.  Les  uns  paraissent  admettre  la  discontinuité, 
d'autre  la  continuité  entre  le  droit  constitutionnel  d'hier  et  celui  de 
1919.  Alors  que  Léo  Wittmayer  nie  catégoriquement  cette  continuité, 
H.  B.  Gerland  affirme,  contre  lui,  que  les  Commissaires  du  Peuple 
ont  simplement  remplacé  le  Gouvernement  déchu,  que  l'Assemblée 
nationale  s'est  substituée  au  Reichstag  de  1918  et  qu'on  a  maintenu 
nombre  de  fonctions  du  Conseil  Fédéral  bismarckien.1)  On  connaît  la 

1)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  p.  2-16,  où  Wittmayer  attaque  en  parti- 
culier la  thèse  d'Anschutz.  H.  B.  Gerland  critique  Wittmayer  dans  le  compte- 
rendu  qu'il  fait  du  livre  de  ce  dernier  (Tâgliche  Rundschau  du  17  septembre 
1922).  Voir  encore  Stier-Somlo,  Die  Verf.  d.  D.  Reichs.  Ein  systematischer 
Ueberblick,  Bonn  1919  et  F.  Giese,  Die  Verf.  d.  D.  Reiches,  2.  Ausg.,  Berlin 
1920. 
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conception  de  Preusz.  Le  Reich  serait,  d'après  lui,  le  même  «  sujet 
juridique  »  que  par  le  passé;  seule  la  Constitution  aurait  été  modifiée. 
Giese  admet  certains  liens  entre  1871  et  1919,  mais  ne  leur  accorde 
qu'une  importance  extérieure  et  secondaire,  la  transformation  étant, 
à  son  avis,  radicale  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'Etat  et  du  Gou- 
vernement. Plus  prudent,  Stier-Somlo  évite  de  se  prononcer.  Il  lui 
est  facile  de  montrer  que  la  Constitution  bismarckienne  a  été  modifiée 
dans  la  mesure  où  elle  se  trouvait  en  contradiction  avec  le  nouveau 
droit  public  et  que  l'Assemblée  nationale  a  représenté  un  Reich  vrai- 
ment nouveau.  Mais  il  ajoutera  qu'en  faveur  de  la  continuité  militent 
nombre  d'arguments,  en  particulier  la  simple  énumération  des  élé- 
ments anciens  que  la  Constitution  de  Weimar  a  maintenus. x) 

I.  Question  infiniment  complexe,  peut-être  impossible  à  résoudre 
si  on  la  traite  du  point  de  vue  purement  juridique  au  lieu  de  la  placer 
sur  le  terrain  politique  et  psychologique.  S'inspirant  d'une  conception 
particulière  de  la  souveraineté  organique,  la  Constitution  de  Weimar 
construit  une  démocratie  à  la  fois  fédérale,  politique  et  sociale.  Cette 
démocratie  se  substitue  à  l'Empire  bismarckien  qui,  fondé  lui  aussi 
sur  une  notion  définie  du  pouvoir,  le  réalise  dans  ces  trois  domaines. 
Donc,  deux  tentatives  différentes,  s'attaquant  à  des  problèmes  ana- 
logues :  unir  solidement  les  Etats  et  les  intégrer  dans  le  Reich,  établir 
entre  les  organes  centraux  de  vivantes  relations,  maintenir  dans  le 
cadre  national  les  diverses  énergies  sociales  ou  individuelles.  L'Empire 
bismarckien  utilise  les  moyens  dits  «  autocratiques  »,  ceux  de  cet 
«  Obrigkeitsstaat  »  dont  les  Etats  allemands  lui  avaient  fourni  le  mo- 
dèle. La  Constitution  de  Weimar,  elle,  fonde  la  démocratie,  ce  «  Volks- 
staat  »  qu'elle  impose  aux  Etats-Pays.  Un  seul  et  même  but  :  l'orga- 
nisation nationale  par  intégration  ;  deux  méthodes  :  autocratisme 
et  démocratisme.  Mais  il  y  avait,  dans  l'Empire  bismarckien,  une 
sorte  de  démocratie  latente. 2)  Cet  Empire  essayait  de  concilier  idée 
impériale  et  démocratie  d'organisation.  Que  disparussent  les  dynasties 
et  le  peuple  prenait  en  mains  ses  destinées.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  en 
réalité,  de  l'opposition  entre  monarchie  et  république.  On  ne  man- 
quera pas  d'insinuer,  à  Weimar,  que  le  peuple  peut,  s'il  le  veut,  ré- 
tablir la  monarchie  au  nom  même  de  sa  souveraineté  enfin  reconnue, 
c'est-à-dire  au  nom  même  de  la  démocratie.  Ce  qui  disparaît  à  jamais, 
c'est  le  système  dynastique  qui  gouverne  suivant  des  méthodes  poli- 
cières, par  la  bureaucratie  et  par  l'armée.  Une  fois  les  dynastes  partis, 

*)  Voir  Giese,  op.  cit.  35-37  et  Stier-Somlo,  op.  cit.,  50-68. 

2)  Voir  en  particulier  Fr.  Naumann  :  Demokratie  und  Kaisertum. 
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la  démocratie  d'organisation  est  quasi  prête.  Il  n'y  a  qu'à  la  dégager 
des  ruines  de  la  monarchie  déchue.  L'Assemblée  de  Weimar  ne  fait 
pas  œuvre  révolutionnaire.  Elle  réorganise  simplement  ce  que  lui 
laissent  les  dynastes  en  fuite.  Le  pouvoir  organique  et  total  du  Gou- 
vernement impérial  passe  au  peuple.  A  celui-ci  de  reprendre  les  inté- 
grations indispensables.  Que  le  «  Volksstaat  »  de  Weimar  soit  une 
république  ou  une  monarchie,  peu  importe  au  fond.  C'est  l'Etat  bis- 
marckien  sans  l'Empereur  et  les  dynasties.  Lestée  de  ce  poids  si  lourd, 
l'Allemagne  se  porte  spontanément  vers  l'Etat  unitaire  fortement 
teinté  de  fédéralisme,  vers  une  parlementarisation  maintenant  iné- 
vitable, vers  une  modernisation  indispensable  de  sa  structure  éco- 
nomique, ecclésiastique,  scolaire  et  sociale.  Le  Reich  gagne  ce  que 
les  Etats-Pays  perdent  en  devenant  des  Pays.  Le  Parlement  gagne 
ce  que  perd  le  pouvoir  personnel  en  passant  de  l'Empereur  au  Pré- 
sident, ce  que  perd  aussi  l'ancien  organe  fédéral  en  devenant  simple 
Conseil  du  Reich.  Le  prolétariat  gagne  ce  que  perd  la  bourgeoisie, 
qui  sera  maintenant  sa  collaboratrice  forcée.  L'Etat  gagne  en  indé- 
pendance religieuse  ou  intellectuelle  le  peu  que  les  Eglises  perdent 
sur  le  terrain  ecclésiastique  ou  scolaire.  Enfin,  les  groupes  sociaux 
et  les  citoyens  gagnent  ce  que  les  classes  privilégiées  se  voient  enfin 
obligées  d'abandonner.  C'est  un  déplacement  du  centre  de  gravité 
qui  se  produit  simultanément  dans  tous  les  domaines,  avec  un  nouvel 
équilibre  des  forces  comme  résultat.  La  poussée  populaire,  une  fois 
tombée  l'idole  dynastique,  entraîne  avec  elle  tous  les  éléments  de  la 
nation.  Elle  les  réorganise  sans  les  moyens  vigoureux  dont  disposait 
l'ancien  régime  et  avec  les  restes  de  sa  bureaucratie. 

1.  L'«  Obrigkeitsstaat  »  et  le  «  Volksstaat  »  sont  les  deux  formes 
possibles  de  l'Etat  organique  1).  L'Etat  s'incarne  dans  le  pouvoir  per- 
sonnel qui  Ta  créé  et  procède  de  là  aux  intégrations  nécessaires;  ou 
bien  il  s'incarne  dans  le  peuple  allemand  qui,  adoptant  la  monarchie 
ou  la  république  considérées  comme  formes  possibles  de  l'Etat,  s'or- 
ganise lui-même. 

L'Etat  autocratique  est  souverain,  le  monarque  étant,  au  même 
titre  que  le  Parlement,  organe  de  l'Etat.  Seulement,  c'est  ici  le  mo- 
narque qui  représente  l'Etat  et  détient  le  pouvoir.  Aussi  règne-t-il, 
assisté  de  son  Chancelier  et  de  ses  secrétaires  d'Etat,  en  toute  indé- 
pendance vis-à-vis  d'un  Parlement  dont  il  n'a  besoin  que  pour  con- 

a)  Consulter  ici  les  pages  suggestives  que  Preusz  concacre  à  cette  ques- 
tion dans  le  «  Handbuch  der  Politik  »,  op.  cit.,  16-26.  «  Vom  Obrigkeitsstaat 
zum  Volksstaat  ». 
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naître  la  situation  politique  générale  et  pour  le  travail  législatif,  mais 
à  l'égard  duquel  il  n'est  nullement  responsable.  Bismarck  veut  assurer 
le  triomphe  du  gouvernement  personnel  sur  le  régime  parlementaire 
et  sur  toutes  les  puissances  sociales  qui  tendent  à  désagréger  son  au- 
torité. En  fait,  le  vrai  souverain,  ce  n'est  ici  ni  l'Empereur,  ni  le  Par- 
lement, ni  même  la  somme  des  Etats  souverains;  c'est  le  Reich.  Le 
Reich  est,  en  théorie  du  moins  et  dans  la  pensée  des  juristes  qui  font 
l'apologie  du  régime,  une  sorte  de  personnalité  idéale,  un  organisme 
vivant.  C'est  donc  l'unité  organique  qui  est  souveraine.  Dans  l'Empire 
bismarckien  on  devra  donc  distinguer  le  Reich  souverain,  le  pouvoir 
monarchique  représenté  dans  son  unité  par  l'Empereur  et  dans  sa 
multiplicité  concrète  par  le  Conseil  Fédéral,  enfin  la  représentation 
populaire  à  la  collaboration  de  laquelle  le  pouvoir  monarchique  est 
lié.  N'exercent  la  souveraineté,  au  nom  du  Reich,  que  le  monarque 
et  l'organe  fédéral.  Le  Reichstag  n'est  qu'un  élément  limitatif.  Doué 
d'une  existence  propre,  le  Reich  a  donc  bien  sa  volonté,  son  droit,  sa 
sphère  d'action.  Si  le  Conseil  Fédéral  est  plus  que  la  somme  des  gou- 
vernements des  Etats,  le  Reichstag  est  également  plus  que  la  somme 
des  Parlements  régionaux.  Il  n'y  a  pas  addition,  mais  organisation 
unitaire.  La  souveraineté  organique  et  une  du  Reich  est  donc  en  prin- 
cipe illimitée,  le  Reich  pouvant,  en  vertu  d'une  loi,  étendre  à  l'infini 
ses  compétences  et  son  droit  l'emportant  sur  celui  des  Etats.  Le  Reich 
est  «  sujet  »  de  la  souveraineté.  Il  est  la  totalité  organique  des  Etats 
et  pouvoirs  qui  entrent  dans  sa  composition.  Il  est,  par  là  même, 
origine  suprême  et  unique  du  droit J) .  Et  il  nous  apparaît  alors  sous 
son  triple  aspect  fédéral,  politique  et  social.  Le  dualisme  entre  Prusse 
et  Reich  ne  change  rien  au  principe. 

C'est  cette  conception  organiciste  de  l'Etat  qui  paraît  être  com- 
mune à  l'Etat  autocratique  et  à  l'Etat-Peuple,  de  même  que  le  terme 
«  Staat  »  est  commun  aux  deux  composés  «  Obrigkeitsstaat  »  et  «  Volks- 
staat  ».  De  ce  point  de  vue,  la  Constitution  de  Weimar  ne  modifie  pas 
essentiellement  la  nature  du  Reich  quand  elle  substitue  le  second  au 
premier.  C'est  exactement  ce  que  pense  Preusz.  Et  c'est  pour  cette 
raison  que  l'Assemblée  maintient  le  terme  de  Reich  et  affirme,  dans 
sa  majorité  moyenne,  la  continuité  juridique  entre  les  deux  régimes. 

1)  Voir,  en  particulier,  S.  B.  30/7,  2093-2094.  Heinze  fait  ici  une  apologie 
passionnée  de  l'Etat  bismarckien  dans  lequel  il  voit  l'Etat  organique  achevé. 
«  Unser  al  tes  Reich  zeichnete  sich  durch  einen  Wunderbau  des  organischen 
Wachstums  aus  ».  C'est  ce  que  conteste,  non  sans  raison,  Léo  Wittmayer, 
op.  cit.,  104-128.  Léo  Wittmayer  estime  que  le  Reich  bismarckien  n'a  jamais 
été  un  véritable  Etat.  Voir  plus  loin. 
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Les  partis  modérés  envisagent,  non  pas,  comme  la  droite,  la  conser- 
vation de  la  structure  bismarckienne  en  elle-même  ou,  comme  les  in- 
dépendants, la  dictature  prolétarienne,  mais  simplement  le  maintien 
du  Reich  conçu  comme  totalité  organique,  unité  réelle  et  souveraineté 
absolue.  Ce  que  la  défaite  a  tué,  ce  n'est  pas  le  Reich  en  lui-même, 
mais  la  forme  que  la  dynastie  lui  avait  imposée.  Koch  reproche  à 
Bismarck  d'avoir  cru  qu'on  pouvait  réaliser  l'unité  organique  et  main- 
tenir l'équilibre  avec  la  multiplicité  des  dynasties,  concilier  l'hégé- 
monie prussienne  avec  l'égalité  principielle  des  Etats,  autocratisme 
et  parlementarisme.  Il  lui  en  veut  d'avoir  mal  «  organisé  »  le  Reich. 
Et  encore  ce  démocrate  est-il  convaincu  que,  si  on  avait  agi  à  temps, 
on  aurait  pu  corriger  le  bismarckisme  par  une  réforme  et  sauver  la 
monarchie  en  la  démocratisant.  Les  démocrates  de  Weimar  veulent 
sauver,  en  tous  cas,  le  terme  et  la  réalité  du  Reich.  Si  sa  forme  change, 
pourquoi  dire  qu'il  y  a  coupure  ou  discontinuité  entre  le  passé  et  le 
présent  ?  L'Allemand  peut  toujours  se  prouver  à  lui-même  qu'il  a 
évité  la  Révolution. 

Il  survit  donc  aux  dynasties  déchues,  ce  Reich  organique  et  seul 
souverain.  Il  devient  «  Volksstaat  ».  Il  prend  pour  l'instant  la  forme 
républicaine.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que,  comme  Preusz  l'a  déclaré 
à  Weimar  1),  l'idée  du  Reich  unitaire  est  au-dessus  de  la  république 
et  de  la  monarchie.  L'essentiel,  c'est  l'Etat  organique,  c'est  la  cohésion 
des  Etats-membres  et  des  énergies  nationales.  Dire  république  au  lieu 
de  Reich,  ce  serait  donc  inféoder  la  nation  concrète  à  une  forme.  Autre 
chose  est  de  déclarer  que  le  Reich  prend  la  forme  républicaine. 2) 

Voilà  qui  est  clair.  On  ne  dit  plus  «  Obrigkeit  »,  mais  «  Volk  ». 
C'est  une  transformation  capitale,  mais  qui  ne  détruit  pas  la  conti- 
nuité entre  les  deux  régimes.  Un  seul  et  même  pouvoir  passe  en  d'au- 
tres mains.  L'essentiel  est  que  le  nouveau  détenteur  maintienne  la 
cohésion  des  forces  nationales  et  organise  le  Reich.  On  ne  lui  demande 
rien  de  plus.  Il  ne  s'agit  pas  d'éveiller  un  nouvel  esprit  civique.  Dans 
l'Etat  autocratique,  tout  part  d'en  haut.  Dans  la  démocratie,  on 
construit  par  le  bas.  Le  peuple  se  donnera  à  lui-même,  par  le  plé- 
biscite, le  suffrage  universel  et  le  Référendum,  ses  organes  propres. 

x)  S.  B.  29/7,  2073. 

2)  Voir  encore  Spahn,  S.B.  29/7,  2077-2078  :  «  Die  Révolution  bildet  einen 
Bruch  unseres  geschichtlichen  Verlaufs,  sie  hat  die  Gegenwart  von  der  Ver- 
gangenheit  getrennt,  aber  die  Révolution  hat  nient  einen  Bruch  unseres 
Volks  herbeigefuhrt.  Unser  Volk  ist  dasselbe  geblieben,  das  es  vor  der  Révo- 
lution gewesen  ist,  und  auf  unserem  Volk  ruht  auch  die  HofEnung  des  wei- 
teren  Fortbestandes  unseres  Reichs  als  Republik.  » 
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Il  s'organisera  spontanément,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  sa  mentalité 
politique  changera  nécessairement.  République  majoritaire,  sans  doute, 
mais  au  sens  synthétique  et  composite  du  terme,  avec  respect  affirmé 
des  minorités.  Comme  dans  l'Empire  bismarckien,  aucun  des  organes 
centraux  n'aura  la  souveraineté  absolue.  Le  centre  de  gravité  sera, 
certainement,  dans  le  Reichstag  et  dans  sa  majorité  construite  par 
coalition.  Mais  ce  centre  de  gravité  restera  faible  dans  la  mesure  où 
les  partis  demeureront  divisés,  où  le  gouvernement  par  l'Assemblée 
remplacera  le  gouvernement  d'un  Cabinet  formé  de  personnalités 
responsables.  Sur  les  ruines  des  pouvoirs  autocratiques  s'édifie  une 
République  populaire  et  organique  dans  laquelle  le  peuple  se  repré- 
sente lui-même,  en  des  aspects  multiples,  par  son  Président,  son 
Reichstag,  son  Reichsrat,  son  Reichswirtschaf tsrat  et  son  Référendum. 
Le  Reich  de  1919  sera,  par  rapport  au  Reich  bismarckien,  une  com- 
munauté d'autant  mieux  organisée  que  les  Etats,  descendus  au  rang 
de  Pays,  s'intégreront  mieux  dans  son  unité  et  que  les  éléments  po- 
pulaires seront  plus  fidèlement  représentés.  Par  là  le  Reich  nouveau 
est  l'héritier  direct  du  Reich  bismarckien  dont  il  ne  sera,  en  dernière 
analyse,  qu'une  forme  plus  parfaite.  A  la  monarchie  d'organisation 
succède,  logiquement,  la  démocratie  d'organisation.  Lamprecht  nous 
a  dit  que  la  démocratie  est  «  Einordnung  in  das  Ganze  der  Nation  ». 
Ne  l'oublions  jamais. 

2.  A  côté  de  cette  relation  essentielle,  quelques  points  de  com- 
paraison secondaires. 

Comment  séparer  ici  les  couleurs  et  l'extension  territoriale  ? 
L'ancien  Reich,  c'est  la  Petite- Allemagne  dominée  par  la  Prusse,  avec 
les  couleurs  que  Ton  sait.  Le  Reich  nouveau,  c'est,  virtuellement  du 
moins,  la  Grande-Allemagne,  d'où  l'hégémonie  est  en  partie  bannie, 
avec  des  couleurs  nouvelles  qui  ne  craignent  pas,  sur  mer,  le  voi- 
sinage des  anciennes. 

Mais  cette  Grande-Allemagne  virtuelle  a  perdu  nombre  de  ter- 
ritoires. En  outre,  le  Reich  bismarckien  contenait  deux  éléments  terri- 
toriaux que  lui  a  coûtés  la  défaite  :  la  Terre  d'Empire  et  les  colonies. 
La  première  n'avait  pas  de  souveraineté  territoriale  particulière,  mais 
dépendait  directement  du  Reich  et  de  l'Empereur.  Et,  pour  que  les 
colonies  fissent  partie  du  Reich  au  sens  de  la  Constitution,  il  eût  fallu 
modifier  l'article  premier  de  celle-ci.  Les  colonies  étaient  donc  consi- 
dérées comme  «  Ausland  »,  bien  que  les  lois  du  Reich  y  fussent  en 
vigueur.  Or,  de  par  le  Traité  de  Versailles,  le  Reich  de  1919  perd  ces 
deux  territoires  qui  avaient  autrefois  une  si  grande  importance  pour 
la  nature  du  pouvoir  monarchique.  De  toute  manière,  l'Allemagne 
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renonce,  au  jour  de  la  ratification  du  traité,  à  12  %  de  son  ancien  ter- 
ritoire et  à  9  y2  %  de  sa  population.  Des  plébiscites  malheureux 
pourront  lui  coûter  18  %  de  sa  surface  et  14  %  de  sa  population.  Et 
la  monarchie,  si  elle  était  jamais  restaurée,  n'aurait  plus  de  souve- 
raineté territoriale.  Seulement,  le  rattachement  de  l'Autriche  alle- 
mande au  Reich  demeure  le  but  à  poursuivre.  L'article  2  de  la  Consti- 
tution parle  de  ces  «  territoires  qui  peuvent,  par  loi  du  Reich,  être 
admis  dans  le  Reich  si  leur  population  le  désire  en  vertu  du  droit  de 
libre  disposition  ».  Les  anciennes  couleurs  de  la  Grande-Allemagne 
prennent  ici  un  sens  symbolique.  Le  maintien  des  couleurs  bismar- 
ckiennes  sur  mer  n'est  pas  moins  significatif.  Au  Reich  de  1919  la 
Constitution  donne  en  principe,  au  point  de  vue  continental,  le  ca- 
ractère de  Grande-Allemagne  et,  au  point  de  vue  mondial,  l'extension 
que  l'Empire  s'était  donnée.  Le  double  pavillon  établit  la  coexistence 
et  la  permanence  du  rêve  continental  et  du  rêve  mondial. 

Enfin,  le  Reich  de  19 19  établit  un  accord  de  principe  entre  son 
droit  et  les  règles  universelles  du  droit  international,  afin  de  préparer 
son  entrée  dans  la  Société  des  Nations.  L'article  4  de  la  Constitution 
apporte  un  correctif  utile  aux  anciennes  conceptions.  C'est  une  iné- 
vitable concession  à  l'esprit  du  temps.  Malgré  les  protestations  de  la 
droite,  une  politique  moyenne  ne  pouvait  qu'affirmer  cette  harmonie 
de  principe  et  suivre  l'exemple  américain.  L'article  4  n'a-t-il  pas  été 
adopté  sur  le  vœu  formel  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  et  de 
celui  de  la  Justice  du  Reich  ? x) 

Ainsi,  à  1'  «  Obrigkeitsstaat  »  prussianisé,  pourvu  de  la  Terre  d'Em- 
pire et  d'un  vaste  domaine  colonial,  le  Reich  de  1919  s'oppose  comme 
«  Volksstaat  »,  comme  démocratie  en  partie  soustraite  à  l'hégémonie 
prussienne  et  évoluant  vers  la  Grande- Allemagne,  privée  de  la  Terre 
d'Empire  et  des  colonies,  mais  décidée  à  entrer  un  jour  dans  le  concert 
des  nations.  Cette  démocratie  va  modifier,  dans  l'héritage  bismarckien, 
le  système  fédéral,  le  système  politique  et  le  système  social.  De  ce 
point  de  vue,  la  Constitution  de  Weimar  est  un  vrai  plan  de  réorga- 
nisation totale.  La  Constitution  de  1871  n'était  encore  qu'une  première 
convention  assez  grossièrement  taillée.  De  là  la  différence  des  préam- 
bules. Alors  que  le  préambule  bismarckien  se  contente  de  légitimer 
les  nouveaux  pouvoirs,  celui  de  la  Constitution  de  Weimar  insiste 
nettement  sur  les  trois  aspects  de  la  démocratie  nouvelle. 2) 

*)  Voir,  sur  ce  point,  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  19-21.  Voir,  en  particulier, 
note  44,  20-21. 

2)  Voir,  en  particulier,  sur  la  différence  des  préambules,  Léo  Wittmayer, 
op.  cit.,  39-44. 
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II.  Dans  quelle  mesure  la  Constitution  de  Weimar  modifie-t-elle 
l'ancien  Etat  fédéral  ? 

I.  Faut-il  affirmer,  tout  d'abord,  qu'elle  transforme  essentielle- 
ment le  rapport  entre  Reich  et  Etats  tel  qu'il  s'était  établi  de  1871 
à  19 14  ?  Oui,  dans  un  sens.  Car,  les  dynasties  ayant  disparu  et,  avec 
elles,  la  substance  même  de  l'ancien  fédéralisme,  les  Etats  ont  perdu 
définitivement  Une  partie  considérable  de  leur  souveraineté  et  de  leur 
prestige.  Là-dessus  pas  de  doute.  Mais  il  faut  bien  ajouter  qu'il  n'y 
aurait  eu  changement  radical  et  quasi  révolutionnaire  que  si  le  projet 
Preusz  de  janvier  1919  avait  été  adopté.  On  eût  alors  construit  l'Etat 
unitaire  et,  sans  supprimer  toutefois  les  Constitutions  et  les  Parle- 
ments des  Etats,  démembré  la  Prusse.  Il  s'est  trouvé  que  cette  inno- 
vation ne  pouvait  s'accomplir,  tant  était  encore  violente  la  poussée 
des  Etats,  même  privés  de  leurs  dynasties.  Entre  l'unitarisme  dé- 
centralisé de  Preusz  et  l'ancien  fédéralisme  que  représente  la  Confé- 
rence des  Etats on  prend  donc  une  moyenne.  On  se  contente  de  pro- 
longer l'évolution  constitutionnelle  de  1871  à  1914,  maintenant  libérée 
de  nombreux  obstacles,  en  tenant  compte  des  expériences  de  guerre 
et  des  faits  nouveaux  qu'apporte  la  Révolution.  Si  les  Etats  perdent 
à  jamais  certaines  prérogatives,  certains  droits  réservés  et  peut-être 
même,  en  partie  du  moins,  leur  caractère  d'Etats,  ils  demeurent  ce- 
pendant de  vraies  entités  géographiques  et  politiques.  Qu'ils  mé- 
ritent ou  non  le  titre  de  «  Staaten  »,  peu  importe  au  fond.  Les  juristes 
allemands  se  disputeront  encore  longtemps  à  ce  sujet!  L'essentiel, 
c'est  de  déterminer  avec  précision  ce  que  la  Constitution  de  Weimar 
leur  enlève  ou  leur  laisse,  c'est  de  dire  si  la  part  de  pouvoir  qui  leur 
est  octroyée  est  susceptible  ou  non  de  durer. 

C'est  affirmer,  en  somme,  que,  sans  accorder  à  ce  terme  fallacieux 
de  «  Bundesstaat  »  plus  de  valeur  qu'il  n'en  possède,  le  Reich  de  1919 
est  un  Etat  fédéral  comme  le  Reich  bismarckien.  Il  n'y  avait  d'ailleurs 
pas  de  choix.  Du  moment  où  elle  ne  fondait  pas  l'Etat  unitaire  et  con- 
servait les  Etats,  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait  que  reprendre  l'an- 
cienne forme  fédérale,  tout  en  consacrant  et  en  développant  les  progrès 
de  l'unitarisme,  en  donnant  plus  au  Reich  et  moins  aux  Etats-Pays. 
Voici  reparaître,  s'appliquant  cette  fois  au  problème  fédéral,  l'in- 
terprétation que  nous  avons  donnée  de  la  différence  générale  entre 
Reich  bismarckien  et  Reich  de  1919.  Même  forme  et  mêmes  fins. 
Seulement,  à  l'intérieur  du  cadre,  déplacement  très  net  du  centre  de 
gravité,  ici  des  Etats  vers  le  Reich.  Malgré  la  puissance  dynastique 


a)  Le  «  Staatenausschusz  »  de  février-mars  191 9. 
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de  l'ancien  fédéralisme  et  les  difficultés  qu'a  rencontrées  runitarisme> 
on  ne  peut  nier  que  ce  déplacement  ait  eu  toute  une  histoire  de  187 1 
à  1914,  que  la  guerre  l'ait  accentué,  non  sans  provoquer  d'ailleurs  une 
vive  résistance  de  la  part  des  Etats.  La  Révolution  dresse  simulta- 
nément, devant  les  esprits,  le  spectre  de  l'Etat  unitaire  socialiste  et 
décentralisé  et  celui  de  l'anarchie  particulariste.  C'était  fatal,  puis- 
qu'elle déchaînait  les  deux  grandes  forces  qui,  jusqu'alors,  s'étaient 
maintenues  en  équilibre  dans  le  Reich  bismarckien.  Mais  voici  que 
tout  s'apaise.  Reich  et  Etats  se  retrouvent  face  à  face.  Il  n'y  a  plus 
qu'à  diminuer  la  part  des  Etats  pour  augmenter  celle  du  Reich.  C'est 
uniquement  une  question  pratique,  celle  de  la  répartition  des  com- 
pétences. Les  députés  de  Weimar  l'ont  dit  cent  fois. 

L'identité  formelle  peut  donc  être  affirmée.  C'est,  ici  encore, 
l'idée  organisatrice  qui  assure  la  transition.  De  même  que  le  Reich 
bismarckien  est  en  principe,  non  pas  la  somme  des  Etats,  mais  leur 
unité  organique,  de  même  le  Reich  de  1919  est  l'unité  organique  des 
«  Lânder  »,  un  ensemble  politique  dans  lequel,  toutefois,  les  Etats 
s'intègrent  mieux  qu'ils  ne  s'intégraient  dans  l'Empire  déchu.  Ils  y 
ont  une  existence  moins  affirmée.  Le  maintien  de  la  Prusse  comme 
territoire  perpétue,  malgré  la  décentralisation  provinciale,  le  dualisme 
paradoxal  entre  Prusse  et  Reich.  Nous  avons,  de  part  et  d'autre  : 
i°  un  pouvoir  central  qui  dispose  de  la  souveraineté  réelle,  de  moyens 
législatifs  et  administratifs  qui  lui  permettent  d'agir  dans  une  sphère 
déterminée;  2°  des  Etats  subordonnés,  non  juxtaposés;  30  un  grand 
Etat  parmi  les  Etats,  constituant,  comme  par  le  passé,  le  noyau  solide 
de  l'unité  ;  40  l'obligation  pour  tout  citoyen  allemand  d'appartenir  à 
un  Etat  particulier  et  à  l'Etat-Reich. 

Mais  il  y  a,  disions-nous  progrès  considérable  dans  le  sens  de  l'in- 
tégration. Il  apparaît  dans  la  genèse  même  du  Reich  de  19 19  et  dans 
la  nature  des  Etats-Pays  qui  le  composent. 

Le  caractère  contractuel  disparaît  à  jamais  et  les  Etats  devien- 
nent de  simples  Pays  qui  tiennent  leur  part  de  souveraineté  du  Reich. 
Mais  il  faut  ici  procéder  avec  prudence  et  ne  pas  opposer  brutalement 
la  genèse  de  l'Etat  fédéral  de  1867  à  1871  à  celle  du  Reich  weimarien. 
Il  est  évident  que,  de  1871  à  1919,  le  caractère  contractuel  de  la  Con- 
stitution bismarckienne  s'est  graduellement  atténué. 1)  La  disparition 
des  dynasties  n'a  fait  qu'achever  un  processus  qui  se  préparait  depuis 
longtemps,  dans  les  idées  comme  dans  la  réalité. 


*)  Voir  l'Introduction. 
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On  sait  que,  le  18  août  1866,  les  Etats  du  Nord  avaient  conclu 
avec  la  Prusse  une  alliance  défensive.  Mais  ce  n'est  pas  à  cette  con- 
vention que  la  Confédération  du  Nord  doit  ses  origines.  Sa  création 
réelle  n'a  eu  lieu  qu'après  les  élections  parlementaires,  la  convocation 
du  Parlement  et  la  réunion  à  Berlin  des  plénipotentiaires  des  Etats. 
Elaboré  par  celle-ci,  le  projet  de  constitution  fut  présenté  au  Reichstag 
le  24  février  1867  et  adopté  le  16  avril.  Le  Reichstag  n'avait  ici  que 
voix  consultative.  Chaque  Etat  n'entrait  dans  la  Confédération  qu'en 
acceptant,  pour  son  propre  compte,  la  Constitution  nouvelle.  Et  ce 
sont  les  Etats  qui  ont  déclaré,  le  Ier  juillet  1867,  que  la  Constitution 
aurait  force  de  loi  dans  leurs  territoires.  De  là  cette  idée  que  la  Consti- 
tution de  1867  et  celle  de  1871  reposent  sur  un  contrat  entre  les  gou- 
vernements alliés  et  le  Reichstag.  Cette  conception  a  été  combattue 
par  la  majorité  des  juristes  qui  considèrent  la  Confédération  du  Nord 
et,  à  plus  forte  raison,  le  Reich  bismarckien  comme  un  véritable  Etat. 
Les  Constitutions  de  1867  et  de  1871  seraient  ainsi  des  lois,  non  des 
contrats.  Ces  lois,  obligatoires  pour  tous  les  Etats,  représenteraient 
un  pouvoir  qui  est  au-dessus  des  pouvoirs  des  Etats.  Cette  théorie 
vient  d'être  vigoureusement  battue  en  brèche  par  Léo  Wittmayer. x) 
Préoccupé  de  montrer  qu'il  y  a  coupure  nette  entre  le  Reich  bismar- 
ckien et  le  Reich  de  1919,  Léo  Wittmayer  affirme  que  l'Empire  n'a 
pas  réalisé  l'unité,  que  l'élément  dynastique  a  été  la  substance  même 
d'un  fédéralisme  irréductible,  que  le  «  Super-Etat  »  rêvé  par  les  juristes 
allemands  n'a  jamais  existé,  que  le  Reich  de  1871  est  demeuré  à  cet 
égard  stationnaire  et  qu'enfin  l'ancien  fédéralisme  s'est  encore  affirmé 
lors  de  la  Révolution  politique  d'octobre  1918. 

La  démonstration  de  Léo  Wittmayer  contient  une  part  de  vérité, 
en  ce  sens  du  moins  qu'il  ne  faut  jamais,  à  côté  des  développements 
unitaires  de  1871  à  1914,  oublier  la  résistance  et  la  persistance  du  fé- 
déralisme, solidement  étayé  sur  les  monarchies.  Mais  comment  nier 
que  l'origine  plus  ou  moins  contractuelle  de  la  Constitution  de  1871 
se  soit  effacée  à  peu  près  complètement  avant  la  guerre  ?2)  Dans  la 
théorie  bien  connue  de  l'Etat  fédéral  (Bundesstaat) ,  le  terme  fédéral 
ne  veut  plus  dire  «  contractuel  »  (fœdus) ,  mais  «  qui  se  compose  de 
divers  Etats  subordonnés  ».  Une  fois  leurs  clauses  exécutées,  les  con- 
ventions de  1866  et  de  1870  n'avaient  plus  de  sens.  Non  que  ces  traités 
n'aient  pas  joué  un  certain  rôle  de  1871  à  1914.  Pourquoi  ont-ils  été 


x)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  102-154. 

2)  Voir  là-dessus  l'excellente  démonstration  de  H.  Triepel,  Unitarismus 
und  Fôderalismus  im  D.  Reiche,  Tûbingen  1907,  2T-32. 


ET   LA   TRADITION  ALLEMANDE 


283 


souvent  invoqués  ?  La  Prusse  de  1866  aurait  pu  dicter  une  Consti- 
tution aux  Etats.  Mais  Bismarck  répugnait  à  l'emploi  de  la  contrainte. 
Il  visait  la  fameuse  «  Reichsfreudigkeit  ».  Il  créait  donc  une  norme 
telle  que  les  dynastes  pussent  s'y  soumettre  librement.  Que  signifie 
alors  l'origine  contractuelle  de  la  Constitution  de  1871  ?  Elle  rappelle 
simplement  que  cette  Constitution  est  née  du  libre  consentement  des 
Etats  comme  du  consentement  de  ce  Reichstag  qui  représentait  le 
peuple.  Peu  de  juristes  allemands  ont  osé  prétendre  que  l'Empire, 
établi  sur  base  contractuelle,  aurait  pu  être  dissous  et  pouvait  l'être 
encore  par  voie  contractuelle. *) 

La  question  n'existe  plus  pour  le  Reich  de  1919.  Certains  fédé- 
ralistes oseront  dire,  à  Weimar,  que  la  Constitution  nouvelle  repose 
sur  une  convention,  sur  un  accord  survenu  entre  Assemblée  nationale 
et  Etats  républicains,  qu'elle  doit  être  par  conséquent  ratifiée  par  les 
Parlements  régionaux.  Conception  intenable.  2)  Il  est  vrai  que  le  projet 
gouvernemental  a  été  précédé  de  délibérations  entre  gouvernement 
du  Reich  et  gouvernements  des  Etats.  Mais  comment  ces  négociations 
et  l'accord  final  équivaudraient-ils  à  une  base  contractuelle  ?  C'est 
le  peuple  allemand  qui  se  donne  sa  Constitution  par  l'intermédiaire 
de  l'Assemblée  nationale,  le  peuple  qui  est,  dit  le  préambule,  «  einig 
in  seinen  Stâmmen  ».  Le  terme  «  einig  »  n'a-t-il  pas  été,  à  Weimar, 
préféré  au  terme  «  geeint  »  pour  que  fût  effacé  tout  souvenir  contrac- 
tuel ?  Si  l'Assemblée  avait  été  capable  de  le  vouloir,  elle  pouvait  en 
finir  avec  les  Etats  et  les  réduire  à  de  simples  districts  administratifs 
autonomes.  Si  elle  ne  l'a  pas  fait,  c'est,  comme  le  prouvent  les  déli- 
bérations, pour  des  raisons  d'opportunisme  politique.  Les  Etats 
s'étaient,  en  principe,  soumis  à  la  volonté  de  l'Assemblée.  Ce  qui  le 
démontre,  c'est  qu'ils  ont  âprement  défendu  leurs  droits  et  tenté  de 
sauver  du  passé  tout  ce  qu'ils  ont  pu.  Consulte-t-on  l'Assemblée 
comme  on  consultait  le  Reichstag  en  1867  ou  en  1870  ?  C'est,  au  con- 
traire, l'Assemblée  qui  légifère  et  consulte  les  Etats,  de  manière  à  ne 
pas  les  mécontenter  outre  mesure.  Aussi  n'admettra-t-elle  pas  la  ra- 
tification. La  droite  elle-même  n'a  pas  hésité,  à  Weimar,  à  abandonner 
le  point  de  vue  contractuel  ?  Seuls  les  Etats,  la  Bavière  notamment, 
l'ont  maintenu  opiniâtrement.  Et  puis,  les  parties  contractantes  de 
1867-1871,  c'est-à-dire  les  dynasties,  n'ont-elles  pas  disparu  ? 

J)  Kahl  dit  le  mot  juste  à  Weimar  :  «  Der  jetzige  Bundesstaat  (celui 
de  Bismarck)  ist  staatsrechtlich  eine  res  sui  generis».   Voir  V.  A.  5/3,  2 — 3. 

2)  Voir  Stier-Somlo,  op.  cit.,  78-79;  Handbuch  der  Politik,  III,  13  : 
«  Die  Weimarer  Verfassung  ist  also  einheitsstaatlich,  nient  bundesstaatlich 
entstanden  ».  Voir  également  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  128-132. 
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Il  faut  donc  simplement  savoir  en  quoi  l'Etat-Pays  de  1919  dif- 
fère des  Etats  de  1871-1914. 

L'Etat-Pays  actuel  est  une  sorte  d'Etat  diminué.  Virtuellement, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  il  n'est  plus  qu'un  corps  administratif  auto- 
nome. 1)  Mais  il  conserve  cependant  certains  caractères  qui  peuvent, 
pour  l'instant  du  moins,  justifier  le  nom  d'Etat. 

Il  est  souverain  comme  Etat-Peuple  (Volksstaat) ,  au  même  titre 
que  le  Reich  lui-même.  C'est  le  sens  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu, 
à  Weimar,  sur  cette  affirmation  du  projet  gouvernemental  :  «  Tout 
pouvoir  politique  vient  du  peuple  allemand.  »  On  a  supprimé  «  alle- 
mand ».  Pourquoi  ?  Parce  que  ce  terme  abolissait  la  souveraineté  par- 
tielle des  Etats-Pays  et  réalisait  du  coup,  sur  la  base  de  la  souve- 
raineté populaire,  la  démocratie  unitaire.  Du  moment  où  l'on  voulait 
la  démocratie  fédérale,  on  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  dire  : 
«  Tout  pouvoir  vient  du  peuple  »,  cela  dans  chaque  Etat-Pays  aussi 
bien  que  dans  le  Reich.  Nous  avons  ainsi  :  i°  la  souveraineté  générale 
du  peuple  allemand  dans  le  Reich,  qui  s'exprime  par  ses  organes  pro- 
pres et  2°  la  souveraineté  particulière  des  fractions  de  ce  peuple,  de 
ses  composants  ethniques  dans  les  Etats-Pays,  qui  s'exprime,  elle  aussi, 
par  ses  organes  propres.  Dans  la  grande  démocratie  organique,  les 
Etats-Pays  sont  des  démocraties  organiques  restreintes. 

Ces  démocraties  ont,  par  conséquent,  leurs  organes.  C'est  dire 
qu'on  ne  fait  pas  disparaître  cette  identité  constitutionnelle  entre 
Reich  et  Etats  qui  caractérisait  le  régime  bismarckien.  L'article  5  la 
maintient.  Mais,  si  chaque  Etat-Pays  a  sa  Constitution  et  ses  organes, 
ceux-ci  ont  leur  origine  dans  la  Constitution  et  les  organes  du  Reich. 
Ce  ne  sont  pas,  cette  fois,  les  Etats  qui  servent  au  Reich,  comme  en 
1871,  de  modèle  constitutionnel.  C'est  le  Reich  qui  impose  aux  Etats- 
Pays  ses  normes  constitutionnelles.  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  sens 
du  mouvement,  qu'on  procède  des  Etats  au  Reich  comme  en  1871 
ou  du  Reich  aux  Etats-Pays  comme  en  1919,  il  y  a  identité  formelle 
entre  Reich  et  Etats-Pays. 

Mais  que  les  Constitutions  des  Etats-Pays  soient  de  vraies  Consti- 
tutions politiques,  l'article  19  le  prouve,  puisqu'il  parle  de  conflits 
constitutionnels  possibles  à  l'intérieur  des  Etats-Pays.  S'il  se  trouve, 
dans  l'Etat-Pays  intéressé,  un  tribunal  pour  les  juger,  ce  tribunal 


x)  Selbstverwaltungskôrperschaft.  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  144-146, 
démontre  que  les  Etats-Pays  sont  des  corps  administratifs  autonomes  pri- 
vilégiés, non  de  vrais  Etats.  On  peut  parfaitement  admettre  cette  thèse.  Au 
fond,  c'est  une  question  de  pure  terminologie. 
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est  compétent.  Sinon,  c'est  la  Haute-Cour  du  Reich  qui  juge,  s'il  n'y 
a  pas  d'autre  tribunal  du  Reich  compétent.  Il  en  est  de  même  pour 
les  conflits  entre  Etats-Pays,  ou  entre  Reich  et  Etats-Pays.  Si  les 
Etats-Pays  n'avaient  plus  aucun  caractère  d'Etat,  la  décision  par  le 
tribunal  d 'Etat-Pays  serait  en  principe  impossible. 

La  Constitution  de  Weimar  assigne  à  chaque  Etat-Pays  son  ter- 
ritoire, puisqu'elle  dit  que  le  Reich  se  compose  des  territoires  des 
Etats-Pays.  L'article  18  met  également  en  évidence  l'indépendance 
relative  de  chaque  territoire. 1)  Les  Etats-Pays  ont  gardé  une  certaine 
compétence  législative,  bien  que  diminuée.  Ils  ont,  en  principe,  une 
grande  partie  de  la  compétence  administrative.  Ce  sont  eux,  en  effet, 
qui  exécutent  les  lois  du  Reich.  C'est  là  leur  prérogative  essentielle. 
Ici,  comme  dans  le  Reich  bismarckien,  l'administration  du  Reich 
n'est  encore  qu'exceptionnelle,  alors  même  qu'elle  ait  été  considé- 
rablement élargie.  L'article  16  ne  prescrit-il  pas,  d'ailleurs,  que  les 
fonctionnaires  du  Reich  dans  un  Pays  seront,  autant  que  possible, 
citoyens  de  cet  Etat-Pays  ?  Dans  le  texte  constitutionnel,  le  terme 
de  «  Staat  »  est  d'ailleurs  souvent  employé  au  lieu  de  «  Land  ».  Il  faut 
enfin  remarquer  que  les  articles  6  à  11,  qui  donnent  au  Reich  la  légis- 
lation exclusive,  concurrente  ou  normative;  l'article  15,  qui  lui  donne 
le  contrôle  dans  les  affaires  où  il  a  le  droit  de  légiférer;  l'article  13, 
qui  donne  au  droit  du  Reich  l'avantage  sur  le  droit  des  Etats-Pays, 
n'atteignent  en  rien  les  droits  et  caractères  que  nous  venons  d'énu- 
mérer.  Il  en  est  ici  comme  dans  la  Constitution  de  1871. 

Mais  qu'est-ce  que  l'Etat-Pays  de  1919  a  perdu  par  rapport  à 
l'Etat  de  1871-1914  ? 

Si  on  l'appelle  encore  «  Staat  »,  il  n'en  a  pas  moins  reçu  le  nom  de 
«  Land  ».  Terme  commode  et  vague  qui  veut  tout  dire  et  qui,  en  tous 
cas,  évite  des  dénominations  précises  et  inquiétantes  telles  que  «  Glied- 
staat  »  par  exemple.  Il  y  a,  dans  ce  mot,  une  sorte  d'hypocrisie  latente 
qui  répond  à  une  situation  assurément  douteuse,  les  Etats-Pays 
n'étant  plus  des  Etats  au  sens  normal  de  ce  terme  et  ayant  cependant 
conservé  plusieurs  caractères  qui  relèvent  de  l'Etat. 2)  Ce  qu'il  y  a  ici 
d'essentiel,  c'est  que  les  Etats-Pays  ont  leur  souveraineté  par  délé- 
gation, ce  qui  est  une  conséquence  directe  de  la  disparition  des  ori- 
gines contractuelles  de  la  Constitution  bismarckienne.  3) 

x)  De  ce  point  de  vue,  le  Reich  actuel  est,  comme  le  Reich  bismarckien, 
et  plus  encore  que  lui,  puisque  l' Alsace-Lorraine  et  les  colonies  ont  disparu, 
une  sorte  de  Super-Etat  sans  base  territoriale.  C'est  bien  là  l'origine  des  mul- 
tiples faiblesses  du  Reich. 

2)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  154-160. 

3)  Idem,  160-163.  Voir  également  Stier-Stomlo,  op.  cit.,  passim. 
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Soumis  aux  normes  que  l'on  sait,  les  Etats-Pays  ont  perdu  leur 
ancienne  indépendance  constitutionnelle.  On  ne  leur  laisse  que  le 
choix  de  la  limite  d'âge  pour  les  élections  au  Parlement  et  la  fixation 
de  la  durée  du  séjour  dans  les  communes  pour  les  élections  muni- 
cipales. C'est  encore  la  Constitution  de  Weimar  qui  règle  l'immunité 
des  députés  des  Parlements  régionaux  et  leur  accorde  le  droit  d'obte- 
nir des  congés  quand  ils  sont  fonctionnaires  ou  militaires.  Mais  les 
innovations  de  1919  ne  se  limitent  pas  à  celles-là.  Si  l'autonomie 
constitutionnelle  des  Etats-Pays  est  assez  restreinte, *)  leur  compé- 
tence législative  est  considérablement  diminuée,  leur  part  à  l'admi- 
nistration du  Reich  également.  L'article  127  leur  impose,  pour  les 
Communes  et  groupes  de  Communes,  l'autonomie  administrative. 
Bien  que  la  Constitution  ne  leur  ait  pas  imposé  la  suppression  du 
Président,  les  Etats-Pays  ont  tous  renoncé  à  cette  institution,  si 
importante  pour  l'exercice  de  la  souveraineté.  Par  là,  évidemment, 
les  Etats-Pays  ont  fait  d'eux-mêmes  un  sacrifice  au  profit  de  l'unité 
constitutionnelle  du  Reich.  C'est  en  ce  sens  du  moins  que  l'on  peut 
interpréter  le  renoncement  de  la  Prusse.  La  Constitution  n'impose 
pas  non  plus  aux  Etats-Pays  le  système  de  la  Chambre  unique.  Mais, 
ici  encore,  les  Etats-Pays,  par  une  sorte  d'accord  tacite,  ont  tous 
admis  ce  principe.  Or  on  sait  que,  dans  les  Etats-Pays,  une  grande 
partie  de  l'opinion  est  en  faveur  d'une  seconde  Chambre  profession- 
nelle et  que  l'existence  de  Chambres  professionnelles  dans  les 
Etats-Pays  serait  la  base  d'un  fédéralisme  économique  dange- 
reux pour  le  Reich. 2)  La  plupart  des  Etats-Pays  ont  également 
adopté  dans  leurs  Constitutions  des  Droits  Fondamentaux,  bien  que, 
sur  ce  point,  il  y  ait  entre  eux  plus  de  diversité.  Car  il  est  bien  certain 
que  les  Droits  Fondamentaux  de  la  Constitution  de  Weimar  contien- 
nent, pour  la  législation  des  Etats-Pays,  un  nombre  considérable  de 
normes  et  de  limites.  Comme  entraînés  par  l'élan  même  du  mouve- 
ment constitutionnel,  les  Etats-Pays  tendent,  de  toute  manière,  à 
conformer  leurs  Constitutions  à  celle  de  Weimar  plus  encore  que 
celle-ci  ne  le  leur  commande.  Il  y  a  là  un  processus  spontané  d'uni- 
formisation très  remarquable  et  qui,  dans  l'avenir,  ne  peut  que  se 
poursuivre.  3) 

Ce  qui,  pour  les  Etats-Pays,  est  plus  grave  encore,  c'est  que  leurs 
limites  territoriales  sont  devenues  virtuellement  mobiles,  en  raison 

1)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  167-178. 

2)  Voir  notre  Conclusion. 

3)  Voir  V.  A.  20/3,  9-10.  Delbruck  remarque  ici  que  la  Constitution  bis- 
marckienne  ne  s'ingérait  que  fort  peu  dans  les  Constitutions  des  Etats. 
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de  l'article  18.  Voici,  par  rapport  à  la  Constitution  bismarckienne, 
une  véritable  innovation,  bien  qu'il  ne  faille  pas  exagérer  son  impor- 
tance pratique  1) .  Il  est  vrai  qu'on  consulte  ici  le  gouvernement  et  la 
population  des  Etats-Pays.  Mais  en  théorie  le  Reich  peut,  de  son 
propre  chef,  modifier  le  territoire  des  Etats-Pays  existants  par  loi 
modificative  de  la  Constitution.  Les  Etats-Pays  sont  ainsi  subor- 
donnés au  Reich,  non  seulement  au  point  de  vue  politique,  mais  encore 
au  point  de  vue  économique  ou  social  puisque,  d'après  l'article  18, 
la  réorganisation  territoriale  éventuelle  doit  viser  au  rendement 
maximum  de  la  nation  dans  ces  domaines.  Les  Etats-Pays  ne  sont 
donc  là  que  pour  le  Reich.  Comme  il  y  avait,  sous  l'ancien  régime, 
contradiction  entre  le  fédéralisme  organisateur  et  les  différences  ter- 
ritoriales entre  Etats  dont  le  plus  petit  avait  100.000  habitants  et  le  plus 
grand  40  millions  d'habitants,  la  Constitution  fait  cesser  en  principe 
cette  contradiction.  Tandis  que  l'identité  du  régime  politique  doit 
unifier  l'Allemagne  comme  République,  l'article  18  tend  à  soumettre 
les  Etats-Pays  aux  conditions  naturelles  d'ordre  géographique  et 
économique.  Les  difficultés  que  l'article  18  a  rencontrées  à  Weimar, 
au  cours  des  longues  délibérations  que  l'on  sait,  montrent  à  quel  point 
le  principe  de  la  réorganisation  territoriale  est  contraire  aux  tra- 
ditions. Si  la  Constitution  a  entouré  cette  réorganisation  d'un  réseau 
serré  d'obstacles,  elle  n'en  consacre  pas  moins  son  principe  et  sa 
possibilité. 2) 

L'indigénat  des  Etats-Pays  a  beaucoup  perdu  de  sa  valeur  pra- 
tique.3) L'ancienne  législation  avait  réglé  ce  point  par  la  loi  du  22  juillet 
19 13.  Mais  la  Constitution  actuelle  dépasse  largement  cette  loi  en 
confiant  le  règlement  de  la  question  exclusivement  au  Reich  et  surtout 
en  donnant  à  tout  Allemand,  dans  un  Etat-Pays  quelconque,  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs,  y  compris  les  droits  et  les  devoirs 
civiques,  qu'aux  citoyens  de  cet  Etat-Pays.  L'article  17  précise  la 
question  au  point  de  vue  du  droit  électoral.  C'est  élargir  considéra- 
blement la  valeur  et  l'importance  de  l'indigénat  du  Reich.  L'article  16, 
avec  ses  dispositions  en  faveur  des  fonctionnaires  des  Etats-Pays, 
pèse  assez  peu  en  regard  des  articles  6  et  110. 

Donc  l'Etat-Pays  de  1919,  soumis  à  des  normes  constitution- 
nelles nombreuses,  voit  ses  limites  territoriales  et  son  existence  même 
menacées  par  des  démembrements  ou  des  regroupements  toujours 

*)  Là-dessus,  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  168.  Voir  aussi  V.  A.  19/3,  2; 
S.  B.  2/7,  1205;  31/7,  2145 

2)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  263-272. 

3)  Idem,  164-166. 
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possibles,  dispose  de  moins  de  compétences  qu'autrefois  et  peut  perdre 
encore  une  partie  de  l'héritage  qu'il  recueille.  Le  fédéralisme  de  1919 
s'assouplit  étrangement  par  rapport  à  celui  d'avant-guerre.  Mais,  sur 
ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  la  Constitution  de  Weimar,  pro- 
fitant de  la  disparition  des  dynasties,  couronne  simplement  l'effort 
du  passé.  Car  cette  disparition,  le  seul  événement  d'ordre  révolution- 
naire que  l'Allemagne  ait  connu  en  1918,  explique  à  elle  seule  et  les 
normes  politiques  et  l'article  18.  Mais,  de  1871  à  1914,  à  mesure  que 
le  droit  s'unifiait  et  que  l'indigénat  d'Etat  se  subordonnait  toujours 
plus  à  celui  du  Reich,  la  souveraineté  des  Etats  allait  diminuant. 
Les  frontières  des  Etats  perdaient,  même  en  dehors  des  questions 
douanières  et  de  la  circulation  commerciale,  leur  importance  d'au- 
trefois. Nul  doute  que  ce  processus  ait  facilité  l'élaboration  de  l'ar- 
ticle 18.  Une  fois  levé  l'obstacle  monarchique,  les  législateurs  de 
Weimar  n'ont  eu  qu'à  consacrer  une  situation  déjà  inscrite  dans  les 
faits.  Leur  solution  commode  et  opportuniste  prenait  place  exacte- 
ment entre  le  premier  projet  Preusz  et  le  projet  gouvernemental. 
Résultat  significatif.  Sur  ce  point  essentiel,  l'Allemagne  recueillait 
l'héritage  du  passé.  L'effort  unitariste  se  heurtait  encore  à  l'effort 
fédéraliste  et  celui-ci,  malgré  la  Constitution  nouvelle,  pouvait  con- 
server, dans  le  domaine  des  réalités,  toute  sa  puissance  de  choc.  La 
marche  en  zig-zag  continue,  d'un  régime  à  l'autre.  Cette  lutte  entre 
les  deux  forces  contraires  continuera  de  1919  à  1922.  Elle  est  loin 
d'être  terminée.  Les  tiraillements  entre  unitarisme  et  fédéralisme 
peuvent  ainsi  augmenter.  Et  l'on  pourrait  finalement  se  demander 
si  l'Etat  fédéral  de  1919,  diminuant  en  théorie  le  rôle  des  Etats-Pays, 
ne  lance  pas  d'autre  part  l'Allemagne,  en  raison  de  la  faiblesse  du 
pouvoir  central,  vers  un  fédéralisme  politique  et  économique  dan- 
gereux pour  le  maintien  de  l'unité,  à  tout  le  moins  pour  la  cohésion 
nationale. x) 


*)  Voir,  sur  ce  point  capital,  notre  Conclusion.  La  thèse  soutenue  par 
Léo  Wittmayer  présente,  à  cet  égard,  une  réelle  importance.  Il  montre,  tout 
d'abord,  que  le  régime  bismarckien  n'avait  pas  réalisé  l'unité,  un  véritable 
Etat,  mais  bien  plutôt  un  Super-Etat  touchant  à  peine  le  sol.  Pour  Léo  Witt- 
mayer, l'Etat  bismaxkien  est  plus  un  «  Staatenbund  »  qu'un  «  Bundesstaat  ». 
L'unité  politique  n'est  ici  qu'apparence  pure.  C'est  ce  que  Léo  Wittmayer 
appelle  (p.  109)  «  einen  ertrâumten  Oberstaat  ».  Aussi  fait-il  bon  marché 
des  théories  de  Laband  ou  de  Jellinek  sur  l'unité  organique  du  Reich  bis- 
marckien. Il  établit  une  distinction  infiniment  précieuse  entre  rêve  et  réalité, 
la  réalité  étant  l'obstacle  que  créent  les  dynasties  et  leurs  prétentions  tra- 
ditionnelles. Non  sans  raison,  Léo  Wittmayer  montre  que,  comme  nous  le 
disons  plus  tard,  il  ne  faut  pas  assimiler  l'Etat  fédéral  allemand  à  la  Suisse 
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2.  Ce  qu'il  convient  surtout  d'examiner,  c'est  la  différence  qui 
sépare  les  deux  Constitutions  au  point  de  vue  de  la  répartition  des 
compétences.  Il  y  a,  pour  les  Etats-Pays,  des  compétences  perdues 
et  des  compétences  à  perdre.  De  quelles  compétences,  dans  l'ordre 
législatif  et  dans  l'ordre  administratif,  la  Constitution  de  Weimar 
prive-t-elle  les  Etats-Pays  ?  Dans  quelle  mesure  les  expose-t-elle  à 
en  voir  disparaître  d'autres  ? 

La  comparaison,  en  ce  qui  concerne  les  compétences  législatives, 
aboutit  aux  résultats  suivants  : *) 

Comme  la  Constitution  bismarckienne,  celle  de  Weimar  assigne 
à  la  compétence  législative  du  Reich  certaines  matières  et  la  divise 
en  compétence  exclusive  et  en  compétence  concurrente.  Mais  elle 
ajoute  à  la  compétence  concurrente  absolue  de  l'ancien  régime  deux 
types  de  compétence  concurrente  conditionnée,  la  compétence  d'uni- 
formisation éventuelle  (Bedarfgesetzgebung)  et  la  compétence  nor- 
mative (Grundsatzgesetzgebung).  Dans  les  trois  ordres  de  compétence 
concurrente  les  Etats-Pays  ont,  comme  par  le  passé,  les  mains  libres 
tant  que  le  Reich  n'intervient  pas  et  ne  fait  pas  usage  de  son  droit. 
Dans  les  domaines  de  législation  exclusive,  les  Etats-Pays  n'ont  rien 

ou  aux  Etats-Unis.  Il  faut  voir  avec  quelle  énergie  Léo  Wittmayer  liquide 
les  abstractions  dont  les  juristes  se  sont  servis  pour  faire  croire  au  «  Bundes- 
staat  »  monarchique.  Mais  il  exagère  sans  nul  doute  en  prenant  le  contrepied 
de  la  thèse  de  H.  Triepel  et  en  disant  que  la  base  contractuelle  primitive 
n'a  jamais  cessé  de  compromettre  l'unité  allemande.  On  peut  sans  doute  ad- 
mettre que  l'Etat  bismarckien  n'a  jamais  été  qu'un  compromis,  toujours 
menacé,  comme  compromis,  de  désagrégation.  Mais  une  partie  du  rêve  uni- 
taire et  organique  avait  cependant,  de  1871  à  1919,  passé  dans  la  réalité! 
C'est  précisément  sur  ces  considérations  que  Léo  Wittmayer  s'appuie  pour 
constater  la  discontinuité  entre  l'Etat  fédéral  bismarckien  et  le  Reich  de  1919. 
Les  «  Pays  »  actuels  ne  sont  pas  pour  lui  des  «  Etats  »,  au  sens  propre  de  ce 
terme.  Ils  ont  perdu  ce  que  Léo  Wittmayer  appelle  V  «  Eigenstaatlichkeit  ». 
Il  ne  voit  même  pas  quel  critère  on  pourrait  trouver  pour  distinguer  l'Etat- 
Pays  d'aujourd'hui  d'une  «  Selbstverwaltungskôrperschaft  ».  Et  cependant, 
Léo  Wittmayer  est  bien  obligé  de  reconnaître  que  les  Etats-Pays  ont  conservé 
un  certain  nombre  de  vestiges  du  passé.  Là  où,  malgré  le  caractère  outran- 
cier  de  sa  thèse,  il  voit  juste,  c'est  quand  il  montre  que  le  fédéralisme  alle- 
mand contemporain  est,  avant  tout,  effort  et  volonté  de  décentralisation. 
Cette  interprétation  est  conforme,  en  tous  cas,  à  l'esprit  de  Weimar.  Mais, 
ici  encore,  il  ne  faudrait  pas  substituer  le  rêve  ou  la  théorie  à  la  réalité.  De 
1919  à  1922,  les  Etats-Pays  ont  su  montrer  au  Reich  qu'ils  étaient  bien  autre 
chose  que  de  simples  corps  administratifs  autonomes!  Si  le  fédéralisme  de 
191 9  était  aussi  différent  du  fédéralisme  bismarckien  que  Léo  Wittmayer 
veut  nous  le  faire  croire,  y  aurait-il  menace  de  décomposition  ? 
*)  Voir,  en  particulier,  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  178-217. 
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à  voir,  que  le  Reich  intervienne  ou  non.  L'article  6  étend  de  manière 
assez  considérable  les  anciens  domaines  de  législation  exclusive.  L'ar- 
ticle 7  donne  une  extension  très  marquée,  très  importante  pour  l'ave- 
nir, à  la  législation  concurrente  absolue. 

L'essentiel,  c'est  l'article  8,  qui  consacre  la  souveraineté  du  Reich 
en  matière  financière.  On  en  connaît  les  dispositions  principales.  La 
Constitution  de  Weimar  rompt  ici  très  nettement  avec  la  pratique  de 
l'ancien  régime  qui  excluait  le  Reich  de  la  législation  concernant  les 
impôts  directs.  Le  Reich  a  maintenant  toute  liberté  en  matière  d'im- 
pôts. Il  est  vraiment  maître  de  la  situation.  x)  L'adjonction  à  l'article  8 
comme  les  articles  de  la  Constitution  concernant  la  protection  finan- 
cière des  Etats-Pays  (19,  33,  74,  76)  n'y  changent  rien.  Il  s'agit  bien 
ici  d'une  vraie  tutelle  financière.  En  outre,  le  Reich  s'ingère  dans  la 
législation  financière  des  Etats-Pays  et  s'assure  les  garanties  néces- 
saires. 2)  Il  semble  même  qu'il  n'y  ait  ici  aucune  limite  à  sa  compétence 
normative.  Celle-ci  prend,  dans  ce  domaine,  une  précision  et  une  im- 
portance spéciales.  Car  elle  équivaut  à  un  contrôle  très  rigoureux.  Or„ 
dans  l'ancienne  Constitution,  jamais  le  contrôle  ne  prend  cet  aspect 
législatif.  La  dépendance  des  Etats-Pays  à  l'égard  du  Reich  en  ma- 
tière financière  est  assurée  par  un  vaste  et  complexe  système  d'obli- 
gations qui  se  commandent  mutuellement.  C'est  certainement  un  des 
points  sur  lesquels  la  Constitution  de  Weimar  diffère  le  plus  de  la 
Constitution  bismarckienne.  Mais,  ici  encore,  l'évolution  constitu- 
tionnelle de  1871  à  19 14  lui  a  préparé  le  terrain.  On  s'empresse  de  li- 
quider les  résistances  fédéralistes  qui  tiraient  leur  force  du  principe 
monarchique  et  dynastique. 

L'article  10  étend  la  compétence  normative  du  Reich  à  d'autres 
matières  très  importantes,  cette  fois  sans  condition  aucune.  C'est  là 
une  des  questions  qui  pourrait,  à  juste  titre,  causer  aux  Etats-Pays 
le  plus  d'inquiétude.  Ceux-ci  ont  sans  doute  le  droit  de  légiférer  dans 
ces  domaines.  Mais  leur  législation  ne  fait  que  compléter  les  principes 
établis  par  le  Reich.  Elle  perd  son  indépendance.  C'est  ici  qu'apparaît, 
en  même  temps,  toute  l'importance  normative  des  Droits  Fondamen- 
taux. Ces  derniers  sont  de  vraies  règles  imposées  aux  Etats-Pays  par 
le  Reich.  Non  que  les  principes  contenus  dans  les  articles  10  et  11 
puissent  être  assimilés  aux  normes  constitutionnelles  de  l'article  17. 
La  compétence  normative  du  Reich  a,  en  effet,  ses  limites  et  peut  ne 
produire  souvent  que  des  effets  négatifs.  La  législation  des  Etats- Pays 

1)  Voir  ce  que  dit  Quarck  à  Weimar,  S.  B.  7/7,  1363. 

2)  Article  11  de  la  Constitution. 
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qui  se  trouve  en  contradiction  avec  les  normes  du  Reich  disparaît, 
pour  le  passé  comme  pour  l'avenir,  en  ce  qui  concerne  les  lois  existantes 
comme  les  lois  à  prévoir.  Mais  il  n'est  pas  douteux,  d'autre  part,  que  les 
chapitres  des  Droits  Fondamentaux  consacrés  aux  rapports  entre  l'Etat 
et  les  communautés  religieuses  ou  au  problème  scolaire  aient  une 
grande  valeur  au  point  de  vue  unitariste,  pour  l'uniformisation  du 
droit  allemand.  Il  en  est  de  même  des  articles  concernant  la  vie  écono- 
mique, l'organisation  du  travail,  le  statut  des  fonctionnaires.  On  a  ici, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  une  savante  division  du  travail  entre  la  Consti- 
tution, les  Droits  Fondamentaux,  la  compétence  normative  obligatoire 
ou  facultative  et  la  législation  des  Etats-Pays.  Nous  retrouvons,  dans 
le  domaine  législatif,  l'idée  féconde  d'une  division  rationnelle  et  mé- 
thodique du  travail  entre  Reich  et  Etats-Pays,  idée  qui  s'étend  à 
toute  la  répartition  des  compétences  et  constitue  le  nerf  comme  la 
signification  réelle  du  néo-fédéralisme  allemand.  De  toute  manière, 
la  compétence  normative  ne  peut  que  présenter  une  très  grande  impor- 
tance pour  les  relations  entre  Reich  et  Etats-Pays  dans  le  domaine 
législatif.  Elle  est,  en  dernière  analyse,  un  compromis.  Car  elle  permet 
au  Reich  de  laisser  aux  Etats-Pays  certaines  compétences  théoriques 
afin  de  ménager  leur  susceptibilité  et  d'agir  cependant  sur  leur  légis- 
lation de  manière  efficace. 

Enfin  la  compétence  d'uniformisation.  Si  elle  rappelle  la  compé- 
tence normative  du  Reich  en  matière  financière,  elle  a  toutefois  en 
elle-même  sa  raison  d'être.  Il  existe  une  différence  assez  sensible  entre 
la  nécessité  de  directives  générales  et  le  besoin  de  prescriptions  uni- 
formes. Les  principes  sont  toujours  des  prescriptions  uniformes;  mais 
les  prescriptions  uniformes  ne  sont  pas  toujours  des  principes.  On 
laisse  ici  un  certain  jeu  à  la  législation  des  Etats-Pays  et  ceux-ci 
sont  protégés  de  toute  manière  contre  une  ingérence  excessive  de  la 
part  du  Reich.  De  toute  manière,  il  faut  reconnaître  que  l'art.  9  donne 
au  Reich  des  pouvoirs  considérables  qu'il  ne  possédait  pas  autrefois. 
Et  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  ici  de  domaines  où  les  Etats  ont  toujours 
été  souverains  sans  contestation. 

La  compétence  législative  du  Reich  reçoit  donc  une  large  exten- 
sion. Même  si  le  Reich  ne  peut,  d'ici  quelque  temps,  faire  usage  de 
tous  les  moyens  que  lui  accorde  la  Constitution  de  Weimar,  cette 
compétence  n'en  sera  pas  moins,  sous  ses  diverses  et  multiples  formes, 
une  menace  perpétuelle  pour  la  législation  des  Etats-Pays.  Le  Reich 
détient  en  réalité  le  pouvoir  d'étendre  son  influence  sur  tous  les  do- 
maines. Les  Etats-Pays  se  trouvent  ici  presque  dans  la  situation  de 
corps  administratifs  autonomes,  malgré  les  restes  de  souveraineté 
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politique  et  territoriale  qu'ils  ont  conservés.  Auparavant,  quand  une 
matière  n'était  pas  réglée  par  le  Reich,  elle  demeurait  dans  la  sphère 
des  Etats.  Il  y  avait  ainsi  deux  ensembles  de  compétences  exclusives, 
celui  du  Reich  et  celui  des  Etats.  Donc,  deux  domaines  séparés  et, 
entre  eux,  toute  la  région  où  la  limite  entre  la  législation  du  Reich 
et  celle  des  Etats  pouvait  se  déplacer  indéfiniment.  C'est  à  ce  système 
assez  simple  que  la  Constitution  de  Weimar  substitue  une  hiérarchie 
plus  compliquée  qui,  tout  en  renforçant  la  législation  exclusive  et  la 
législation  concurrente  du  Reich,  lui  permet  de  s'immiscer  dans  presque 
toutes  les  matières  et  supprime  en  principe  toute  compétence  exclu- 
sive des  Etats-Pays. x) 

Enfin,  l'article  13  contient  un  changement  notable.  C'est  le  prin- 
cipe «  Reichsrecht  bricht  Landrecht  ».  Il  se  trouve  déjà,  sans  doute, 
dans  la  Constitution  bismarckienne.  Mais  ce  qu'il  y  a  ici  de  neuf,  c'est 
qu'en  cas  de  doute  ou  de  divergence  sur  la  question  de  savoir  si  une 
disposition  du  droit  d'un  Etat-Pays  est  conciliable  ou  non  avec  le 
droit  du  Reich,  l'autorité  centrale  compétente  du  Reich  ou  de  l'Etat- 
Pays  intéressé  peut  provoquer  la  décision  d'une  juridiction  suprême 
du  Reich.  Il  est  vrai  que  l'initiative  peut  ici  partir  de  l 'Etat-Pays. 
Mais  le  Reich  n'en  obtient  pas  moins  un  sérieux  avantage,  c'est-à-dire 
un  contrôle  très  étendu  sur  la  législation  des  Etats-Pays.  Ce  contrôle 
est  d'ordre  juridique;  il  perd  son  caractère  politique.  Il  a  tous  les  ca- 
ractères du  contrôle  préventif.  Et  le  veto  que  le  Reich  peut  opposer, 
en  matière  de  socialisation  par  exemple,  aux  mesures  prises  par  les 
Etats-Pays  implique  évidemment  une  atteinte  très  grave  à  l'auto- 
nomie législative  des  Etats-Pays. 

La  Constitution  de  Weimar  traite  le  problème  administratif 
suivant  la  vieille  tradition. 2)  Elle  en  respecte  les  formes  et  les  habi- 
tudes. Sans  doute,  elle  étend  considérablement  l'ancienne  adminis- 
tration du  Reich,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  et  les 
voies  navigables.  Mais  ces  adjonctions  ou  élargissements  se  meuvent 
dans  le  cadre  d'autrefois.  Il  n'y  a  pas  ici  d'affirmation  nouvelle,  de 
principe  de  progrès.  La  véritable  question  était  de  savoir  si  les  Etats- 
Pays  continueraient  à  exécuter  les  lois  du  Reich,  celui-ci  se  contentant 
d'un  contrôle,  ou  si  ce  système  serait  remplacé  par  la  création  de  ser- 
vices administratifs  relevant  directement  du  Reich.  Question  délicate 
et  complexe,  que  les  législateurs  de  Weimar  n'ont  pas  négligée,  mais 

!)  V.  A.  14/3,  3-4;  15/3,  9. 

2)  Voir,  sur  le  rapport  entre  Reich  et  Pays  dans  le  domaine  adminis- 
tratif, Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  218-261. 
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qui  offrait  de  sérieuses  difficultés  à  une  époque  de  bouleversement 
social.  Il  fallait,  avant  tout,  gagner  du  temps.  De  là  l'article  14  : 
«  Les  lois  du  Reich  sont  exécutées  par  les  autorités  des  Etats-Pays, 
pour  autant  que  les  lois  du  Reich  n'en  disposent  pas  autrement.  »  On 
a  ici  le  germe,  ou  plutôt  l'annonce  d'une  réorganisation  future. 

Il  convient  toutefois  de  considérer  ici  les  douanes  et  les  impôts 
de  consommation.  L'article  84  modifie  évidemment  l'ancien  système 
et  implique  une  révision  latente  de  la  tradition.  Il  fallait  bien,  en  effet, 
que  le  Reich  se  créât,  dans  le  domaine  financier,  sa  propre  adminis- 
tration. Les  députés  de  Weimar  voient  nettement  le  problème.  Il  y  va 
des  destinées  de  l'Etat  unitaire  décentralisé,  des  dangers  mêmes  que 
recèle,  pour  l'Etat,  une  décentralisation  trop  poussée.  Mais  ce  pro- 
blème ne  peut  être  encore  résolu.  Car,  en  Allemagne,  les  matériaux 
du  nouvel  édifice  administratif  existent  à  peine.  Une  réforme  décisive 
et  profonde  se  trouve  encore  impossible.  Elle  n'apparaîtra  donc,  dans 
ses  grandes  lignes,  que  dans  le  domaine  des  finances  et  des  impôts. 
C'est  ici  que  l'on  commence  à  abandonner  définitivement  le  principe 
de  l'exécution  des  lois  du  Reich  par  les  Etats-Pays.  Non  certes  sans 
difficultés.  Nous  avons  suivi,  dans  les  délibérations  qui  ont  porté  sur 
cette  question,  toutes  les  phases  du  processus. 1)  Il  aboutit  finale- 
ment à  cette  conséquence  que  les  Etats-Pays  perdent  ici,  dans  le 
domaine  administratif  comme  dans  le  domaine  législatif,  leur  souve- 
raineté financière.  En  d'autres  termes,  la  question  financière  précède 
les  autres  dans  le  système  général  de  la  répartition  des  compétences 
et  fait  prévoir  les  transformations  à  venir.  C'est  le  point  sensible 
où  les  deux  Constitutions  se  séparent  nettement.  La  charte  de  Weimar 
ne  se  montre  vraiment  hardie  que  là,  parce  que  les  circonstances  l'y 
contraignent.  Pour  le  reste,  elle  se  contente  de  maintenir  provisoire- 
ment l'essentiel  de  la  tradition  et  de  faire  entrevoir  des  possibilités 
nouvelles.  Elle  prépare  le  Reich  en  vue  d'un  nouveau  système  admi- 
nistratif. 

En  même  temps,  elle  se  montre  très  prudente  et,  comme  si  les 
innovations  futures  ne  devaient  jamais  réussir,  elle  renforce  le  contrôle 
administratif  du  Reich.  Les  députés  de  Weimar  se  disent,  non  sans 
raison,  que  l'ancienne  distinction  entre  pouvoir  législatif  accordé  en 
majeure  partie  au  Reich  et  pouvoir  exécutif  laissé  aux  Etats-Pays 
peut  durer  encore  longtemps.  Le  contrôle  du  Reich,  c'est  le  corollaire 
même  du  principe  qui  donne  aux  Etats-Pays  l'exécution  des  lois  du 
Reich.  Or  la  Constitution  bismarckienne  n'avait  pas  pourvu  le  Reich 


*)  Voir  notre  chapitre  II. 
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de  moyens  de  contrôle  suffisants.  Il  fallait  à  Weimar,  du  moment  où 
le  vieux  système  administratif  était  maintenu  dans  ses  grandes  lignes, 
reprendre  ce  problème.  Malgré  tous  les  changements,  malgré  tous  les 
progrès  de  l'unitarisme,  l'Allemagne  demeurait  et  voulait  demeurer 
un  Etat  très  décentralisé.  De  là  l'importance  toujours  considérable 
du  contrôle  administratif  du  Reich,  en  tous  cas  pour  la  période  de 
transition.  Il  ne  peut  disparaître  que  là  où  le  Reich  se  crée  à  lui-même 
sa  propre  organisation  administrative.  L'Assemblée  maintiendra  donc 
le  contrôle  indépendant.  Or  ce  contrôle  prend,  à  l'heure  actuelle,  une 
valeur  bien  supérieure  à  celle  qu'il  pouvait  avoir  sous  l'ancien  régime. 
Le  contrôle  indépendant  portait,  en  effet,  sur  les  matières  soumises 
à  la  législation  concurrente,  à  la  législation  normative  et  à  la  légis- 
lation uniformisatrice.  Et,  alors  qu'autrefois  le  contrôle  était  réparti 
entre  l'Empereur  et  ce  Conseil  Fédéral  qui  représentait  les  Etats  eux- 
mêmes,  le  contrôle  actuel  se  concentre  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment. En  réalité,  le  Reich  s'adjuge  tous  les  moyens  de  contrôle  pos- 
sibles et  imaginables. 

Il  est  vrai  que  ce  contrôle  reste  contrôle  supérieur  (Oberaufsicht) 
et  ne  s'adresse  qu'à  l'Etat-Pays  considéré  en  sa  totalité.  On  respecte 
encore  le  lien  entre  le  Gouvernement  et  les  services  administratifs  des 
Etats-Pays.  D'après  l'article  15,  le  Gouvernement  du  Reich  peut 
édicter  des  instructions  générales  pour  autant  que  les  lois  du  Reich 
doivent  être  exécutées  par  les  autorités  des  Etats-Pays.  Ces  instruc- 
tions générales  ne  peuvent  pas  avoir  une  bien  grande  portée.  Le  Reich 
a,  en  outre,  le  droit  d'envoyer  des  Commissaires.  Mais  ces  Commis- 
saires, eux  aussi,  respectent  les  liens  qui  rattachent  les  uns  aux  autres 
les  services  administratifs  d'un  Etat-Pays.  Or,  l'organisme  adminis- 
tratif de  chaque  Etat-Pays  est  et  reste  une  unité  fermée  sur  laquelle 
le  contrôle  du  Reich  mord  difficilement.  Ce  qui  est  également  grave, 
pour  le  contrôle  du  Reich,  c'est  que  la  Haute-Cour  de  Justice  ou  tel 
autre  tribunal  vient  se  glisser  subrepticement  entre  le  Reich  et  les 
Etats-Pays  quand  il  y  a  conflit.  Le  Reich  ne  peut  donc  pas  contraindre 
les  Etats-Pays  à  l'obéissance  pure  et  simple.  Cette  timidité  s'explique 
aussi  par  le  caractère  démocratique  du  Reich  de  1919  qui  respecte 
autant  que  possible  l' amour-propre  des  Etats-Pays.  D'ailleurs,  la 
Constitution  de  Weimar  ne  prévoit  cette  juridiction  que  pour  le  con- 
trôle dépendant,  non  pour  le  contrôle  indépendant.  Pour  une  raison 
bien  simple.  Comme  il  s'agit,  dans  le  contrôle  indépendant,  d'intérêts 
généraux  que  le  Reich  doit  défendre  contre  les  Etats-Pays,  il  est 
impossible  que  ces  intérêts  généraux  soient  confiés  à  une  juridiction 
quelconque.  On  sait  aussi  que  l'article  48  de  la  Constitution  donne  au 
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Président  le  droit  de  recourir  à  la  force  armée  contre  les  Etats-Pays 
(Reichsexecution).  La  Constitution  bismarckienne  évitait  de  mention- 
ner ici  brutalement  la  force  armée.  Elle  voulait  sans  doute  ménager 
les  Etats.  La  Constitution  de  Weimar  abandonne  la  rédaction  atténuée 
de  l'article  19  de  la  Constitution  bismarckienne.  Mais,  en  réalité, 
c'était  une  victoire  pour  les  Etats-Pays,  puisque  l'article  48  recon- 
naissait par  là  même  ce  qui  leur  reste  de  puissance  et  de  souveraineté. 
On  voit  par  conséquent  combien  l'Assemblée  de  Weimar  se  préoccupe, 
dans  la  question  du  contrôle  exécutif,  de  respecter  les  Etats-Pays. 
Elle  hésite  à  les  disloquer  ou  à  les  décomposer  par  un  contrôle  trop 
sévère  et  trop  pénétrant.  Et  il  est  bien  évident  qu'elle  se  montre  infi- 
niment plus  prudente  et  plus  timide  dans  le  domaine  administratif 
que  dans  le  domaine  législatif.  L'unitarisme  triomphe  en  plein  dans 
la  législation.  Pour  ce  qui  est  de  l'administration,  il  ne  marque  nette- 
ment ses  progrès  que  dans  la  question  financière. 

Mais  dans  quelle  mesure  les  Etats-Pays  sont-ils  certains  de  con- 
server longtemps  leur  situation  actuelle  ?  Sont-ils  protégés  contre 
les  modifications  constitutionnelles  ?  L'article  78  de  la  Constitution 
bismarckienne  parlait  de  ces  modifications.  Pour  y  mettre  obstacle, 
14  voix  suffisaient  au  Conseil  Fédéral.  Il  est  difficile  de  dire  si  l'obstacle 
actuel  (art.  76)  est  plus  résistant  ou  non  que  le  précédent.  L'ancienne 
Constitution  ajoutait  d'ailleurs  que  les  droits  réservés  des  Etats  ne 
pouvaient  être  modifiés  qu'avec  l'assentiment  de  l'Etat  intéressé. 
La  question  ne  se  pose  plus  aujourd'hui  de  la  même  manière. 
Car  la  Constitution  de  Weimar  pousse  l'unitarisme  législatif  si  loin 
qu'on  ne  voit  pas  très  bien  quels  progrès  une  modification  constitu- 
tionnelle pourrait  lui  faire  encore  accomplir. 

3.  Telles  sont  les  différences  qui  séparent  l'Etat-Pays  actuel  de 
l'Etat  bismarckien  au  point  de  vue  de  la  structure  générale  et  de  la 
répartition  des  compétences.  Mais  quels  sont  exactement  les  rapports 
entre  les  Etats-Pays  eux-mêmes  ?  Et,  en  particulier,  comment  dé- 
finir la  Prusse  d'aujourd'hui  par  comparaison  avec  la  Prusse  d'avant- 
guerre  ? x) 

Faut-il  insister  sur  le  paradoxe  et  les  dangers  du  dualisme  entre 
Prusse  et  Reich  ?  Il  semblait  qu'il  y  eût,  en  1919,  de  nombreuses 
raisons  pour  mettre  fin  à  cette  situation.  Du  moment  où  l'on  essayait 
de  diminuer  les  Etats  et  de  les  abaisser  au  rang  de  Pays,  comment 
pouvait-on  conserver  un  Etat  aussi  étendu  et  aussi  puissant  que  la 
Prusse  sans  éveiller  chez  les  autres  Etats  l'idée  qu'ils  allaient  être 


1)  Voir,  en  particulier,  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  273-302. 
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absorbés  par  la  Prusse  et  que  celle-ci,  plus  que  jamais,  dirigerait  les 
destinées  du  Reich  ?  C'est  la  question  que  Preusz  se  posait  honnête- 
ment en  janvier  1919.  Mais  on  sait  le  sort  qu'a  subi  son  projet. 

La  tradition  était  ici  très  pesante.  La  puissance  et  l'hégémonie 
de  la  Prusse  avaient  été  telles,  dans  le  Reich  bismarckien,  que  leur 
souvenir  hantait  encore  les  esprits,  même  au  lendemain  d'une  défaite 
militaire  qui  était  avant  tout  celle  de  la  Prusse.  Son  influence,  la 
Prusse  ne  la  devait  pas  seulement  à  ses  dimensions  territoriales  et  à 
son  rôle  politique.  Elle  la  devait  aussi  à  sa  situation  constitutionnelle 
très  privilégiée.  Elle  était  toute-puissante  au  Conseil  Fédéral  où,  par 
ses  seules  voix,  elle  pouvait  toujours  arrêter  une  modification  consti- 
tutionnelle ainsi  que  tout  changement  dans  l'armée,  la  marine,  les  finan- 
ces et  la  politique  commerciale.  C'est  le  roi  de  Prusse  qui  nommait  le 
Chancelier  et  les  Secrétaires  d'Etat  plénipotentiaires  prussiens  au 
Conseil  Fédéral  et  les  appelait  au  Ministère  d'Etat  prussien.  Le  dua- 
lisme entre  Prusse  et  Reich  s'exprimait  surtout  dans  ce  fait  que  le 
Chancelier  était  presque  toujours  Ministre-Président  de  Prusse  et 
qu'il  était  aussi,  avec  non  moins  de  régularité,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Prusse.  Cette  union  personnelle  était  une  conséquence 
de  l'union  entre  Empereur  et  roi  de  Prusse.  Mais  il  y  avait  encore 
d'autres  raisons  pour  expliquer  la  prépondérance  si  marquée  de  la 
Prusse  dans  le  Reich.  Elles  étaient  d'ordre  économique  et  ont  été 
mises  en  lumière,  à  Weimar,  par  les  adversaires  du  démembrement. 
La  supériorité  de  la  Prusse  sur  les  autres  Etats  s'affirmait  d'autant 
plus,  dans  le  Reich  bismarckien,  que  son  organisation  politique  dif- 
férait de  celle  du  Reich.  D'autre  part,  manque  d'homogénéité  entre 
les  deux  gouvernements.  Que  de  fois,  pendant  la  guerre,  les  Allemands 
se  sont  plaints  de  ce  fatal  dualisme,  qui  venait  s'ajouter  à  celui  du 
pouvoir  civil  et  du  pouvoir  militaire  !  Mais  que  de  fois  aussi,  après 
la  promulgation  de  la  Constitution,  en  particulier  de  1919  à  1921,  dé- 
plorera-t-on,  dans  la  presse  allemande,  ce  défaut  d'homogénéité  ! 
L'Assemblée  de  Weimar  n'a  donc  pas  fait  disparaître  le  dualisme  tra- 
ditionnel. Il  faut  dire  pourquoi. 

Nombre  d'arguments  militaient  donc  en  faveur  de  la  Prusse.  Elle 
était,  qu'on  le  voulût  ou  non,  le  seul  grand  Etat  qui  existât  dans  le 
Reich,  dans  ce  Reich  qui  n'avait  peut-être  jamais  été  un  Etat  vrai- 
ment un  et  organique  que  dans  l'imagination  des  juristes  dévoués  à  sa 
cause.  L'organisation  prussienne  était  une  réalité  et  Ton  pouvait  dé- 
sirer que  cette  réalité  historique,  solide,  éprouvée  servît  d'appui  au 
nouveau  gouvernement  qui  n'avait,  lui,  ni  tradition  ni  expérience. 
Il  suffisait  de  maintenir  un  organe  fédéral  analogue  à  l'ancien  pour 
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que  la  Prusse  y  conservât  son  hégémonie,  hégémonie  sans  doute  affai- 
blie, mais  réelle.  D'autant  plus  que,  pour  la  représentation  des  Etats- 
Pays  au  Reichsrat,  le  principe  démocratique  du  chiffre  de  la  popu- 
lation devait  nécessairement  remplacer  l'ancienne  répartition  des  voix. 
Il  fallait  naturellement  limiter  le  nombre  des  représentants  de  la 
Prusse.  Mais  cette  limitation  ne  pouvait  supprimer  la  prépondérance 
du  grand  Etat.  D'autre  part,  comme  il  s'agissait  avant  tout  de  l'auto- 
nomie administrative  des  Etats-Pays  dans  le  Reich,  cette  autonomie 
ne  pouvait  se  réaliser  en  Prusse  que  par  la  décentralisation  provin- 
ciale. Celle-ci  permettait  d'éviter  le  démembrement  et  de  sauver  ce 
que  l'on  voulait  avant  tout  sauver  :  l'unité  territoriale  et  économique 
de  la  Prusse. 

La  Constitution  a  donc  tourné  le  problème  du  démembrement. 
Détruire  la  cohésion  prussienne  au  moment  où  l'Allemagne  était  en 
pleine  transformation  paraissait  à  la  majorité  des  esprits  une  pure 
folie.  On  espérait  aussi  qu'il  y  aurait  plus  d'homogénéité  que  par  le 
passé  entre  une  Prusse  démocratique  et  le  Reich  démocratique.  C'était 
une  illusion;  mais  les  illusions  agissent  avec  puissance  sur  les  esprits. 
L'article  18,  tel  qu'il  était  rédigé,  rendait  impossible  tout  démembre- 
ment prussien.  La  Prusse  restait  ce  qu'elle  était.  Il  n'y  avait  plus 
qu'à  limiter  son  influence  en  la  décentralisant.  C'est  dans  la  composition 
du  Reichsrat  que  se  trouvent  précisément  les  dispositions  prises  dans 
ce  but  par  l'Assemblée.  La  représentation  particulière  des  provinces 
prussiennes  est  la  plus  originale,  la  plus  marquante  de  toutes.  Car  elle 
donne,  comme  l'a  remarqué  Preusz,  un  double  caractère  au  Reichsrat, 
les  représentants  des  Etats-Pays  étant  délégués  par  leurs  gouverne- 
ments, ceux  des  provinces  prussiennes  étant  élus  par  les  Assemblées 
provinciales.  Seulement,  l'organisation  démocratique  des  Etats-Pays 
atténue  singulièrement  cette  anomalie.  Au  fond,  les  représentants 
des  gouvernements  des  Etats-Pays  sont  désignés  par  la  majorité  par- 
lementaire puisque  les  gouvernements  sont,  dans  les  Etats-Pays 
comme  dans  le  Reich,  responsables  vis-à-vis  des  Parlements.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  Reichsrat  est  un  Conseil  Fédéral  vieux  style 
pour  les  Etats-Pays,  un  Parlement  Fédéral  (Staatenhaus)  pour  les 
provinces  prussiennes.  Si  bien  que,  dans  le  Reich  et  par  le  jeu  de 
balance  que  l'on  sait, 1)  les  provinces  prussiennes  et  les  Etats-Pays 
moyens  ou  petits  sont  différemment  orientés  et  constituent  deux 
groupes  fédéraux  dissemblables.  Non  qu'il  faille  en  conclure  que  ce 
dualisme  menace  vraiment  la  nouvelle  unité  allemande.  Le  but  final, 


Voir  notre  chapitre  II. 
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c'est  le  partage  de  l'Allemagne  en  corps  administratifs  autonomes  et 
équivalents.  Le  danger,  ce  n'est  pas  tant  la  différence  entre  provinces 
prussiennes  et  autres  Etats-Pays,  c'est  le  fédéralisme  économique 
qui  réclame  des  provinces  économiques  et  des  Parlements  régionaux 
professionnels. x) 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  la  Constitution  de  Weimar  ouvre  aux 
provinces  prussiennes  la  possibilité  de  devenir,  à  leur  tour,  des  Etats- 
Pays.  Elle  veut  simplement  ménager  la  transition.  Aussi  a-t-on  pu 
comparer  la  Prusse  actuelle  à  une  bougie  qui  brûle  par  les  deux  bouts. 2) 
La  Prusse  diminue  comme  Etats-Pays,  au  même  titre  que  les  autres. 
En  même  temps,  elle  est  soumise  à  un  processus  de  lente  désintégra- 
tion qui  semble  devoir  se  poursuivre  ad  infinitum.  La  fédéralisation 
nouvelle  du  Reich  et  celle  de  la  Prusse  doivent  fatalement  être  pa- 
rallèles. Mais  il  est  encore  impossible  de  dire  si  le  terme  du  processus 
sera  le  démembrement  total  de  la  Prusse.  L'article  18,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  donne  ici  la  décision  suprême  au  Reich.  La  Prusse  s'est 
maintenue  jusqu'à  maintenant.  Le  dualisme  entre  Prusse  et  Reich 
subsiste,  avec  ses  conséquences  fatales  pour  la  politique  intérieure  de 
l'Allemagne.  Entre  l'intégrité  territoriale  de  la  Prusse  et  la  nouvelle 
Allemagne  démocratique  et  unitaire,  la  contradiction  est  flagrante. 
L'Allemagne  de  1919  n'a  pas  risqué  la  grande  et  définitive  réorganisation 
qui  eût  entraîné  la  dislocation  de  la  Prusse.  Peut-être  ne  pouvait-elle 
pas  la  risquer.  De  toute  manière,  elle  s'est  chargée  d'un  dualisme  né- 
faste qui  pèse  lourdement  sur  son  évolution.  Mais  peut-être  ce  dua- 
lisme ne  sera-t-il  progressivement  atténué  ou  détruit  que  par  cette 
lente  décomposition  de  l'idée  de  l'Etat  que  prépare,  en  Allemagne, 
la  décentralisation  administrative  et  économique.  3)  La  Constitution 
de  Weimar  se  montre  incapable  de  résoudre  les  problèmes  tradition- 
nels parce  qu'elle  se  meut,  malgré  la  Révolution,  dans  la  tradition 
elle-même.  Seule  l'histoire  de  son  fonctionnement,  seule  l'évolution 
contemporaine  peut  nous  faire  entrevoir  la  solution  éventuelle  de 
ces  questions. 

Les  Etats-Pays  actuels  ne  sont  ni  de  simples  corps  administratifs 
autonomes  ni  des  Etats  au  sens  ancien  de  ce  terme;  ils  sont  à  la  fois 
l'un  et  l'autre.  La  répartition  des  compétences  se  meut  dans  les  vieilles 
formes,  mais  prépare  l'avenir  grâce  à  l'extension  de  la  législation  du 
Reich  et  à  la  constitution  des  services  administratifs  financiers  qui 
rompent  avec  la  tradition.  Le  dualisme  entre  Prusse  et  Reich  subsiste, 

x)  Voir  notre  Conclusion. 

2)  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  290. 

3)  Voir  notre  Conclusion. 
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mais  il  n'empêche  pas  l'Allemagne  fédérale  d'évoluer  vers  des  desti- 
nées nouvelles.  La  Constitution  de  Weimar,  faite  de  compromis  et  de 
demi-mesures,  est  à  la  fois  tournée  vers  le  passé  et  vers  l'avenir.  Sans 
être  nettement  révolutionnaire,  elle  ouvre  la  voie  à  d'inéluctables 
transformations. 

III.  Si,  dans  la  construction  fédérale,  le  centre  de  gravité  se  dé- 
place assez  nettement  des  Etats-Pays  vers  le  Reich,  un  déplacement 
du  même  genre  se  produit  dans  la  construction  politique,  l'organe 
fédéral  se  trouvant,  en  apparence  du  moins,  considérablement  réduit 
par  rapport  à  l'ensemble  des  organes  unitaires,  tandis  que,  parmi  ces 
derniers,  le  Reichstag  passe  au  premier  plan  et  gagne  sur  le  gouver- 
nement personnel.  Mais  il  faut  se  garder  de  sous-estimer  la  part  d'in- 
fluence du  Reichsrat  et  d'oublier  que  deux  pouvoirs  unitaires  nou- 
veaux apparaissent,  qui  tendent  à  diminuer  le  pouvoir  du  Reichstag  : 
le  Référendum  et  le  Conseil  économique  du  Reich. 

1.  Le  Reichsrat  actuel  est,  comme  Preusz  l'a  démontré  à  Weimar, 
un  compromis  entre  deux  formes  théoriquement  inconciliables:  Par- 
lement Fédéral  (Staatenhaus)  et  Conseil  Fédéral  (Bundesrat).  Ou  plutôt 
il  se  meut  d'une  forme  vers  l'autre  et,  de  Conseil  Fédéral,  tend  à  de 
venir  Parlement  Fédéral.  La  différence  entre  le  Reichsrat  de  Weimar 
et  le  Conseil  Fédéral  bismarckien  est,  au  point  de  vue  législatif  et 
administratif,  très  évidente.  Mais  il  semble  bien  qu'elle  ne  corres- 
ponde pas  exactement  à  la  diminution  de  son  influence  politique. 
Le  vieux  système  maintient  encore  ses  positions  essentielles  dans  le 
contrôle  qu'exerce  le  Reichsrat,  contrôle  qui  fait  ici  penser  à  une 
seconde  Chambre  et  dont,  il  faut  bien  le  dire,  on  ne  pouvait  guère  se 
passer  dans  un  Etat  qui  n'était  pas  franchement  unitaire.  C'est  sur 
ce  point,  d'ailleurs,  que  le  premier  projet  Preusz  a  tout  l'avantage. 
Etant  données  la  carte  géographique  de  l'Allemagne  et  l'impossi- 
bilité manifeste  d'une  véritable  réorganisation  territoriale,  l'organe 
fédéral  ne  pouvait  être  un  Parlement  Fédéral  authentique  dans  lequel 
les  Etats-Pays  eussent  été  représentés  suivant  l'égalité  arithmétique 
et  dont  les  membres  eussent  été  directement  élus  par  les  Parlements 
régionaux.  D'autre  part,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  les  membres 
du  Reichsrat  actuel  représentent  des  gouvernements  qui  sont  eux- 
mêmes  issus  des  majorités  parlementaires.  La  démocratisation  de 
l'Allemagne  entraîne  donc  fatalement  celle  du  Reichsrat.  Ici,  rien 
de  commun  avec  cette  parlementarisation  du  Conseil  Fédéral  qu'on 
avait  prévue  vers  la  fin  de  la  guerre  et  qui  n'était  qu'extérieure.  A 
cette  affinité  toute  naturelle  entre  Reichsrat  et  Parlement  Fédéral 
répondent  quelques  caractères  extérieurs:  publicité  des  séances  et 
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surtout  obligation,  pour  le  Gouvernement,  de  convoquer  le  Reichsrat 
sur  la  demande  d'un  tiers  de  ses  membres,  d'assister  aux  séances  du 
Reichsrat  et  de  ses  Commissions  si  le  Reichsrat  le  demande,  de  rendre 
compte  de  la  gestion  des  finances  publiques,  enfin  de  tenir  le  Reichsrat 
au  courant  des  affaires. 1) 

Mais  le  Parlement  Fédéral  finit  exactement  où  commence  le  Con- 
seil Fédéral.  Pourquoi  conserve-t-on  ainsi  la  tradition  ?  Les  députés 
de  Weimar  l'ont  dit  bien  souvent.  Les  Etats-Pays  voulaient  avoir  part 
à  l'administration  du  Reich.  La  question  prussienne  et  la  carte  géo- 
graphique de  l'Allemagne  ajoutaient  du  poids  à  cette  raison  essen- 
tielle. L'ancien  organe  fédéral  était  franchement  un  Conseil  Fédéral. 
Par  la  fatalité  des  circonstances,  le  Reichsrat  actuel  tiendra  donc 
le  milieu  entre  le  Conseil  Fédéral  de  la  Constitution  bismarckienne  et 
le  Parlement  Fédéral  de  Preusz.  Et  l'on  peut  aisément  démontrer  que 
le  Reichsrat  de  Weimar  contient  les  éléments  essentiels  de  l'ancien 
Conseil  Fédéral. 

Comme  ce  dernier,  le  Reichsrat  réunit  les  gouvernements  des 
Etats-Pays  et  assure  leur  collaboration  avec  le  Reich.  Les  membres 
du  Gouvernement  président  les  séances  du  Reichsrat  et  de  ses  Com- 
missions. Ils  ont  ici  une  influence  considérable  qu'ils  n'auraient  jamais 
eue  dans  un  Parlement  Fédéral  ou  dans  une  seconde  Chambre.  On  sait 
également  qu'un  projet  de  loi  émanant  du  Reichsrat  ne  parvient  au 
Reichstag  que  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement.  De  là  des  pri- 
vilèges d'ordre  fédératif  qui  assurent  une  certaine  réciprocité  d'in- 
fluence entre  Reich  et  Etats-Pays.  Les  Ministères  du  Reich  sont  obligés 
de  convoquer  les  Commissions  compétentes  du  Reichsrat  quand  ils 
délibèrent  sur  des  questions  importantes.  Le  Reichsrat  suit  donc  de 
très  près  les  grandes  affaires.  Tandis  que  l'ancien  Conseil  Fédéral  pou- 
vait intervenir  dans  les  délibérations  du  Reichstag,  le  Reichsrat  n'a 
plus  ce  privilège.  Mais  cette  différence  s'explique  par  ce  fait  que  les 
Etats-Pays  ont  maintenant  le  droit  d'envoyer  directement  au  Reichs- 
tag leurs  plénipotentiaires.  Or,  la  pratique  veut  que  ces  plénipoten- 
tiaires soient  en  même  temps  des  membres  du  Reichsrat.  C'est  là  une 
manière  détournée  de  rétablir  l'ancienne  organisation.  On  voit  ici, 
d'après  cet  exemple  capital,  que  la  Constitution  de  Weimar  demeure 
volontairement  dans  l'équivoque  et  favorise  le  fédéralisme  autant 
que  l'unitarisme. 

Le  Reichsrat  est  aussi  chargé  de  besogne,  c'est-à-dire  aussi  per- 
manent que  le  Conseil  Fédéral  bismarckien.  Seul  le  Gouvernement 
peut  autoriser  l'interruption  de  ses  travaux.  Ici,  encore,  comme  dans 

x)  Voir  les  articles  64,  29,  65,  86  et  67. 
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l'ancien  système,  une  Assemblée  périodique.  Sans  doute  le  Gouver- 
nement a-t-il  le  droit  de  régler  les  sessions  du  Reichsrat.  Mais  n'ou- 
blions pas  qu'un  tiers  des  membres  du  Reichsrat  peut  demander  et 
obtenir  la  convocation.  Les  Commissions  du  Reichsrat,  qui  constituent 
d'ailleurs  l'élément  essentiel  de  son  activité,  peuvent  pratiquement 
se  réunir  quand  elles  veulent.  De  là  l'influence  encore  considérable 
du  Reichsrat.  Il  s'agit  bien,  en  réalité,  d'une  sorte  de  liaison  corporative 
entre  les  gouvernements  des  Etats-Pays,  sous  la  direction  du  Gou- 
vernement du  Reich,  liaison  d'autant  plus  corporative  que  l'hégé- 
monie prussienne  a  diminué.  On  voit  ainsi  quelle  importance  conserve 
le  Reichsrat  pour  l'avenir  du  fédéralisme  allemand. 

La  part  que  le  Reichsrat  prend  au  Gouvernement  du  Reich  dé- 
passe celle  que  la  Constitution  de  Weimar  lui  réserve,  soit  dans  l'ad- 
ministration vieux  style,  soit  quand  elle  lui  confère  le  contrôle  de 
certaines  ordonnances  administratives  concernant  les  Postes  ou  les 
Chemins  de  fer.  Il  est  vrai  que  le  Reichsrat  actuel  n'a  plus,  comme 
l'ancien  Conseil  Fédéral,  le  droit  d'édicter  lui-même  des  ordonnances 
(eigenes  Verordnungsrecht).  C'est  là  une  différence  capitale,  sur  la- 
quelle Beyerle  ne  manque  pas  d'insister  longuement  à  Weimar.  L'ar- 
ticle 77  est  formel  à  ce  sujet.  Il  favorise  nettement  l'unitarisme  en 
réservant  ce  droit  essentiel  au  seul  Gouvernement.  Mais,  ici  encore, 
la  solution  définitive  ne  sera  qu'un  compromis.  Tout  d'abord,  la  loi 
peut  en  disposer  autrement.  Et  puis,  quand  il  s'agit  de  lois  exécutées 
par  les  Etats-Pays,  l'approbation  du  Reichsrat  est  nécessaire.  Cette 
deuxième  concession  au  fédéralisme  a  évidemment  une  très  grande 
portée.  Comme  l'article  14  confie  en  principe  aux  Etats-Pays  l'exé- 
cution des  lois  du  Reich,  on  peut  bien  dire  que  le  droit  d'édicter  des 
ordonnances  se  trouve  réparti  entre  Gouvernement  et  Reichsrat.  Les 
rôles  sont  simplement  inversés  par  rapport  au  passé.  Dans  la  Consti- 
tution bismarckienne,  c'est  le  Conseil  Fédéral  qui  invitait  le  Gouver- 
nement à  collaborer  avec  lui.  Ce  sera  le  contraire  dans  la  charte  de 
Weimar  et  la  pratique  nouvelle.  L'autorité  exécutive  appartient  main- 
tenant au  Reich,  non  aux  Etats-Pays.  Le  Reichsrat  n'est  plus  évi- 
demment, comme  l'ancien  Conseil  Fédéral,  une  Chambre  administra- 
tive. N'empêche  qu'il  maintient  un  certain  nombre  de  ses  vieilles 
positions.  Ce  qu'on  lui  demande,  ce  n'est  pas  son  conseil,  c'est  son 
assentiment.  I]  n'a  pas  seulement  voix  consultative.  Il  est  vraiment 
un  organe  de  contrôle.  C'est  sur  ce  point  que  l'ancien  fédéralisme  a 
le  plus  vigoureusement  résisté. 

Les  projets  de  loi  gouvernementaux  doivent,  eux  aussi,  avoir 
l'approbation  du  Reichsrat.  Autrefois,  le  Conseil  Fédéral  était  seul 
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à  présenter  des  projets  de  loi,  en  concurrence  avec  le  Reichstag.  Le 
Reichsrat  n'a  plus  ce  pouvoir.  Mais  le  contrôle  qu'il  exerce  sur  les 
projets  gouvernementaux  n'en  a  pas  moins  une  importance  considé- 
rable. Or,  ce  contrôle  serait  absolument  impossible  et  contraire  à 
l'esprit  même  du  parlementarisme  si  le  Reichsrat  était  un  simple 
Parlement  Fédéral.  D'autre  part,  le  Gouvernement  peut  passer  outre 
et  présenter  ses  projets  de  loi  tout  en  indiquant  le  point  de  vue  opposé 
du  Reichsrat.  Il  est  donc  bien  vrai  que  cette  réserve  fait  du  Reichsrat, 
dans  ce  domaine,  une  simple  Assemblée  consultative.  C'est  là  une 
contradiction  singulière  et  paradoxale.  Seulement,  s'il  y  a  conflit  entre 
Reichsrat  et  Gouvernement,  ce  conflit  signifie  qu'il  y  a  ici  rencontre 
entre  les  influences  unitaristes  et  les  influences  fédéralistes.  Et  les 
conséquences  politiques  de  ce  conflit  entre  les  deux  organes  peuvent 
rendre  au  Reichsrat  son  importance  comme  Conseil  Fédéral. 

Mais  le  Reichsrat  collabore  aussi  avec  le  Reichstag.  Approuvant 
les  projets  de  loi  du  Gouvernement,  de  ce  Gouvernement  que  le  ré- 
gime parlementaire  lie  intimement  au  Reichstag,  il  devient  l'assistant 
du  Reichstag.  Car,  du  moment  où  l'on  adopte  le  système  de  la  Chambre 
unique,  le  Reichsrat  ne  peut  jouer,  en  principe,  que  ce  rôle  secondaire. 
Or,  la  Constitution  de  Weimar  va  plus  loin.  Elle  donne  au  Reichsrat 
le  veto  suspensif,  sans  d'ailleurs  modifier  pour  cela  sa  situation  juri- 
dique. Le  Reichsrat  se  rapproche  ainsi  d'une  première  Chambre.  Il 
collabore,  d'après  l'article  85,  avec  le  Reichstag  pour  le  budget.  Si 
la  Constitution  de  Weimar  modère  sur  ce  point  ses  expressions  juri- 
diques, elle  n'en  donne  pas  moins  au  Reichsrat  une  influence  consi- 
dérable sur  les  décisions  du  Reichstag.  Car,  si  le  Reichstag  veut 
augmenter  les  dépenses  publiques  contre  la  volonté  du  Reichsrat,  il 
ne  peut  parvenir  à  ses  fins  qu'en  invoquant  le  Référendum.  Le  Reichs- 
rat a  donc  son  mot  à  dire.  On  voit,  une  fois  de  plus,  avec  quel  soin 
la  Constitution  de  Weimar  cherche  à  limiter  l'action  du  parlementa- 
risme. Comment  nier  que  le  Reichsrat  soit  l'organe  de  contrôle  le 
plus  important  que  la  Constitution  ait  placé  à  côté  du  Reichstag? 
Elle  met  au  premier  plan  l'unitarisme  et  le  parlementarisme,  masquant 
avec  habileté  les  institutions  qui  tendent  à  les  limiter.  Le  veto  sus- 
pensif du  Reichsrat  a  une  réelle  valeur.  Car  il  peut  s'exercer  contre 
le  budget  fixé  par  le  Reichstag.  Le  Reichsrat  refuse-t-il  son  assen- 
timent, il  faut  alors  que  le  Reichstag  recommence  à  délibérer  et,  en 
cas  de  nouveau  conflit,  que  le  Président  provoque  le  Référendum. 
N'est-ce  pas  là  une  démonstration  politique  de  grand  style?  Alors 
même  qu'elle  soit  d'un  emploi  difficile  et  peu  probable,  elle  n'en  est 
pas  moins,  entre  les  mains  du  Reichsrat,  une  arme  redoutable.  Et, 
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en  ce  qui  concerne  les  modifications  constitutionnelles,  le  veto  du 
Reichsrat  n'est  pas  moins  essentiel,  car  le  Reichsrat  reçoit  ainsi  une 
sorte  de  contrôle  d'ordre  constitutionnel. 

De  toute  manière,  le  Reichsrat  est  et  reste  l'organe  chargé  de 
concilier,  dans  le  nouveau  Reich,  unitarisme  et  fédéralisme.  Il  peut 
toujours  connaître  à  temps  les  décisions  du  Reich  et  parer  à  tout 
danger.  On  pourra  d'ailleurs  penser  ,avec  M.  Léo  Wittmayer, 2)  que 
le  Reichsrat  actuel,  malgré  la  solidité  de  ses  positions  et  l'importance 
actuelle  de  son  rôle,  n'empêchera  pas  des  relations  nouvelles  de  s'éta- 
blir spontanément  entre  le  Reich  et  les  Etats-Pays  par  des  voies  plus 
directes  et  de  préparer  ainsi  le  terrain  à  l'unitarisme  décentralisateur. 
Il  en  est  du  Reichsrat  comme  des  Etats-Pays  eux-mêmes.  Sa  destinée 
est  solidaire  de  la  leur.  Les  vieilles  formes  subsistent  à  côté  des  nou- 
velles. La  Constitution  de  Weimar  introduit  très  prudemment  le  vin 
nouveau  dans  les  vieux  vaisseaux,  car  elle  veut  que  ceux-ci  puissent 
tenir  quelque  temps  encore.  Il  est  d'ailleurs  impossible  de  prédire 
l'issue  de  cette  lutte  singulière  entre  les  anciens  cadres  et  les  innova- 
tions indispensables.  Les  gens  de  Weimar  parlent  ouvertement  d'uni- 
tarisme  et  de  parlementarisme.  Ils  font  grand  bruit  à  ce  sujet,  devant 
leur  pays  et  devant  l'étranger.  Mais  ils  préparent  en  sourdine,  contre 
ces  deux  tendances,  les  obstacles  nécessaires  au  maintien  des  bonnes 
traditions  allemandes. 

2.  Le  parlementarisme  de  Weimar,  tel  qu'il  est  défini  par  la 
Constitution,  ne  remonte  pas  bien  haut.  Il  y  avait  eu  sans  doute,  sous 
le  régime  bismarckien,  un  mouvement  assez  puissant  en  faveur  du 
Reichstag  et  de  son  influence  politique.  Nous  en  connaissons  les  don- 
nées essentielles.  3)  On  était  arrivé  à  une  sorte  d'équilibre  ou  d'entente,, 
par  contrainte  si  on  peut  dire,  entre  Gouvernement  et  Parlement. 
Mais  le  vrai  régime  parlementaire,  qui  n'est  même  pas  instauré  par  la 
Constitution  de  Weimar,  était  a  fortiori  impossible  dans  l'ancien  Reich.. 
Toutes  les  conditions  préjudicielles  faisaient  ici  défaut,  jusqu'à  l'in- 
telligence même  de  la  question.  Pour  que  le  régime  parlementaire 
soit  possible,  il  faut  qu'il  y  ait,  en  face  du  Parlement,  un  Gouverne- 
ment très  cohérent,  responsable  en  sa  totalité  à  l'égard  de  l'Assemblée, 
législative.  Or  la  cohérence  gouvernementale  était  naturellement  ab- 
sente d'un  Empire  sans  unité  réelle.  La  responsabilité  ministérielle 
se  limitait  à  une  insignifiante  partie  des  affaires  publiques.  N'ayant 

a)  Voir  les  éléments  de  cette  démonstration  dans  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,. 
326-333. 

2)  Op.  cit.,  404. 

s)  Voir  notre  Introduction. 


304 


LA  CONSTITUTION  DE  WEIMAR 


aucune  responsabilité  réelle,  les  membres  du  Gouvernement  avaient, 
par  contre,  le  droit  de  paraître  au  Reichstag  et  d'y  parler  à  leur  gré.  Le 
Chancelier  était  encore  moins  responsable  envers  le  Reichstag.  En  outre, 
les  deux  Chambres  prussiennes  pouvaieut  rivaliser  avec  le  Reichstag. 
On  aurait  pu,  à  la  rigueur,  introduire  des  parlementaires  dans  le  Gou- 
vernement. Mais  la  Constitution  bismarckienne  interdisait  à  qui  que 
ce  soit  d'être  à  la  fois  membre  du  Reichstag  et  membre  du  Bundesrat. 
Quand,  au  cours  de  la  guerre,  des  parlementaires  finiront  par  entrer 
dans  le  Gouvernement  —  ce  qui  n'équivalait  pas,  tant  s'en  faut,  à 
l'introduction  du  régime  parlementaire  —  le  Conseil  Fédéral  leur  per- 
mettra de  paraître  au  Reichstag  et  d'y  prendre  la  parole  en  tout  temps, 
mais  non  de  pénétrer  dans  son  propre  sein. 

Et  cependant,  comme  nous  l'avons  montré,  l'effort  constitution- 
nel accompli  par  l'Allemagne  vers  la  fin  de  la  guerre  a  préparé  le  ter- 
rain à  la  Constitution  de  Weimar.  Le  mécanisme  actuel  de  la  respon- 
sabilité politique,  on  l'avait  déjà  créé  en  1918  pour  un  domaine  res- 
treint. Il  n'y  avait  qu'à  déblayer  le  terrain  autour  de  lui,  à  l'étendre 
au  fonctionnement  total  de  la  vie  politique,  à  sanctionner  les  con- 
quêtes modestes  déjà  réalisées.  C'est  en  ce  sens  que  la  réforme  poli- 
tique d'octobre  1918  n'a  pas  été  vaine,  pour  l'institution  parlemen- 
taire comme  pour  l'institution  présidentielle.  Mais  le  parlementa- 
risme s'est  toujours  heurté,  en  Allemagne,  à  de  graves  préjugés,  pré- 
jugés qui  ont  lourdement  pesé  sur  l'œuvre  de  Weimar.  Le  plus  dan- 
gereux de  tous,  c'est  celui  qui,  découlant  de  la  conception  organique 
de  la  souveraineté  populaire,  affirme  que  le  parlementarisme,  conçu 
comme  prédominance  absolue  de  l'un  des  organes  du  Reich,  est  en 
contradiction  avec  la  démocratie,  c'est-à-dire  avec  la  souveraineté 
totale  du  peuple.  Le  citoyen  qui  reçoit  une  véritable  éducation  po- 
litique et  démocratique  sait,  au  contraire,  quels  liens  s'établissent 
spontanément  entre  peuple  et  Parlement.  Il  ne  songe  pas  à  statuer, 
entre  démocratie  et  parlementarisme,  une  opposition  de  principe. 
Cette  opposition,  cette  lutte  contre  le  soi-disant  absolutisme  parle- 
mentaire, c'est  le  leitmotiv  des  délibérations  weimariennes.  Elle 
s'inspire  d'une  idéologie  organiciste  qui  remonte  au  romantisme  et 
qui,  au  cours  du  XIXe  siècle  tout  entier,  a  empêché  le  peuple  allemand 
de  comprendre  l'esprit  et  la  pratique  du  parlementarisme  occidental. x) 
On  s'est  également  imaginé,  à  Weimar,  que  le  parlementarisme,  me- 
naçant la  séparation  des  pouvoirs,  subordonnait  le  Gouvernement 
au  Parlement.  Erreur  totale,  puisque,  dans  les  démocraties  tradition- 


1)  Voir  plus  loin  notre  chapitre  VII. 
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nelles  et  surtout  en  temps  de  guerre,  le  Gouvernement  peut  exercer 
une  véritable  dictature,  dictature  parfaitement  supportable,  puisque 
les  chefs  sont  ici,  en  dernière  analyse,  les  élus  de  la  masse  populaire 
qui  leur  confie  librement  ses  destinées.  Plusieurs  Allemands  n'ont-ils 
pas  entrevu,  à  la  lueur  de  tragiques  événements,  cette  grande  vérité  ? 
L'accord  qui  existe,  en  Angleterre  ou  en  France,  entre  Gouvernemeni 
et  Parlement  n'en  est-il  pas  l'éclatant  témoignage?  Si  bien  que  de 
bons  esprits,  parmi  lesquels  le  populiste  Stresemann,  ont  su  dire  qu'il 
fallait  à  l'Allemagne  la  démocratie  pour  qu'elle  pût  avoir  un  Gouver- 
nement vraiment  fort.  Et,  s'il  est  vrai  que  le  morcellement  des  partis 
en  Allemagne  nuit  à  la  formation  et  à  la  durée  de  la  majorité  parle- 
mentaire, il  est  certain,  d'autre  part,  que  la  faiblesse  de  cette  majorité 
pourrait  y  faire  la  force  d'un  Gouvernement  décidé  à  prendre  toutes 
ses  responsabilités. 

C'est  ainsi  que  pèsent,  sur  la  solution  que  la  Constitution  de 
Weimar  a  donnée  au  problème  parlementaire,  non  seulement  le  fatal 
héritage  du  bismarckisme,  mais  encore  des  préjugés  qui  supposent 
une  inintelligence  à  peu  près  complète  du  problème.  Les  deux  causes 
n'en  font  qu'une.  Les  Allemands  ne  comprennent  pas  le  régime  par- 
lementaire parce  qu'ils  ne  l'ont  presque  jamais  pratiqué  et  expéri- 
menté. L'éducation  de  la  démocratie,  la  formation  de  l'esprit  démo- 
cratique ne  peuvent  être  l'œuvre  d'un  jour.  Comme  pour  la  question 
fédérale,  la  Constitution  de  Weimar  est  ici  fondée  sur  l'équivoque 
et  le  compromis.  Elle  prépare  l'avenir  sans  doute;  mais  elle  n'ose  pas 
rompre  avec  la  tradition. 

Elle  prend  la  question  exactement  là  où  la  pseudo- Révolution 
politique  de  1918  l'avait  laissée.  L'idée  maîtresse,  c'est  qu'il  faut 
donner  au  Reichstag  tout  ce  qui,  dans  le  cadre  de  l'ancienne  Consti- 
tution, lui  avait  manqué.  Cette  conclusion  s'impose  à  qui  lit  de  près 
les  délibérations  weimariennes.  Il  s'agit  simplement,  nous  l'avons  dit, 
d'un  déplacement  du  centre  de  gravité.  Non  que  ce  déplacement  ne 
soit  pas  considérable.  Le  Reichstag  passe  réellement  au  premier  plan 
et  il  faudrait  bien  se  garder,  en  théorie  du  moins,  d'exagérer  l'impor- 
tance de  certains  contrepoids  que  l'on  installe  à  côté  du  Reichstag, 
des  menaces  que  font  peser  sur  lui  la  dissolution  possible  par  le  Pré- 
sident et  le  rôle  éventuel  du  Référendum.  En  fait,  on  s'efforce  honnê- 
tement, à  Weimar,  de  combler  les  lacunes  de  l'ancien  régime.  Légis- 
lature de  4  ans  au  lieu  de  5,  droit  de  convocation  spontanée,  disso- 
lution présidentielle  très  réduite  et  presque  impossible  à  cause  de  la 
contresignature,  responsabilité  ministérielle,  etc.,  que  d'innovations! 
Le  contrôle  parlementaire  de  l'activité  gouvernementale  est  réglé 
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avec  soin.  Les  Commissions  d'enquête  permanentes  en  sont  la  preuve, 
bien  qu'on  leur  ait,  à  Weimar,  accordé  une  importance  qu'elles  n'ont 
guère  en  pratique.  L'Assemblée  cherche  évidemment  à  donner  au 
Parlement,  par  l'intermédiaire  de  ces  Commissions,  une  sorte  de  pouvoir 
exécutif.  On  parlementarise,  si  l'on  peut  dire,  les  actes  du  Gouver- 
nement. Et  n'oublions  pas,  enfin,  le  monopole  législatif  du  Reichstag. 

Mais  la  Constitution  de  Weimar  réalise-t-elle  vraiment  le  système 
de  la  Chambre  unique?  En  d'autres  termes,  le  Reichstag  est-il  bien 
le  seul  organe  parlementaire  qu'ait  créé  l'Assemblée  ?  Comme  on  vient 
de  le  voir,  elle  pourvoit  le  Reichstag  de  toutes  les  prérogatives  néces- 
saires et,  sur  ce  point,  corrige  hardiment  la  Constitution  bismar- 
ckienne.  Seulement,  pour  juger  son  œuvre,  il  faut  étudier  avec  pré- 
cision les  puissances  qu'elle  installe  à  côté  du  Reichstag  pour  contre- 
balancer ou  gêner  son  influence.  Le  pouvoir  de  cette  Chambre  unique 
que  paraît  être  au  premier  coup  d'œil  le  Reichstag  ne  serait-il  alors 
que  vaine  apparence? 

Tout  d'abord,  le  Reichstag  n'est  pas  le  seul  Parlement  du  Reich. 
Il  y  a  les  Parlements  des  Etats-Pays  parmi  lesquels,  en  particulier, 
le  Landtag  de  Prusse.  Les  Parlements  des  Etats-Pays  n'ont  rien  perdu 
de  leur  importance,  puisque  les  Etats-Pays  sont  représentés  au  Reichs- 
rat  et,  par  des  plénipotentiaires,  au  Reichstag  lui-même.  D'autre 
part,  il  semble  bien  que  le  parlementarisme  régional  cherche,  de  plus 
en  plus,  à  entrer  en  contact  direct  avec  le  Gouvernement  du  Reich, 
d'autant  plus  qu'il  obéit,  en  vertu  du  fédéralisme  politique,  à  de  mul- 
tiples directives.  Le  défaut  d'homogénéité  entre  Prusse  et  Reich 
apparaît  dans  la  composition  du  Reichstag  et  du  Landtag  de  Prusse, 
les  deux  coalitions  gouvernementales  étant  ici,  en  principe,  inverses 
l'une  de  l'autre.  Le  Reichstag  a  donc  déjà,  parmi  les  Parlements  ré- 
gionaux, de  sérieux  concurrents  qui  peuvent  faire  une  politique  diffé- 
rente de  la  sienne,  prendre  le  contrepied  de  ses  décisions,  en  imposer 
toujours  plus  au  Gouvernement  et  détourner  ainsi  du  Reichstag 
son  attention  ou  même  sa  responsabilité.  Le  fédéralisme  est  fort  dan- 
gereux pour  la  démocratie  parlementaire,  la  souveraineté  populaire 
s 'exprimant  par  diverses  représentations  qui  la  fractionnent  et  créent, 
en  face  de  la  représentation  unitaire,  une  sorte  de  morcellement  vir- 
tuel du  pouvoir. 

L'opposant  le  plus  sérieux  du  Reichstag,  c'est,  nous  l'avons  vu, 
l'organe  fédéral,  le  Reichsrat.  Comme  il  comprend  les  représentants 
des  Parlements  régionaux,  il  concentre  ainsi,  dans  une  seule  et  même 
Assemblée,  toutes  les  influences  extérieures  et  latérales  qui  empêchent 
le  Gouvernement  du  Reich  de  s'orienter  dans  un  sens  déterminé  et 
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d'imprimer  à  la  nation  entière  un  vigoureux  élan  politique.  Toutes 
les  résistances  que  le  Reichstag  peut  rencontrer  de  la  part  des  Diètes 
régionales  s'organisent  ici  en  un  faisceau  compact.  Le  Reichsrat  re- 
cueille en  partie  l'héritage  de  l'ancien  Conseil  Fédéral,  malgré  les 
différences  qui  l'en  séparent.  C'est  en  lui  que  le  néo-fédéralisme  alle- 
mand peut  mettre  le  meilleur  de  son  espoir.  Si  les  projets  de  loi  sont 
présentés  par  le  Gouvernement  et  par  le  Reichstag,  et  non  plus  par 
le  Reichsrat,  celui-ci  n'en  conserve  pas  moins  l'initiative  et  le  Gou- 
vernement se  voit  obligé  de  présenter  les  projets  de  loi  du  Reichsrat, 
même  quand  il  ne  les  approuve  pas.  D'autre  part,  le  Reichsrat  peut 
arrêter  les  projets  gouvernementaux  et,  s'il  n'a  plus  le  veto  absolu 
du  Bundesrat,  il  n'en  exerce  pas  moins  une  sérieuse  influence  sur  les 
destinées  des  lois  votées  par  le  Reichstag,  en  particulier  sur  le  budget, 
et  peut,  dans  certains  cas,  provoquer  le  Référendum.  Donc,  dans  le 
domaine  législatif,  le  Reichsrat  apparaît  comme  une  limite  impor- 
tante assignée  au  pouvoir  du  Reichstag.  Quant  au  pouvoir  exécutif 
du  Gouvernement  et  de  ce  Reichstag  à  l'égard  duquel  le  Gouver- 
nement est  responsable,  le  Reichsrat  contrôle  toute  une  série  d'ordon- 
nances ainsi  que  les  dispositions  concernant  les  moyens  de  circulation. 
C'est  ici  que  l'on  reprend,  sans  trop  en  avoir  l'air,  la  vieille  tradition . 
Et  n'oublions  pas  l'article  77  qui  exige,  pour  les  prescriptions  admi- 
nistratives gouvernementales  concernant  les  lois  dont  l'exécution  est 
confiée  aux  Etats-Pays,  l'assentiment  du  Reichsrat.  Donc,  si  le  Reichs- 
rat paraît  diminué  par  rapport  à  l'ancien  Conseil  Fédéral,  il  n'en  consti- 
tue pas  moins  un  obstacle  encore  très  grave  à  la  souveraineté  du 
Reichstag.  Il  peut  avoir  presque  autant  d'importance  que  lui,  dans 
la  législation  et  dans  l'administration.  Son  influence  dépend,  en 
somme,  de  celle  du  fédéralisme.  Mais  on  sait  quelle  puissance  le  fédé- 
ralisme représente  aujourd'hui  en  Allemagne. x) 

Si  le  Reichstag  trouve  une  limite  dans  l'organe  fédéral,  il  en  trouve 
d'autres  encore  dans  les  organes  unitaires  placés  à  côté  de  lui.  Il  peut 
être,  tout  d'abord,  à  lui-même  son  propre  obstacle  puisque,  d'après 
l'article  72,  un  tiers  de  ses  membres  peut  demander  et  obtenir  que  la 
promulgation  d'une  loi  votée  par  lui  soit  retardée  dans  sa  promul- 
gation. Il  y  a  ensuite  le  Président  et  le  Gouvernement,  le  Conseil 
économique  du  Reich  et  le  Référendum.  C'est  seulement  après  avoir 
pesé  ce  que  ces  organes  peuvent,  à  côté  de  l'organe  fédéral,  contre  le 
Reichstag  que  l'on  peut  mesurer  la  valeur  du  parlementarisme  wei- 
marien. 


)  Voir  plus  haut  sur  le  Reichsrat.  Nous  résumons  ici  la  démonstration. 
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3.  La  pseudo-Révolution  d'octobre  19 18  avait  esquissé  une  so- 
lution du  problème  gouvernemental  et  admis  en  principe  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Puis  était  venu  le  Gouvernement  des  Commis- 
saires du  Peuple.  Il  s'agissait,  à  Weimar,  de  réorganiser  définitive- 
ment le  Cabinet  du  Reich.  L'ancien  régime  n'avait,  on  le  sait,  connu 
qu'un  seul  et  unique  Ministre,  le  Chancelier,  serviteur  dévoué  du  prince 
et  responsable  envers  lui  seul.  D'autre  part,  les  actes  impériaux  de- 
vaient être  contresignés  par  lui.  Le  Chancelier  avait  donc,  par  ailleurs, 
non  seulement  la  responsabilité  juridique,  mais  encore  une  certaine 
responsabilité  politique  qui  le  mettait  tout  de  même  dans  la  dépen- 
dance du  Parlement.  Comme  nous  l'avons  dit, x)  cette  dépendance 
n'a  fait  que  s'accuser  de  1871  à  1914.  C'est  elle  qui,  séparant  de  plus 
en  plus  le  Chancelier  de  l'Empereur  et  l'entraînant  dans  l'orbite  par- 
lementaire, en  a  fait  le  véritable  collaborateur  de  la  personne  royale 
et  impériale,  et  non  plus  un  simple  fonctionnaire  ou  exécutant.  Le 
Chancelier  a  même  fini,  il  faut  le  reconnaître,  par  dépasser  en  influence 
l'Empereur  parce  qu'il  avait  derrière  lui  le  Parlement  et  l'opinion 
publique.  On  aboutit  ainsi  à  une  sorte  de  duum virât  sui  generis.  Que 
disparût  le  monarque,  et  le  Chancelier  passait  alors  au  premier  plan. 
Déjà,  en  octobre  1918,  Max  de  Bade  s'était  dressé  à  côté  de  Guil- 
laume II,  le  reléguant  définitivement  dans  l'ombre.  C'est  précisément 
dans  la  Constitution  de  Weimar  que  ce  processus  s'achève.  Le  Chan- 
celier y  apparaît  comme  chef  incontesté  du  Gouvernement  et  prêt, 
dans  le  cas  où  le  Président  du  Reich  est  empêché,  à  le  remplacer. 2) 
C'est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle  les  Etats-Pays  n'ont  pas 
désigné  de  Présidents.  Les  Ministres-Présidents  pouvaient  ici  large- 
ment suffire.  On  voit  alors  le  rôle  que  va  jouer  le  Chancelier  nouveau 
modèle.  Il  contresignera  les  actes  présidentiels.  Il  en  prendra  la  res- 
ponsabilité et  cette  responsabilité,  héritage  de  l'ancienne  tradition, 
se  confondra  désormais  avec  sa  responsabilité  à  l'égard  du  Reichstag , 
avec  le  premier  de  ses  devoirs  qui  est  de  maintenir  l'équilibre  entre 
Gouvernement  personnel  et  Assemblée  parlementaire. 

De  là  les  changements  bien  connus  que  subit  l'organisation  gou- 
vernementale. Il  y  a  un  lien  évident  entre  responsabilité  politique  et 
Conseil  des  Ministres  ou  principe  collégial.  Les  Ministres  et  leur  chef 
sont  solidaires  dans  la  mesure  même  où  ils  sont  responsables.  Tant 
que  le  Chancelier  n'était  qu'un  fonctionnaire  impérial,  cette  collé- 
gialité n'avait  aucune  importance  et  tous  les  éléments  du  système 


*)  Voir  notre  Introduction. 

2)  Voir  l'article  51  de  la  Constitution. 
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s'orientaient  vers  la  Couronne.  Déjà,  entre  1871  et  1914,  le  principe 
de  la  collégialité  ministérielle  avait  fait  son  chemin  bien  qu'il  y  eût 
contradiction  interne  entre  la  fonction  de  Chancelier  et  la  collégialité. 
La  Constitution  de  Weimar  pouvait  enfin  résoudre  le  problème.  Car 
le  Chancelier  actuel  n'a  plus  et  ne  peut  plus  avoir  la  situation  dans 
laquelle  il  se  trouvait  autrefois  à  l'égard  des  secrétaires  d'Etat.  En 
d'autres  termes,  le  Cabinet  se  parlementarise.  L'édifice  devient  tel 
que,  si  l'on  retire  un  seul  élément  constitutif,  le  reste  s'écroule.  Dans 
le  Cabinet,  une  majorité  réelle  et  quasi  complète  sera  dorénavant  né- 
cessaire. Une  minorité  ou  l'opposition  d'un  seul  ministre  pourra,  en 
principe,  provoquer  une  crise  mortelle.  La  solidarité  collégiale  est  une 
conséquence  logique  du  régime  parlementaire. 

Mais  ici  comme  ailleurs,  la  Constitution  de  Weimar  se  contente 
d'un  compromis.  Elle  établit  une  solidarité  collégiale  qui  n'en  est 
pas  une.  Une  fois  de  plus,  elle  annonce  à  grand  bruit  le  régime  par- 
lementaire sans  le  réaliser  franchement.  Elle  maintient  en  partie  la 
vieille  tradition.  Responsabilité  juridique,  tout  d'abord,  qui  n'a  rien 
à  faire  avec  la  responsabilité  démocratique. 1)  En  outre,  l'article  53 
confère  au  Président  du  Reich  le  droit  de  nommer  ou  de  révoquer 
le  Chancelier  et  les  Ministres.  C'est  là  encore  un  reste  du  passé.  Et  le 
Gouvernement  ne  doit-il  pas  soumettre  son  règlement  à  l'appro- 
bation présidentielle  ? 2)  Ainsi  l'Assemblée  réglemente  soigneusement 
toute  l'activité  du  Cabinet.  Elle  cherche,  non  sans  quelque  pédan- 
tisme,  à  délimiter  les  responsabilités.  L'art.  58  n'oblige-t-il  pas  le 
Gouvernement  à  prendre  ses  décisions  à  la  majorité  des  voix,  le  Chan- 
celier l'emportant  s'il  y  a  égalité  entre  les  voix  contraires  ?  C'est  tou- 
jours la  manie  de  diviser  et  de  fragmenter  la  responsabilité.  L'art.  57 
règle  minutieusement  la  collégialité  elle-même.  Combien  lourd  sera 
ce  mécanisme  gouvernemental!  Cette  collégialité  de  commande  n'a 
d'autre  but  que  de  fermer  le  Gouvernement  aux  influences  parlemen- 
taires et  à  l'action  des  fractions  politiques.  Derrière  ce  Gouvernement 
si  discipliné,  le  corps  des  fonctionnaires,  corps  discipliné  lui  aussi  et 
hostile,  par  ses  éléments  restés  fidèles  à  la  tradition,  au  régime  par- 
lementaire. 

Tout  Gouvernement  digne  de  ce  nom  possède  l'initiative  en  ma- 
tière de  législation.  Le  Gouvernement  actuel  trouve  ici,  à  côté  de  lui, 
le  Reichsrat  et  le  Conseil  économique  du  Reich.  Or  on  sait  quels  sont, 
à  cet  égard,  les  rapports  entre  Reichsrat  et  Gouvernement.  N'est-on 


*)  Voir  les  articles  54,  56  et  59  de  la  Constitution. 
2)  Voir  les  articles  55,  57  et  58  de  la  Constitution. 
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pas  allé,  en  Bade,  jusqu'à  se  demander  s'il  fallait  donner  au  Gouver- 
nement badois  cette  initiative  ?  La  Constitution  badoise  n'a-t-elle 
pas  répondu  par  la  négative?  En  Wurtemberg,  au  contraire,  on  a 
admis  cette  initiative,  mais  avec  des  restrictions  plus  graves  encore 
qu'une  suppression  pure  et  simple. 

C'est  dans  le  domaine  de  l'exécutif  que  l'on  voit  mieux  encore 
les  limites  du  parlementarisme  et  du  démocratisme  weimariens.  Le 
Gouvernement  apparaît  ici  sous  les  espèces  d'une  Commission  exécu- 
tive  étroitement  liée  à  l'appareil  bureaucratique.  C'est  sur  ce  dernier 
que  le  Gouvernement  cherche  à  s'appuyer  pour  se  fermer  plus  com- 
plètement à  l'action  présidentielle  comme  à  l'action  parlementaire. 
C'est  peut-être  la  limite  la  plus  importante  que  la  Constitution  ait 
imposée  au  parlementarisme.  Car  la  bureaucratie  tend,  par  un  mou- 
vement bien  naturel,  à  se  confondre  avec  l'Etat  lui-même  et  à  laisser 
de  côté  l'action  parlementaire.  Aujourd'hui  plus  que  jamais  les  Mi- 
nistres apportent,  devant  les  Commissions  parlementaires,  des  dé- 
cisions toutes  faites.  Voilà  bien  le  parlementarisme  allemand,  le  soi- 
disant  équilibre  entre  Gouvernement  et  Parlement  qui  n'est,  au  fond, 
qu'un  conflit  entre  Reichstag  et  bureaucratie  de  profession.  Ce  conflit 
n'a  guère  changé  depuis  l'ancien  régime. x) 

La  contradiction  éclate  alors  entre  ce  Gouvernement  ministériel 
et  le  régime  parlementaire.  Et  elle  nuit  également,  d'ailleurs,  au  Pré- 
sident du  Reich,  dont  les  rapports  avec  le  Cabinet  ministériel  sont 
très  étroits.  Le  Président  est,  pour  ainsi  dire,  fait  de  pièces  et  de 
morceaux.  Car  l'Assemblée  a,  sans  grand  souci  de  logique  ou  d'har- 
monie, procédé  par  libres  emprunts  aux  Constitutions  étrangères. 2) 
Si  bien  que  l'institution  présidentielle  se  présente  ici  sous  un  aspect 
assez  chaotique. 

Le  Président  recueille,  tout  d'abord,  l'héritage  de  l'Empereur 
et  du  pouvoir  monarchique  déchu.  Le  point  de  départ,  c'est  encore 
la  pseudo-Révolution  politique  de  1918.  Il  s'agit  de  combler  la  lacune 
soudainement  créée  par  l'abdication  de  Guillaume  II.  Aussi  le  Pré- 
sident se  voit-il  octroyer  la  représentation  extérieure  de  la  nation, 

x)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  345-355.  En  part.,  p.  354  :  «   man 

braucht  den  richtigen  deutschen,  bodenstândigen  Parlamentarismus  nicht 
lange  zu  suchen.  Er  steht  endlich  leibhaftig  mit  allen  ausgleichenden  Gegen- 
krâften  und  Gegengiften  vor  uns,  solange  der  Beamte  sich  nicht  selber  auf- 
gibt  und  nicht  ...  verleitet  wird,  dem  Parlamente  unerwiinschte  Entschei- 
dungen  in  die  Hânde  zu  spielen,  statt  sich  mit  ihnen  rechtzeitig  auseinander- 
zusetzen  und  die  Fuhrung  zu  behalten.  » 

2)  Voir  le  chapitre  VII. 
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avec  tout  ce  qu'elle  comporte,  et  le  haut  commandement  militaire. 
Il  est  vrai  que  la  déclaration  de  guerre  est  l'affaire  du  Parlement. 
Mais  le  Président  nomme  ou  renvoie  les  membres  du  Gouvernement, 
nomme  ou  révoque  les  fonctionnaires  et  officiers.  Il  a  le  droit  de  grâce. 
C'est  lui  qui  promulgue  et  publie  les  lois.  Il  dépasse  même  l'ancien 
Empereur  en  ce  sens  qu'il  réunit  dans  son  pouvoir  unique  des  attri- 
butions que  l'Empereur  et  le  Conseil  Fédéral  se  partageaient  autrefois. 
Lui  seul  a  le  droit  de  disposer  de  la  force  armée,  de  décider  l'état  de 
siège  et  de  suspendre  les  Droits  Fondamentaux  essentiels.  C'est  une 
vraie  militarisation  du  pouvoir  civil,  une  vraie  dictature  en  germe. 
De  là  le  danger  que  présente  cette  synthèse  de  pouvoirs  qui  appar- 
tenaient à  l'Empereur  et  au  Conseil  Fédéral.  N'oublions  pas  que  le 
Président  peut,  à  lui  seul,  dissoudre  le  Reichstag.  Sous  l'ancien  régime, 
le  Conseil  Fédéral  ne  pouvait  dissoudre  le  Reichstag  qu'avec  l'appro- 
bation impériale. 

Le  Président  contrôle  en  outre  le  Parlement.  Dissolution  du 
Reichstag  et  utilisation  du  Référendum,  tels  sont  ici  les  moyens  que 
le  texte  constitutionnel  met  à  sa  disposition.  L'Assemblée  cherche, 
d'autre  part,  à  le  «  dépolitiser  »  en  lui  interdisant  d'être  membre  du 
Reichstag.  Ajoutez  à  cela  le  mandat  de  sept  années  et  l'élection  plé- 
biscitaire. L'Assemblée  veut  donc  qu'il  y  ait  place,  dans  la  Répu- 
blique allemande,  pour  une  autorité  personnelle  de  grand  style.  Et 
n'est-ce  pas  pour  opposer  le  Président  au  Reichstag  qu'on  admet 
l'élection  plébiscitaire?  Voici  que  s'ébauche  le  singulier  duumvirat 
du  Président  et  du  Chancelier. 

Oui,  mais  tous  les  actes  présidentiels  sont  contresignés  par  le 
Chancelier.  Comme  le  Chancelier  et  le  Gouvernement  sont  respon- 
sables vis-à-vis  du  Reichstag,  que  deviennent  alors  tous  ces  beaux 
pouvoirs  que  l'on  attribue  au  Président  pour  grandir  son  autorité 
personnelle  et  l'opposer  au  Reichstag  ?  C'est  en  vain  qu'à  Weimar  la 
droite  a  essayé  d'obtenir  que  le  Président  pût  dissoudre  le  Reichstag 
sans  la  contresignât ure  du  Chancelier  et  du  Gouvernement.  Celui-ci, 
qui  détient  la  responsabilité,  détient  aussi  le  pouvoir.  C'est  pourquoi 
le  Chancelier  est  prêt  à  remplacer  le  Président  quand  ce  dernier  est 
empêché.  Finalement,  ce  Président  si  largement  pourvu  de  pouvoirs 
monarchiques  et  héritier  direct  des  Empereurs  n'est  plus  grand  chose 
à  côté  du  Parlement  et  du  Gouvernement. 

De  là  les  articles  sur  la  responsabilité  présidentielle.  Il  est  bien 
entendu  que  le  Président,  qui  n'est  jamais  membre  du  Reichstag, 
n'est  pas  responsable  vis-à-vis  du  Parlement.  Mais,  en  réalité,  on  ne 
lui  épargne  de  responsabilité  ni  dans  l'ordre  juridique,  ni  dans  l'ordre 
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politique.  Comment  n'y  aurait-il  pas  un  modus  vivendi  entre  Reichstag 
et  Président?  Comment  la  responsabilité  ministérielle  n'agirait-elle 
pas  par  répercussion  sur  le  Président  ?  Le  Reichstag  peut,  en  outre, 
le  suspendre  et  provoquer  un  Référendum  qui  peut  amener  sa  desti- 
tution définitive.  Comment  dire,  alors,  que  le  Président  du  Reich  n'a 
pas  la  responsabilité  politique?  La  Constitution  aboutit  ainsi  à  une 
contradiction  flagrante  :  pouvoirs  considérables  sur  le  papier  et,  dans 
la  réalité,  subordination  au  Gouvernement  et  au  Parlement.  Quant  à 
la  responsabilité  juridique,  n'est-elle  pas,  elle  aussi,  en  contradiction 
avec  la  contresignature  ministérielle  ?  C'est  donc  un  personnage  sin- 
gulièrement contradictoire  et  problématique  que  le  Président  du 
Reich.  Quelle  autorité,  quel  prestige  peut-il  avoir?  L'élection  plé- 
biscitaire, étant  donnés  le  morcellement  des  partis  en  Allemagne  et 
la  loi  électorale  du  4  mai  1920,  ne  peut  donner  au  Président  ce  qu'il 
n'a  pas.  L'Empereur  constitutionnel  d'octobre  1918  n'eût  été  que 
l'ombre  de  lui-même.  Le  Président  actuel  n'est  que  l'ombre  de  cette 
ombre. 1)  C'est  sa  situation  constitutionnelle  qui  est  faible  et  qui  fait 
un  singulier  contraste  avec  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  Le  Président 
du  Reich  réunit  ainsi,  comme  en  un  symbole,  toutes  les  contradictions 
et  toutes  les  faiblesses  de  la  République  allemande.  Il  laisse  toute  la 
réalité  du  pouvoir  au  Gouvernement  et  au  Parlement.  La  puissance 
qu'il  faut  opposer  au  Reichstag,  pour  bien  comprendre  le  mécanisme 
de  la  Constitution  de  Weimar,  ce  n'est  pas  le  Président,  c'est  le  Gou- 
vernement, ce  Gouvernement  dont  l'institution  présidentielle  n'est 
qu'un  appendice.  L'adversaire  réel  du  parlementarisme,  c'est  la  bu- 
reaucratie dont  le  Gouvernement  est  le  centre. 

4.  Les  véritables  obstacles  à  l'action  parlementaire  sont  donc, 
dans  l'ordre  fédéral,  le  Reichsrat  et,  dans  l'ordre  unitaire,  la  bureau- 
cratie gouvernementale  dont  le  personnel  appartient  d'ailleurs,  en 
grande  partie,  aux  Etats-Pays.  Mais,  à  côté  d'eux,  et  dans  l'ordre 
unitaire  encore,  le  Conseil  économique  du  Reich  et  le  Référendum, 
deux  institutions  que  l'ancienne  Constitution  ne  connaissait  pas. 

Le  Conseil  économique  du  Reich  rappelle  le  Reichsrat  en  ceci 
qu'il  se  ramène,  comme  ce  dernier,  à  l'idée  d'une  première  Chambre 
professionnelle.  L'Assemblée  a  fait  du  Reichsrat  une  sorte  de  com- 
promis entre  Parlement  Fédéral  et  Conseil  Fédéral.  Il  fallait  alors 
réaliser  autrement  l'idée  professionnelle.  Il  n'est  pas  d'institution 
weimarienne  qui  ait  des  origines  plus  diverses  que  le  Conseil  écono- 
mique. On  peut  ici  remonter,  en  effet,  au  corporatisme  médiéval,  à 


x)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  370. 
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des  projets  bismarckiens  très  précis,  enfin  à  l'idée  des  Conseils. *) 
Ici  encore,  un  organe  à  la  fois  singulier  et  complexe,  tourné  vers  le 
passé  et  vers  l'avenir  et,  au  fond,  plus  traditionnel  qu'il  n'y  paraît 
au  premier  abord. 

Car,  à  côté  des  Etats-Pays  et  du  fédéralisme,  il  y  a  toujours  eu, 
en  Allemagne,  les  intérêts  et  les  groupes  professionnels.  L'ancien 
Conseil  Fédéral  ne  pouvait,  en  raison  de  son  organisation  et  de  ses 
pouvoirs,  devenir  une  Chambre  professionnelle.  C'est  pourquoi  Bis- 
marck voulait  construire,  vers  1880,  un  «  Volkswirtschaftsrat  ».  Si, 
à  ce  moment-là,  l'idée  n'a  pu  se  réaliser,  les  arguments  alors  in- 
voqués en  sa  faveur  n'en  sont  pas  moins  les  mêmes  qu'aujourd'hui. 
Opposer  au  Parlement  un  pouvoir  nouveau,  soustraire  la  vie  publique 
à  l'action  exclusive  des  partis  et  dépolitiser  la  vie  économique,  tel 
était  le  but.  C'est  là  une  religion  qui,  à  l'heure  actuelle,  n'a  rien  de 
très  original  par  rapport  à  la  tradition  allemande.  Mais  il  est  clair  que, 
depuis  longtemps,  les  partis  politiques  allemands  avaient  su  déjà 
organiser  les  intérêts  économiques  et  professionnels.  Vouloir  dépoli- 
tiser aujourd'hui  la  vie  économique  et  professionnelle,  c'est  vouloir 
tout  simplement  politiser  les  groupes  professionnels  et  finalement 
désétatiser  toute  l'activité  économique  de  la  nation.  Il  est  facile  de 
voir  à  quels  risques  l'Assemblée  a  exposé  la  politique  allemande  en 
reprenant  ainsi  l'idée  traditionnelle  de  la  Chambre  économique  et 
professionnelle.  Elle  a  ainsi  préparé  le  terrain  à  cette  décomposition, 
de  l'Etat  allemand  qui  constitue  un  si  grave  danger  pour  la  jeune  dé- 
mocratie et  qui  en  est  même,  en  dernière  analyse,  la  caractéristique 
la  plus  évidente.  2)  L'Assemblée  n'a  pas  assez  compris,  ou  a  trop  bien 
compris  que  les  défenseurs  de  l'idée  des  Conseils  en  voulaient  au  Par- 
lement. Au  heu  de  dresser  en  face  de  celui-ci  un  nouvel  adversaire, 
elle  eût  mieux  fait  de  le  libérer  à  l'égard  de  l'action  paralysante  de  la 
bureaucratie  gouvernementale.  Il  est  vrai  qu'elle  a  restreint  au  mi- 
nimum les  attributions  du  Conseil  économique.  Elle  prend  ici  pour 
modèle  le  Reichsrat.  Pour  ce  dernier,  elle  parle  d'approbation  (Zu- 
stimmung)  et  ne  donne  au  Conseil  économique  du  Reich  que  voix 
consultative  (Begutachtung).  N'empêche  qu'en  pratique,  malgré  cette 
différence  assez  subtile  de  terminologie,  le  Conseil  économique  du 
Reich  peut  avoir  autant  d'influence  que  le  Reichsrat.  Encore  un  gou- 
vernement latéral  (Nebenregierung)  à  côté  du  gouvernement  parle- 
mentaire. Pour  l'instant,  le  Conseil  économique  du  Reich  n'est  que 


x)  Voir  sur  ces  origines  notre  chapitre  VIII. 
2)  Voir  notre  Conclusion. 
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la  représentation  modernisée  des  intérêts  économiques  et  profession- 
nels. Mais  ne  peut -il  devenir  un  jour  Chambre  professionnelle?  Ne 
retrouvons-nous  pas  ici  le  dualisme  fondamental  et  traditionnel  entre 
l'idée  parlementaire  allemande  et  l'idée  professionnelle  ou  corpo- 
rative ?  *) 

Le  plus  faible  des  adversaires  dressés  en  face  du  parlementa- 
risme allemand,  c'est  le  Référendum  qui,  par  opposition  au  Conseil 
économique  du  Reich,  se  trouve  en  dehors  de  la  tradition  allemande. 
On  sait  ce  qu'en  a  rêvé  l'idéologie  weimarienne.  Elle  y  voit  un  des 
piliers  de  la  démocratie  organique.  Ce  qu'il  faut  considérer  ici,  c'est 
la  réalité.  Aucun  des  éléments  du  Référendum  n'a  chance  de  vivre 
et  de  se  développer  en  Allemagne.  De  là  les  dangers  que  présente 
l'idéologie  weimarienne.  Elle  situe  le  Référendum  dans  la  démocratie 
parfaite.  Elle  lui  donne,  avec  Koch  en  particulier,  une  place  d'hon- 
neur. Mais,  si  le  Référendum  est  décidément  inapplicable,  n'est-ce 
pas  un  étrange  aveu  d'impuissance  que  de  l'introduire  dans  la  Consti- 
tution? Encore  un  point  sur  lequel  on  voit  la  vieille  idéologie  orga- 
niciste  se  retourner  contre  le  parlementarisme.  Si  le  Référendum  se 
tait,  c'est  que  le  peuple  n'a  qu'à  se  taire.  Que  devient  alors  sa  sou- 
veraineté ?  Au  moment  même  où  la  Constitution  de  Weimar  lui  donne 
la  décision  suprême,  elle  le  condamne  au  silence,  parce  qu'elle  lui 
octroie,  comme  par  ironie,  un  moyen  d'expression  inutilisable. 

De  là  les  incroyables  difficultés  que  rencontre,  en  théorie,  la 
législation  du  Reich.  Le  Reichstag  vote  les  lois.  Mais  quel  chemin 
n'ont-elles  pas  à  parcourir,  de  ce  vote  jusqu'à  la  promulgation  défi- 
nitive ! 2)  Non  que  le  Reichstag  ne  soit  pas,  en  principe  du  moins,  le 
grand  organe  législatif  du  nouveau  Reich.  Seulement,  à  côté  des 
grandes  affirmations  démocratiques  et  parlementaires,  la  foule  ob- 
scure des  restrictions  qui  rendent  précaire  ou  compliqué  le  fonction- 
nement de  la  démocratie  parlementaire  elle-même.  De  là  cette  termi- 
nologie subtile,  sinon  hypocrite,  qui  accorde  au  Reichstag  toutes  les 
attributions  que  nécessite  la  façade  démocratique  et  cherche  d'autre 
part,  sournoisement,  à  compromettre  leurs  effets  naturels.  Mais  une 
loi  votée  par  le  Reichstag  ne  se  heurte  pas  seulement  en  elle-même 
à  mille  difficultés.  Quand  elle  y  résiste,  quand  elle  est  élaborée  et  pro- 
mulguée, elle  vient  encore  buter  contre  un  nouvel  obstacle:  l'ordon- 
nance. Le  5e  chapitre  de  la  Constitution  ne  traite  que  des  lois  for- 
melles. Mais  pas  de  loi  sans  ordonnances.  Or,  entre  les  mains  du  Gou- 

x)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  421-425. 
2)  Voir  Idem,  437-472. 
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vernement  ministériel,  ces  ordonnances  ne  sont  pas  sans  danger. 
C'est  au  moment  où  elles  viennent  au  jour  qu'apparaissent  les  diffi- 
cultés, l'intervention  de  la  bureaucratie,  les  protestations  des  inté- 
ressés, bref  tout  le  jeu  des  influences  hostiles  à  l'action  parlemen- 
taire. C'est  bien  là,  pour  parler  en  style  français,  une  sorte  de  «  légis- 
lation secondaire  »  qui  peut  étrangement  paralyser  la  législation  pri- 
maire, réservée  en  principe  au  Reichstag. 

Tel  est  donc  le  parlementarisme  weimarien,  tels  sont  les  obstacles 
traditionnels  que  le  fédéralisme  et  l'unitarisme  dressent  devant  lui. 
Action  du  Reichsrat  ;  action  du  Gouvernement  bureaucratique  ;  action 
des  groupes  professionnels;  action  immédiate,  mais  impossible,  du 
peuple  grâce  à  ce  Référendum  qui  nuit  au  principe  de  la  souveraineté 
populaire  bien  plus  qu'il  ne  le  sert  ;  difficultés  de  la  législation  ;  conflit 
entre  législation  primaire  et  législation  secondaire,  autant  de  limites 
à  l'influence  et  au  prestige  du  Reichstag.  Or  presque  toutes  ces  limites 
sont  traditionnelles. 

IV.  Si  la  construction  politique  weimarienne,  respectant  le  passé, 
n'innove  pas  autant  qu'il  paraît  au  premier  abord,  les  Droits  Fon- 
damentaux, ce  vaste  plan  de  réorganisation  collective,  ne  contiennent 
rien  non  plus  qui  soit  bien  révolutionnaire. 1) 

La  comparaison  ne  peut  ici  porter,  en  ce  qui  concerne  l'ancien 
régime,  que  sur  l'évolution  constitutionnelle  de  1871  à  1914.  La  Consti- 
tution bismarckienne,  en  effet,  ne  contient  pas  de  Droits  Fondamen- 
taux. Ceux  de  1919  reprennent  et  consacrent  nombre  d'éléments  qui 
se  trouvaient,  soit  dans  la  législation  du  Reich  et  des  Etats,  soit  dans 
la  pratique  courante,  soit  dans  certaines  institutions  nées  de  la  guerre 
et  de  la  Révolution.  On  sait  pourquoi  l'Assemblée  a  voulu  combler 
cette  lacune  qui  s'expliquait  par  l'attitude  de  Bismarck  à  l'égard  du 
libéralisme  et  du  fédéralisme.  Une  politique  réaliste  ne  s'accordait 
guère,  en  effet,  avec  une  construction  qui  ne  pouvait  avoir  qu'un  ca- 
ractère unitaire  et  libéral.  Mais  ne  pas  adjoindre  à  l'édifice  constitu- 
tionnel ce  programme,  ce  n'était  pas  exclure  la  matière  même  des 
Droits  Fondamentaux  du  droit  ou  de  la  pratique.  Il  convient  donc  de 
distinguer,  dans  les  Droits  Fondamentaux  weimariens,  les  éléments 
traditionnels  des  innovations.  Alors  que  le  projet  gouvernemental 
observait,  à  cet  égard,  la  plus  grande  discrétion,  Naumann  voulait 

x)  Voir  Zweigert,  V.  A.  27/5,  6  :  «  ...  aus  den  Beratungen  des  Unteraus- 
schusses  uber  die  Grundrechte  darf  ich  berichten,  dass  wir  auch  da  keines- 
wegs  himmelstùrmende  Neuheiten  gebracht  haben;  im  Gegenteil,  wir  haben 
aile  môglichen  grundlegenden  Rechtsâtze  aus  den  verschiedensten  Gesetzen 
hervorgenommen  und  in  der  Verfassung  festgelegt.  » 
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transformer  les  Droits  Fondamentaux  en  une  grande  confession  po- 
litique, en  une  définition  complète  du  «  Volksstaat  ».  C'est  entre  ces 
deux  limites  que  se  meut  la  Constitution.  La  plupart  des  chapitres 
des  Droits  Fondamentaux  ont  d'ailleurs  une  tendance  plutôt  modé- 
ratrice que  révolutionnaire.  Le  système  des  Conseils  prévient  le  so- 
viétisme.  Les  articles  sur  l'Eglise  et  l'Ecole  sont  là  pour  imposer  un 
obstacle  infranchissable  au  radicalisme  de  certains  Etats.  Si  les  autres 
prévoient  une  démocratisation  prudente  de  certains  domaines,  c'est 
précisément  pour  faire  échec  à  des  projets  socialistes  jugés  trop  hardis. 
C'est  pour  sauver  le  passé  qu'on  le  codifie. 

I.  Le  chapitre  économique  est  bien  moins  neuf  qu'il  n'y  paraît 
au  premier  abord.  Ses  origines  sont,  au  fond,  comme  celles  du  Conseil 
économique  du  Reich, 1)  plus  traditionnelles  que  révolutionnaires. 
Elles  sont  d'ailleurs  multiples.  Ce  chapitre  systématise  tout  d'abord 
un  ensemble  de  principes  qui  se  trouvaient  déjà,  plus  ou  moins  épars, 
dans  la  législation  sociale.  En  outre,  comme  un  socialiste  indépendant 
l'a  déclaré  à  Weimar,  l'ancrage  des  Conseils  dans  la  Constitution  n'est 
autre  chose  qu'un  retour  aux  procédés  du  bismarckisme  qui,  pour 
prévenir  le  danger,  a  cru  devoir  satisfaire  en  partie  les  vœux  du  pro- 
létariat. Enfin  les  Conseils,  organisés  sur  base  paritaire,  proviennent, 
non  de  Russie,  mais  de  cette  collaboration  qui,  au  cours  de  la  guerre 
et  sous  le  nom  d' «  Arbeitsgemeinschaft  »,  s'était  établie  entre  patronat 
et  prolétariat. 

Il  est  facile  de  voir  que  les  prescriptions  concernant  les  relations 
économiques  individuelles  ne  font  que  reprendre  le  droit  existant  en 
le  complétant  dans  le  sens  du  socialisme  modéré.  La  Constitution 
consacre  la  liberté  de  contrat,  la  propriété  et  le  droit  successoral. 
Mais,  au  fond,  elle  installe  en  face  de  ces  libertés  l'idée  collective  et 
sociale  qui  les  limite.  Plus  neuf  est  le  programme  de  socialisation,  le 
Reich  ayant  le  droit  de  soumettre  les  volontés  économiques  indivi- 
duelles à  la  volonté  nationale  dans  trois  directions:  transformation 
de  la  propriété  privée  en  propriété  collective,  participation  de  l'Etat 
à  l'administration  des  entreprises  et  de  leurs  fédérations,  veto  éven- 
tuel de  l'Etat  contre  les  mesures  économiques  prises  par  les  Etats- 
Pays  ou  par  les  employeurs  et  leurs  associations.  Mais  le  principe  même 
de  cette  économie  collective  (Gemeinwirtschaft)  n'a  rien  d'original. 
Il  datait  d'avant-guerre  et  la  guerre  elle-même  l'avait  considérable- 
ment développé.  Il  en  est  exactement  de  même  de  la  législation  du 
travail. 


1)  Voir  plus  haut. 
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La  Constitution  de  Weimar  n'en  est  pas  moins  la  seule,  après  la 
Constitution  russe,  qui  contienne  des  rudiments  de  législation  sociale 
et  surtout  les  grandes  lignes  d'un  système  des  Conseils.  On  donne  un 
caractère  officiel  à  des  institutions  nées  spontanément  sur  sol  allemand, 
au  nom  de  cette  idée  qu'il  faut  installer,  à  côté  de  la  démocratie  po- 
litique et  de  la  Constitution  proprement  dite,  la  Constitution  sociale 
et  une  sorte  de  Charte  professionnelle.  Rien  de  moins  révolutionnaire, 
rien  de  plus  traditionnel,  de  plus  conforme  à  la  tradition  corporative, 
au  socialisme  romantique,  à  certaines  idées  bismarckiennes  et  aux 
habitudes  créées  par  la  guerre  que  l'idée  des  Conseils  et  celle,  en  par- 
ticulier, de  ce  Reichswirtschaftsrat  qui  est  l'amorce  de  la  seconde 
Chambre  professionnelle. x) 

2.  La  Constitution  se  montre-t-elle  plus  hardie  en  matière  ecclé- 
siastique et  scolaire  ? 2) 

Au  moment  où  survient  la  Révolution,  les  rapports  entre  Eglises 
et  Etats  étaient,  en  Allemagne,  conçus  de  la  manière  suivante. 
On  considérait,  avant  tout,  la  souveraineté  de  l'Etat,  c'est-à-dire 
l'ensemble  des  droits  que  possédait  l'Etat,  comme  souverain,  à  l'égard 
de  toutes  les  communautés  religieuses.  Mais  le  droit  allemand  avait, 
dans  ce  domaine,  évolué  de  manière  diverse  suivant  les  Etats.  C'est 
à  peine  si,  sous  le  régime  bismarckien,  l'œuvre  unificatrice  avait  été 
entreprise.  Toutefois,  malgré  la  traditionnelle  décentralisation  ecclé- 
siastique, certaines  directives  avaient  été  établies.  L'Etat  disposait 
de  trois  prérogatives  essentielles:  droit  de  réforme  (jus  reformandi), 
droit  de  contrôle,  droit  de  protection.  Le  principe  même  de  la  solution 
était  le  suivant:  l'Eglise  et  l'Etat  sont  séparés,  c'est-à-dire  indépen- 
dants à  l'égard  l'un  de  l'autre  en  ce  qui  concerne  leur  organisation  et 
leurs  fonctions,  cela  dans  la  mesure  même  où  ils  diffèrent.  Mais  ils 
demeurent  unis  suivant  que  l'exigent  les  nécessités  historiques  et  leurs 
besoins  respectifs.  De  là  l'idée  de  parité  et  de  réciprocité  qui  affirme 
l'égalité  des  confessions  dans  l'Etat,  soit  au  point  de  vue  du  droit  en 
général,  soit  au  point  de  vue  des  droits  ou  devoirs  civils  et  poli  tiques 
qui  sont  indépendants  de  la  confession  religieuse  des  citoyens.  On 
affirme  ensuite  la  liberté  individuelle  de  conscience  et  la  liberté  col- 
lective du  culte,  celle-ci  impliquant  que  la  communauté  religieuse  en 
question  est  reconnue  de  droit  public.  On  distinguait  alors,  de  ce  point 

1)  Voir  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  ou  plus  loin  notre  chapitre  VIII  et 
notre  Conclusion.  Voir,  en  part.,  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  405-425. 

2)  Voir  sur  ce  point,  en  particulier,  W.  Kahl,  Staat  und  Kirche,  dans  le 
«  Handbuch  der  Politik  »,  erster  Band,  126-150. 


3i8 


LA  CONSTITUTION  DE  WEIMAR 


de  vue,  trois  catégories  de  communautés:  i°  les  grandes  confessions 
ayant  qualité  de  corporations  de  droit  public;  2°  les  communautés 
possédant  la  seule  capacité  juridique  privée;  30  les  simples  associations 
religieuses.  A  la  première  catégorie  appartenaient  les  Eglises  Evan- 
géliques,  c'est-à-dire  les  Eglises  luthérienne,  réformée  ou  unies  et  les 
Eglises  catholiques:  catholiques  proprement  dits  et  Vieux-catho- 
liques. Le  caractère  de  corporation  de  droit  public  impliquait  le  droit, 
reconnu  par  l'Etat  aux  Eglises,  d'exercer  un  pouvoir  d'ordre  auto- 
cratique x)  sur  les  membres  desdites  Eglises,  certains  privilèges  spé- 
ciaux et  enfin  le  contrôle  de  l'Etat.  La  deuxième  catégorie  comprenait 
les  communautés  juives,  les  Moraves,  les  Vieux-Luthériens,  les  Men- 
nonites  et  les  Baptistes.  Troisième  principe  :  indépendance  matérielle 
des  communautés  religieuses  dans  leurs  affaires  intérieures  et  liberté 
complète  du  dogme  et  du  culte.  L'Etat  ne  demande  aux  Eglises  aucune 
collaboration  effective.  En  revanche,  les  Eglises  et  les  Communautés 
religieuses  sont  soumises  à  l'Etat  dans  le  domaine  séculier.  Quatrième 
principe:  contrôle  de  l'Etat  dans  les  affaires  mixtes.  Cinquième  prin- 
cipe :  avocatie,  c'est-à-dire  protection  et  aide  assurées  aux  Eglises  par 
l'Etat.  Les  constitutions  ecclésiastiques  font  partie  du  droit  public 
et  les  fonctions  ecclésiastiques  sont  fonctions  officielles.  L'Eglise  reçoit 
de  l'Etat  diverses  allocations.  Chaque  Etat  a  naturellement  son  budget 
des  cultes. 

Quand  vint  la  tourmente,  nombre  d'Etats  s'empressèrent  de 
procéder  à  une  séparation  complète.  Mais  ce  radicalisme  disparut  peu 
à  peu.  La  Constitution  de  Weimar  a  réglé  la  question  de  manière  à 
satisfaire  tout  le  monde  et  à  prévenir  toute  solution  révolutionnaire. 

L'ancienne  législation  contenait  les  éléments  d'une  séparation 
normale  :  séparation  quant  aux  membres  des  communautés  religieuses, 
grâce  à  la  liberté  de  conscience,  à  l'indépendance  complète  des  droits 
civils  et  politiques,  à  la  sécularisation  du  mariage;  séparation  quant 
aux  communautés  elles-mêmes,  grâce  à  la  liberté  du  culte,  à  l'in- 
dépendance des  Eglises  «  quoad  sacra  interna  ».  D'autre  part,  l'ancien 
système  impliquait  deux  liens  très  importants:  contrôle  de  l'Etat  et 
avocatie.  C'est  sur  ces  liens  que  portait  la  difficulté.  A  Weimar,  la 
question  des  principes  a  été  aisément  résolue.  Mais  fallait-il  renoncer 
à  tout  contrôle  de  l'Etat  ?  Fallait-il  laisser  les  Eglises  se  concurrencer 
librement  ?  Fallait-il  supprimer  tous  les  droits  qu'impliquait  leur  qua- 
lité de  corporations  de  droit  public,  supprimer  les  budgets  des  cultes, 
bref  traiter  la  religion  comme  affaire  purement  privée?  Une  sépa- 

*)  C'est  ce  qu'on  appelle  «  obrigkeitliche  Gewalt  ». 
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ration  de  ce  genre  a  paru  impossible  à  la  majorité  de  l'Assemblée. 
C'est  sur  ce  point  que  la  socialdémocratie  a  consenti  à  de  décisives 
concessions.  La  ruine  de  la  monarchie  détruisait  la  liaison  étroite  de 
l'Eglise  Evangélique  et  du  pouvoir  civil.  On  n'a  guère  songé  qu'à  pré- 
venir le  danger  qui  en  résultait  pour  les  grandes  confessions.  La  so- 
lution weimarienne  entraîne  pour  elles  certaines  conséquences.  Tandis 
que  l'Eglise  catholique  en  est  peu  ébranlée,  les  Eglises  Evangéliques 
ont  beaucoup  plus  à  en  souffrir.  Mais  elles  peuvent  échapper  à  la  me- 
nace si  elles  se  reconstituent  et  s'unissent  en  Eglise  nationale.  Quant 
aux  conséquences  interconfessionnelles,  elles  concernent,  soit  les  droits 
individuels  des  membres  des  communautés,  soit  ces  communautés 
elles-mêmes.  Pas  de  changements  pour  les  premiers.  La  Constitution 
se  contente  de  les  affirmer  à  nouveau,  avec  plus  d'énergie.  Pour  les 
droits  collectifs,  on  a  conservé  l'essentiel.  Le  résultat  général  c'est  que, 
abstraction  faite  de  la  chute  des  dynasties  et  de  ses  inévitables  con- 
séquences, l'ancien  système  a  été  maintenu  à  peu  près  complètement. 
Il  n'y  a  pas  séparation  réelle,  effective,  des  Eglises  et  de  l'Etat.  La 
seule  innovation,  c'est  que  le  Reich  indique,  dans  sa  Constitution, 
les  directives  générales  et  commence  ainsi  le  travail  d'unification  in- 
dispensable. A  ces  directives  pourront  se  joindre  les  principes  que  le 
Reich  est  en  droit  de  donner  aux  Etats-Pays,  en  vertu  de  l'article  10. 

Même  innovation  pour  l'Ecole. 1)  C'est  le  «  Volksstaat  »  qui  aborde 
le  premier  la  question  et  qui,  dans  la  Charte  de  Weimar,  suggère  la 
solution.  La  Constitution  bismarckienne,  une  fois  reconnues  les  trois 
grandes  affirmations  modernes:  obligation  scolaire,  parité  confes- 
sionnelle dans  les  écoles  et  imputation  des  charges  scolaires  aux  Com- 
munes, avait  abandonné  aux  Etats  le  reste  de  la  législation  scolaire 
et  la  totalité  de  l'enseignement.  La  Constitution  de  Weimar  fixe  les 
principes  généraux  pour  le  Reich  et,  dans  l'article  10,  accorde  au  Reich 
la  compétence  normative  en  ces  matières.  L'uniformisation  consti- 
tutionnelle porte  sur  la  durée  du  temps  d'école;  sur  le  contrôle  de 
l'Etat;  sur  l'école  confessionnelle,  l'enseignement  religieux  et  l'en- 
seignement libre;  enfin  sur  la  formation  des  maîtres.  Les  résultats 
sont  les  suivants.  Pour  le  temps  d'école:  12  années,  de  6  à  18  ans,  au 
lieu  des  7,  8  y2  ou  9  années  de  l'ancienne  école  primaire  et  des  années 
d'enseignement  postscolaire  qui  allaient  de  o  à  4.  On  tend  au  mono- 
pole de  l'Etat,  celui-ci  supportant  toutes  les  charges  de  l'enseignement. 
Contrôle  de  l'Etat  par  des  inspecteurs  spéciaux  et  attitrés.  On  main- 
tient la  confessionnalité  des  écoles.  Le  compromis  scolaire,  qui  satisfait 


*)  Voir,  sur  ce  point,  le  «  Handbuch  der  Politik  »,  dritter  Band,  227-257. 
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dans  la  théorie  les  conceptions  les  plus  opposées,  ne  modifie  guère 
la  situation  de  fait.  Il  peut  même,  suivant  les  dispositions  populaires 
ou  suivant  le  succès  de  la  propagande  religieuse,  renforcer  le  confes- 
sionnalisme  scolaire.  La  Constitution  affirme  le  principe  de  l'Ecole 
unique.  C'est  la  seule  nouveauté  du  système,  encore  que  les  théories 
sur  l'Ecole  unique  soient,  en  Allemagne,  bien  antérieures  à  la  guerre. 
Seulement,  elles  passent  pour  la  première  fois  dans  le  droit  public. 
L'école  prend,  en  outre,  un  caractère  professionnel  très  marqué  (Ar- 
beitsschule) .  Enfin,  l'unification  de  la  formation  des  maîtres  est  une 
innovation  unitariste  qui  a  son  intérêt. 

3.  C'est  dans  les  autres  articles  des  Droits  Fondamentaux  con- 
cernant la  justice,  les  fonctionnaires,  la  famille  et  les  individus  que 
la  Constitution  amorce  une  modernisation  très  prudente  de  la  vie 
sociale  en  Allemagne.  Ici,  l'aveu  du  Ministre  Zweigert  prend  toute 
sa  signification. 1) 

La  Constitution  de  Weimar  démocratise-t-elle  le  corps  des  fonc- 
tionnaires et  l'administration?2)  Non,  certes.  Il  semble  qu'elle  n'ait 
pas  vu  le  grand  problème  ni  compris  qu'il  fallait,  avant  tout,  mettre 
en  harmonie  démocratie  et  bureaucratie  de  métier.  Les  articles  con- 
cernant les  fonctionnaires  sont  épars  dans  le  texte,  sauf  les  articles  128 
à  130  qui  les  concernent  plus  spécialement.  La  Constitution  consacre 
l'existence  et  les  droits  de  la  bureaucratie  de  métier.  Les  fonction- 
naires de  l'ancien  régime  gardent  leurs  places  et  leurs  privilèges. 
Comme  autrefois  en  France,  la  vieille  bureaucratie  passe  brusquement 
de  la  monarchie  à  la  démocratie  et  s'adapte  comme  elle  peut  à  de 
nouvelles  circonstances.  Mais,  qu'on  le  veuille  ou  non,  la  bureau- 
cratie traditionnelle,  maintenue  par  la  Constitution  de  Weimar,  est 
un  obstacle  grave  à  la  parlement arisation  démocratique.  Il  est  vrai 
que  cette  bureaucratie  peut  et  doit  se  transformer  elle-même.  Tous 
les  partis  veulent,  tout  d'abord,  avoir  leur  part  des  postes  adminis- 
tratifs et  de  nouveaux  éléments  entrent  fatalement  dans  les  vieux 
cadres.  Ensuite,  le  problème  de  la  représentation  des  fonctionnaires 
amènera  certainement  une  décomposition  interne  de  la  bureaucratie.3) 
A  cet  égard  l'article  130,  §  3  contient  quelques  innovations  fécondes. 
Il  faut  ne  pas  oublier  non  plus  que  la  base  même  de  l'ancienne  bu- 
reaucratie, l'autorité  monarchique,  a  disparu.  Or  c'est  cette  autorité 
que  la  bureaucratie  d'autrefois  représentait  si  fidèlement  et  avec  tant 

*)  Voir  plus  haut. 

2)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  82-90. 

3)  Voir  la  Conclusion. 
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de  continuité.  La  bureaucratie  nouvelle  va  prendre  fatalement  un 
caractère  corporatif  qui  la  modifiera  profondément.  De  ce  point  de  vue, 
l'opposition  radicale  pourra  s'atténuer  un  jour  entre  bureaucratie  et 
parlementarisme.  La  séparation  des  pouvoirs  demeure  et  avec  elle 
se  maintiennent  les  dangers  de  l'ancien  régime.  Mais  il  est  permis  de 
penser  que  l'autorité  du  corps  administratif  se  réduira  un  jour  à  sa 
supériorité  technique  ou  à  son  organisation  et  que  l'accord  s'établira 
entre  démocratie  et  administration. 

Mêmes  observations  en  ce  qui  concerne  la  magistrature. x)  Ici 
encore,  démocratisation  très  timide.  On  laisse  à  la  magistrature  sa 
situation  spéciale  et  privilégiée.  On  la  met  à  l'abri  de  l'action  parle- 
mentaire et  de  l'administration.  Sans  doute,  on  assure  au  Parlement 
quelque  influence  dans  les  questions  litigieuses  d'ordre  politique.  Mais 
cette  influence  est  encore  bien  réduite.  Plus  importante  est  la  cons- 
truction de  la  Haute-Cour  de  Justice  du  Reich. 2)  A  part  cela,  peu 
de  changements.  On  évite  l'élection  immédiate  des  juges  et  la  juri- 
diction populaire.  On  sépare  le  plus  possible  le  tribunal  de  vérification 
électorale  du  Reichstag  et  de  son  influence.  Pas  de  parlement arisation 
de  la  justice.  Tombent  uniquement  les  institutions  qui  ne  pouvaient 
plus  durer.  A  peine  parle-t-on  des  juges  laïques.  La  Constitution  passe, 
avec  une  belle  indifférence,  sur  une  foule  de  questions  très  impor- 
tantes. Elle  ne  réalise  la  démocratie  que  dans  le  domaine  législatif  et 
l'organisation  parlementaire  théorique.  Elle  est  bien  plus  timide  et 
conservatrice  dans  l'administration  et  dans  la  justice,  pour  les  fonc- 
tionnaires et  les  magistrats.  Ce  ne  sont  pas  les  articles  sur  la  famille 
et  les  droits  individuels  qui  peuvent  effacer  cette  impression.  Et  encore 
les  réserves  que  nous  avons  dû  faire  sur  le  fonctionnement  du  parle- 
mentarisme, sur  les  obstacles  qu'il  rencontre  sur  sa  route,  diminuent- 
elles  singulièrement  la  confiance  que  nous  inspire  la  démocratie  wei- 
marienne. 

V.  Dans  quelle  mesure  rejoint-elle  le  rêve  de  1848  ?  Devant  l'As- 
semblée, lors  des  débats  de  troisième  lecture,  le  populiste  Heinze 3) 
prétendait  démontrer  que  la  Constitution  de  Weimar,  abandonnant 
l'idée  organique  de  la  Constitution  bismarckienne,  avait  servilement 
copié  la  Constitution  de  1849.  «  L'esprit  de  1871,  s'écriait-il,  c'était 
l'esprit  de  réalisme  et  d'action.  En  1848,  c'est  le  règne  de  l'idéologie 
et  de  la  théorie.  Pourquoi  y  revenir?  Pourquoi  tant  d'unitarisme  et 
de  parlementarisme  ?  » 

Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  90-102. 

2)  Voir  l'article  108  de  la  Constitution. 

3)  S.  B.  30/7,  2093. 
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Réquisitoire  acerbe,  dont  l'injustice  ressort  de  la  comparaison 
même  entre  la  Constitution  de  1871  et  celle  de  Weimar.  Mais  les 
points  de  ressemblance  entre  1919  et  1849  ne  font  pas  défaut.  Il  s'agit 
de  les  préciser,  d'indiquer  aussi  leurs  limites. 

Comme  la  Constitution  de  1849,  ce^e  Weimar  a  été  élaborée 
par  une  Assemblée  nationale.  De  part  et  d'autre,  même  absence  de 
base  contractuelle,  même  ambiance  révolutionnaire.  Mais  la  men- 
talité populaire,  l'organisation  des  partis  politiques,  les  causes  et  les 
conditions  générales  du  bouleversement  ont  totalement  changé.  La 
Constitution  de  1849  es*  n^e  d'une  Révolution  uniquement  bourgeoise, 
la  Constitution  de  Weimar  d'un  mouvement  semi-bourgeois,  semi- 
socialiste.  L'analogie  de  plan  n'en  est  pas  moins  frappante.  Les  deux 
textes  définissent  successivement  le  pouvoir  central,  en  déterminant 
ses  compétences  législatives,  administratives  et  judiciaires; x)  les  orga- 
nes du  Reich:  Chef  de  l'Etat,  Gouvernement,  organe  fédéral  et  Par- 
lement ; 2)  les  directives  générales  de  la  réorganisation  ou  Droits  Fon- 
damentaux. 

1.  Les  deux  Constitutions  affirment,  avec  la  même  énergie,  l'exis- 
tence du  Reich,  en  y  comprenant  cette  Autriche  allemande  que  le 
texte  d'Erfurt  écartera  de  son  programme  en  1850.  Elles  affirment 
également  l'existence  des  Etats,  qu'elles  appellent  des  «  Pays  ».  Elles 
admettent  toutes  deux  que  ces  Etats-Pays  doivent  conserver  leur 
autonomie,  dans  les  limites  que  fixera  la  Constitution  du  Reich.  Elles 
laissent  aux  Etats-Pays  exactement  ce  qu'elles  ne  confèrent  pas  au 
pouvoir  central.  La  question  est  alors  de  savoir  si  l'Etat-Pays  de  1919 
a  une  existence  plus  affirmée  que  l'Etat-Pays  théorique  de  1849. 

La  Constitution  de  1849  esquisse  d'ailleurs,  elle  aussi,  une  sorte 
de  réorganisation  territoriale  conforme  à  la  situation  du  moment. 
Mais  le  grand  problème  de  1919,  le  démembrement  de  la  Prusse,  ne 
se  pose  pas  encore,  car  la  Prusse  n'a  ni  l'extension  territoriale  ni  l'hé- 
gémonie que  le  cours  de  l'histoire  lui  assurera  plus  tard.  C'est  pourquoi 
le  texte  de  1849  ne  parle  que  de  regroupements  possibles.  Il  indique 
que  le  Parlement  Fédéral  (Staatenhaus)  devra  être  modifié  si  plusieurs 
Etats  s'unissent.  3)  Il  est  clair  toutefois  qu'il  ne  peut  songer  à  une  re- 
fonte comme  celle  de  Weimar. 

La  Charte  de  Francfort  prévoit  l'Etat  fédéral.  La  Déclaration 
des  Dix-Sept  le  définit  exactement.  Avant  tout,  l'unité  allemande. 

x)  Chapitres  I,  II  et  V  de  la  Constitution  de  1849. 

2)  Chapitres  III  et  IV. 

3)  Voir  §  90  :  «  ...  wenn  mehrere  deutsche  Staaten  zu  einem  Ganzen  ver- 
bunden  werden  ». 
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Mais  s'agit-il  de  supprimer  tout  fédéralisme?  Ne  doit-on  pas  faire 
en  sorte,  au  contraire,  que  le  morcellement  traditionnel  tourne  à 
l'avantage  de  l'Allemagne  ?  On  ne  réaliserait  la  centralisation  rigou- 
reuse qui  caractérise  certains  Etats  européens  qu'au  prix  de  violences 
sans  nom.  Une  République  une  et  indivisible,  heurtant  la  passion 
des  Allemands  pour  la  monarchie  et  la  décentralisation,  coûterait 
trop  de  sang. 1)  Il  s'agit  donc  simplement  d'enlever  aux  Etats  dynas- 
tiques ce  que  l'on  accordera  au  Reich;  de  soustraire,  en  d'autres  termes, 
certaines  matières  à  la  compétence  des  Etats-Pays  pour  les  faire  passer 
dans  la  compétence  du  Reich.  En  revanche,  le  Reich  garantira  au 
peuple  ses  Droits  Fondamentaux.  Elément  dynastique  à  part,  n'est-ce 
pas  exactement  le  principe  de  la  Constitution  weimarienne  ?  Egale- 
ment hostiles  à  la  Confédération  d'Etats,  les  deux  Constitutions,  à 
70  ans  de  distance,  s'arrêtent  en  face  de  l'infranchissable  limite  qu'est 
la  République  une  et  indivisible  ou  la  centralisation  française  et  elles 
définissent  le  fameux  «  Bundesstaat  »,  l'Etat  composite,  à  la  fois  uni- 
taire et  décentralisé,  que  Bismarck  a  dû  abandonner  en  partie. 

Si  la  Constitution  de  1849  consacre  cette  monarchie  héréditaire 
à  laquelle  la  Constitution  de  Weimar  se  voit  obligée  de  renoncer,  c'est 
uniquement  pour  sauver  cette  idée  monarchique  si  chère  au  peuple 
allemand,  idée  qui  eût  été  sans  doute  sauvée  pour  toujours,  en  Alle- 
magne comme  en  Angleterre,  si  la  solution  de  1848  y  avait  été  adoptée. 
Mais  la  Constitution  de  1849  veu*  en  nrur  avec  *e  fédéralisme  poli- 
tique. Bien  avant  la  Constitution  de  Weimar,  elle  soumet  les  Etats- 
Pays  à  des  normes  constitutionnelles  et  politiques.  Non  seulement 
les  Droits  Fondamentaux  sont  normes  pour  les  Constitutions  des 
Etats, 2)  mais  ceux-ci  devront,  comme  le  Reich,  adopter  le  régime 
parlementaire  avec  responsabilité  ministérielle. 3)  Les  normes  de  1919 
ne  sont  pas  une  innovation,  mais  un  retour  à  1849. 

La  Déclaration  des  Dix- Sept  insistait  déjà  sur  la  répartition  des 
compétences,  sur  la  compétence  exclusive  du  Reich  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  extérieures,  la  force  armée,  le  domaine  économique, 
les  moyens  de  circulation,  les  finances,  la  législation  et  la  juridiction. 
Ce  programme  d'unitarisation,  la  Constitution  de  Francfort  l'expose 
avec  une  ampleur  que  n'a  point  dépassée  la  Constitution  de  Weimar. 
Mais,  tandis  que  la  première,  mêlant  législation  et  administration, 
énumère  les  domaines  les  uns  après  les  autres,  la  Charte  de  Weimar 

*)  Binding,  op.  cit.,  II,  97-100. 

2)  Entwurf  der  Siebzehn,  §  25;  Frankf.  Verf.,  §  130. 

3)  Entw.  d.  S.,  §  28;  Frankf.  Verf.,  §§  186,  187,  194  et  195. 
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abandonne  ce  plan  primitif  qu'avait  maintenu  le  projet  gouverne- 
mental de  1919  et  sépare  la  législation  de  l'administration.  Le  pro- 
gramme législatif  de  Francfort,  c'est,  à  peu  de  chose  près,  celui  de 
1919.  Compétence  exclusive  du  Reich  dans  tous  les  grands  domaines, 
en  particulier  pour  la  déclaration  de  guerre  et  la  conclusion  de  la  paix, 
pour  les  finances,  le  Reich  ayant  le  droit  de  dire  quels  seront  les  impôts 
nationaux  et  quels  objets  les  Etats  auront  le  droit  d'imposer.  La 
hiérarchie  qu'établit  l'Assemblée  de  Francfort  entre  les  diverses  com- 
pétences législatives  annonce  celle  de  1919.  A  côté  de  la  compétence 
exclusive,  la  compétence  concurrente,  puis  un  ensemble  de  domaines 
où  le  Reich  peut  uniformiser  le  droit  et  établir  des  principes.  Peu 
importe,  au  fond,  la  différence  dans  la  répartition  des  matières  elles- 
mêmes.  Quant  au  rapport  entre  législation  du  Reich  et  législation  des 
Etats-Pays,  même  principe  que  dans  la  Constitution  bismarckienne 
et  la  Constitution  de  Weimar. 

En  matière  administrative,  contrôle  rigoureux  du  Reich  dans  les 
domaines  où  il  confie  aux  Etats  l'exécution  des  lois.  Dans  les  grands 
domaines  administratifs  où  la  Constitution  de  Weimar  achève  le 
travail  d'unification  qui  s'est  accompli  de  1871  à  1914,  la  Constitution 
de  1849  prévoit  déjà  l'unification  quasi  complète.  Sans  doute,  elle 
laisse  aux  Etats-Pays  leurs  ambassades  et  leurs  relations  diploma- 
tiques. Mais,  pour  le  reste,  même  principe:  presque  tout  au  Reich; 
aux  Etats  juste  ce  qu'il  faut  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts.  Et 
la  Charte  de  Francfort  consacre  encore  au  Reichsgericht  un  chapitre 
qui  n'a  pas  son  pareil  dans  celle  de  Weimar  et  contient  en  germe 
l'unification  de  l'administration  judiciaire.  Elle  est  ici  plus  hardie  que 
la  Constitution  de  Weimar.  Qu'est-ce  que  celle-ci  innove  donc,  en 
matière  d'unitarisme,  par  rapport  à  la  Constitution  de  1849?  Elle 
n'a  pu  réaliser  le  projet  Preusz  qui  reprenait  dans  ses  grandes  lignes, 
en  l'adaptant  aux  circonstances,  la  Constitution  de  1849.  Peut-être 
Preusz  la  dépassait-il  quand  il  concevait  les  Etats-Pays  comme  de 
simples,  corps  administratifs  autonomes.  Mais  est-ce  bien  sûr?  Et  le 
Reich  de  1849  était-il,  au  fond,  dans  son  existence  théorique,  plus 
fédéral  que  le  Reich  du  projet  Preusz  ?  L'unitarisme  de  1919  est  cer- 
tainement en  retard  sur  celui  de  1849.  Il  est  trop  prudent,  trop  féru 
de  solutions  moyennes,  trop  empoisonné  de  fédéralisme  bismarckien 
pour  rejoindre  celui  de  1849.  Preusz  a  dû  s'incliner  devant  la  fatalité 
des  circonstances  et,  après  avoir  jeté  le  coup  de  sonde  nécessaire, 
constater  qu'on  ne  pouvait,  en  1919,  ni  démembrer  la  Prusse  ni  passer 
outre  à  la  volonté  des  Etats-Pays.  Les  législateurs  de  Francfort,  tout 
à  leur  œuvre  théorique,  ignorent  la  «  Reichsfreudigkeit  ».  Ceux  de 
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Weimar  sont  les  héritiers  directs  de  Bismarck  et  c'est  la  «  Reichs- 
freudigkeit  »  bismarckienne,  c'est  le  souci  de  contenter  les  Etats-Pays 
qui  les  empêche  de  revenir  franchement  à  l'idéal  unitaire  de  1849. 
Tout  au  plus  peut-on  dire  qu'ils  engagent  prudemment  l'Allemagne 
dans  la  voie  qui  pourrait  la  ramener  au  rêve  de  1849. 

2.  Il  est  fort  douteux  que  l'Assemblée  de  Weimar  ait  voulu,  en 
politique,  remonter  à  ce  rêve.  Elle  prolonge  plutôt,  ici  encore,  l'évo- 
lution historique  de  1871  à  1919.  Déjà  la  différence  entre  l'organe 
fédéral  de  1849  (Staatenhaus)  et  celui  de  1919  (Reichsrat)  le  prouve, 
en  même  temps  qu'elle  éclaire  le  problème  fédéral.  Héritier  du  Conseil 
Fédéral  bismarckien,  forme  mixte  qui  tient  à  la  fois  du  Parlement 
Fédéral  et  du  Conseil  Fédéral,  le  Reichsrat  est  loin,  en  effet,  de  la  so- 
lution proposée  par  Preusz.  Celui-ci  proposait  un  Parlement  Fédéral, 
une  sorte  de  seconde  Chambre  qui  n'eût  participé  qu'à  la  législation 
du  Reich.  La  résistance  opiniâtre  des  Etats  en  1919  a  empêché  l'As- 
semblée de  Weimar  d'admettre  cette  solution.  Les  Etats  voulaient 
une  part  à  la  législation  et  à  l'administration,  comme  sous  le  régime 
bismarckien.  L'Assemblée  liquidera  donc  à  la  fois  Preusz  et  la  Consti- 
tution de  1849.  Pourquoi  décidait-on,  à  Francfort,  que  la  moitié  des 
représentants  des  Etats  serait  élue  par  les  Diètes  des  Etats  ou  par 
les  représentations  provinciales,  sinon  pour  briser  d'avance  la  résis- 
tance des  dynasties?  N'est-ce  pas  cet  organe  fédéral  qui,  comme 
Beyerle  l'indiquait  à  Weimar,  a  été  cause  de  l'échec  de  Francfort? 
La  Constitution  de  1849  s'est  brisée  contre  l'opiniâtreté  des  Etats. 
Celle  de  1919,  avertie  par  l'expérience  bismarckienne,  passe  outre  à 
leur  résistance  grâce  à  d'habiles  compromis,  grâce  à  cette  marche  en 
zig-zag  que  déplorait  Preusz. 

La  Constitution  de  1849  veut  évidemment  imposer  à  l'Etat  uni- 
taire la  forme  monarchique.  Le  Chef  d'Etat  est  un  monarque  héré- 
ditaire. Mais  que  sera  ce  monarque  en  face  d'un  Parlement  qui  com- 
prend l'organe  fédéral  et  la  Chambre  populaire?  Ce  Parlement  ne 
sera-t-il  pas  prépondérant  ?  Et  comment  méconnaître  l'insigne  impor- 
tance qu'a  eue,  en  Allemagne,  le  mouvement  de  1848  pour  l'évolution 
du  parlementarisme  ?  Sans  doute,  en  1848,  les  conceptions  parlemen- 
taristes  ne  sont-elles  pas  encore  très  nettes.  Les  partis  sont  divisés 
à  cet  égard.  La  majorité  libérale  de  gauche  hésite  entre  le  parlemen- 
tarisme républicain  et  le  parlementarisme  monarchique,  au  gré  des 
influences  occidentales.  Dans  la  Constitution  de  1849,  Ie  cne*  d'Etat 
ne  possède  pas  le  véritable  veto  législatif.  Il  n'a  que  le  veto  suspensif. 
La  Constitution  de  1849  ébauche  en  même  temps  ces  Ministères  du 
Reich  en  face  desquels  les  gouvernements  des  Etats  ne  seront  pas 
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représentés.  Unitarisme  et  parlementarisme  s'unissent  donc  dans  la 
pensée  de  ce  libéralisme  de  gauche.  Les  libéraux  modérés  accordent 
plus  de  pouvoirs  au  chef  d'Etat.  Quant  aux  conservateurs,  ils  défen- 
dent énergiquement  les  droits  de  la  monarchie.  Dans  sa  totalité, 
l'Assemblée  de  Francfort  cherche  donc,  comme  plus  tard  celle  de 
Weimar,  une  voie  moyenne  entre  l'ancien  absolutisme  et  le  pur  par- 
lementarisme. Mais,  en  1849,  il  s'agit  du  parlementarisme  à  l'an- 
glaise, le  Parlement  ayant  la  prépondérance  sur  le  Monarque.  On  y 
va  plus  franchement,  plus  hardiment  qu'en  1919.  Le  caractère  par- 
lementaire de  l'organe  fédéral  de  1849,  étroitement  uni  d'ailleurs, 
dans  le  Reichstag,  à  la  Chambre  populaire,  fait  nettement  pencher 
la  balance  en  faveur  du  parlementarisme,  malgré  certains  pouvoirs 
que  la  Constitution  de  1849  confère  au  Chef  d'Etat  à  l'égard  du  Par- 
lement. Le  parlementarisme  de  19 19  est  plus  modéré,  plus  lourd  et 
plus  embarrassé  que  celui  de  1849.  Le  Conseil  économique  du  Reich 
et  le  Référendum  viennent  ajouter  leurs  effets  à  ceux  de  l'organe 
fédéral,  en  même  temps  que  subsiste  le  dualisme  fatal  entre  le  Reichs- 
tag et  le  Landtag  de  Prusse.  Comment  ne  pas  voir  que,  dans  la  Charte 
de  Francfort,  unitarisme  et  parlementarisme  sont  plus  étroitement 
liés  et  plus  ouvertement  affirmés  que  dans  la  Charte  weimarienne  ? 
A  celle-ci  l'héritage  bismarckien  impose  une  solution  hypocrite  et 
douteuse  qui  pèse  terriblement  sur  les  destinées  de  la  démocratie 
actuelle. 

3.  Plus  encore  que  dans  l'ordre  fédéral  ou  politique,  la  Consti- 
tution de  1849  a  été,  pour  l'élaboration  des  Droits  Fondamentaux, 
le  modèle  qu'ont  suivi  les  législateurs  de  Weimar.  Sur  la  différence 
essentielle  qui,  cependant,  sépare  les  deux  époques  et  les  deux  plans 
de  réorganisation  sociale,  Naumann  a  tout  dit  dans  son  discours  de 
Weimar.  Il  est  clair  que  la  préoccupation  socialiste  de  1919  remplace, 
sur  bien  des  points,  la  préoccupation  libérale  et  bourgeoise  de  1849. 
Mais  peu  importe.  C'est  bien  le  même  esprit  d'intégration.  Et,  alors 
même  que  l'esprit  socialiste  soit  absent  de  la  Constitution  de  Francfort, 
les  solutions  qu'elle  propose  n'en  sont  pas  moins,  sur  plusieurs  points 
essentiels,  singulièrement  plus  hardies  que  celles  de  1919. 

Même  pour  le  problème  économique  et  professionnel,  la  Consti- 
tution de  1849  tient  compte  autant  que  la  Constitution  de  Weimar 
des  contingences  contemporaines.  Puisqu'il  s'agit  alors,  non  pas  de 
l'avènement  du  socialisme,  mais  de  celui  de  la  bourgeoisie  et  de  la 
libre  entreprise  commerciale  ou  industrielle,  la  tentative  de  moder- 
nisation peut  avoir  intrinsèquement  la  même  valeur.  S'il  consacre 
quelques  articles  à  la  propriété  foncière  pour  la  déclarer  inviolable, 
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le  Parlement  de  Francfort  n'en  parle  pas  moins  des  expropriations 
et  des  indemnisations  indispensables  ou  du  partage  des  terres.  Il  pro- 
cède d'ailleurs  à  une  liquidation,  très  hardie  pour  l'époque,  de  toutes 
les  tares  financières  ou  sociales  qui  pesaient,  depuis  si  longtemps,  sur 
la  propriété  foncière.  Inutile  de  revenir  sur  ces  suppressions  que  la 
Constitution  de  Weimar  n'a  même  pas  toutes  consacrées  !  Ne  discute - 
t-on  pas  encore,  à  Weimar,  la  question  des  fideicommis?  La  Consti- 
tution de  1849  consacre  en  même  temps  la  liberté  commerciale  et  celle 
de  circulation.  Réforme  agraire  et  unification  économique,  telles  sont 
les  deux  fins  qu'elle  poursuit.  La  Constitution  de  Weimar  ne  fait  que 
les  reprendre  et  y  ajouter  les  exigences  pseudo-socialistes  du  temps. 

La  différence  entre  les  deux  textes  devient  plus  sensible  encore 
dans  le  domaine  ecclésiastique  et  scolaire.  Elle  est  ici  singulièrement 
à  l'avantage  de  la  Constitution  de  1849.  Liberté  absolue  de  la  science 
et  de  l'enseignement,  contrôle  de  l'Etat  sur  l'enseignement  libre, 
affirmation  du  monopole  et  des  devoirs  pédagogiques  de  l'Etat,  ca- 
ractère obligatoire  de  l'instruction,  maîtres  et  instituteurs  fonction- 
naires de  l'Etat,  gratuité  de  l'école  primaire,  autant  de  principes  com- 
muns aux  deux  textes.  La  Constitution  de  1849  ne  mentionne  même 
pas  l'école  confessionnelle.  Elle  la  supprime  sans  le  dire.  En  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  identité  des  principes 
généraux.  Mais,  dans  la  Constitution  de  1849,  il  n'est  pas  question 
d'autres  liens  entre  les  deux  domaines  que  ceux  qui  relèvent  de  la 
liberté  et  du  respect  réciproques.  Les  communautés  religieuses  et  les 
grandes  confessions  chrétiennes  sont  considérées  comme  de  libres 
associations  et  ne  jouissent  d'aucun  privilège.  La  Constitution  de  1849 
liquide  tout  ce  lourd  passé  de  confessionnalisme  que  la  Constitution 
de  Weimar  consacre  prudemment,  grâce  aux  concessions  que  la  so- 
cialdémocratie  fait  aux  exigences  de  ce  centre  dont  la  présence  parmi 
les  partis  allemands  vicie  profondément  la  vie  politique  allemande. 

Quant  aux  groupes  sociaux,  la  Constitution  de  1849  contient 
également  quelques  prescriptions  qui  reparaissent  dans  la  Consti- 
tution de  Weimar.  Mais  celles  qui  concernent,  en  particulier,  le  ma- 
riage civil,  le  droit  de  réunion,  d'association  et  de  pétition,  l'auto- 
nomie communale  ou  le  statut  des  fonctionnaires  avaient,  en  1849, 
une  autre  valeur  et  une  autre  importance  qu'en  1919.  La  Charte  de 
1849  innovait  courageusement.  Elle  mettait  fin  à  de  criants  abus. 
Celle  de  1919  enregistre  sans  gloire  et  sans  héroïsme  des  conquêtes 
déjà  sanctionnées  depuis  longtemps  par  le  droit  allemand.  Et  ce  ne 
sont  pas  ses  droits  individuels,  bien  trop  tardifs,  qui  peuvent  lui  rendre 
quelque  prestige  à  cet  égard. 
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Dans  la  mesure  où  elle  dépasse  la  Constitution  bismarckienne, 
la  Constitution  de  Weimar  ne  rejoint  donc  qu'en  partie  la  Charte  de 
1849.  Elle  ne  peut  liquider  entièrement  l'héritage  bismarckien  et 
rétablir  la  liaison  directe  entre  1849  et  191 9.  La  démocratie  ne  peut 
se  dégager  que  lentement  d'un  passé  fort  peu  démocratique  dont  elle 
reprend,  sur  trop  de  points,  l'idéal  d'organisation  et  les  pratiques  su- 
rannées. Ce  qui  la  préoccupe  au  premier  chef,  c'est  le  lien  entre  la  vie 
politique  et  la  vie  économique.  Si  la  Constitution  de  1849  est  le  fait 
d'une  Révolution  avant  tout  idéologique  et  qui  ne  peut  s'étendre 
encore  à  l'ensemble  de  la  nation  morcelée,  si  elle  n'est  qu'une  sorte 
de  rêve  intérieur  qui  ne  s'achève  pas,  la  Constitution  de  Weimar  n'est 
qu'une  adaptation  méthodique  et  patiente  aux  circonstances  qui  vien- 
nent de  surprendre  le  corps  politique  allemand.  Elle  apparaît  comme 
une  synthèse  assez  douteuse  et  équivoque  de  la  Constitution  de  1849, 
de  celle  de  Bismarck,  des  éléments  constitutionnels  issus  de  l'histoire 
impériale  entre  1871  et  1914,  de  la  guerre  mondiale  et  de  la  Révolution. 
Retour  à  quelques  aspects  de  1849,  fidélité  à  une  grande  partie  de 
de  l'héritage  bismarckien,  intégration  de  données  nouvelles  que  l'édi- 
fice bismarckien  n'avait  pu  s'assimiler  ni  avant  ni  pendant  la  guerre, 
tels  sont  les  caractères  distinctifs  de  la  construction  weimarienne. 
C'est  une  œuvre  allemande  au  premier  chef,  les  législateurs  de  Weimar 
savent  le  dire.  On  la  comprendra  mieux  encore  en  la  comparant  avec 
les  démocraties  occidentales  et  le  soviétisme  russe. 
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La  pensée  politique  allemande  s'est-elle  rapprochée,  par  la  créa- 
tion de  Weimar,  de  la  pensée  occidentale  ?  Qu'est-ce,  au  juste,  que  la 
démocratie  allemande  par  rapport  à  ses  voisines  de  l'Ouest  ?  Jusqu'ici 
notre  étude  n'est  point  sortie  des  frontières  nationales.  La  démo- 
cratie weimarienne,  sur  laquelle  est  si  nettement  empreint  le  rêve 
organisateur  des  Allemands  et  qui  contient  également  en  germe  tous 
les  ferments  de  décomposition  contraires  à  l'effort  organisateur,  essaie- 
t-elle,  honnêtement,  de  rejoindre  celles  qui  l'avaient  si  prodigieuse- 
ment distancée?  Que  devons-nous  penser,  nous  Occidentaux,  du 
«  Volksstaat  »  ?  De  la  solution  théorique  et  pratique  de  ce  problème 
dépend  l'avenir  de  l'Europe  politique.  Car  c'est  bien  dans  la  mesure 
même  où  l'Allemagne  se  portera  vers  l'Occident  et  où,  inversement, 
l'Occident  saura  s'emparer  des  idées  organisatrices  d'outre-Rhin  qu'une 
synthèse  européenne  sera  possible  sur  le  terrain  de  la  démocratie  mo- 
derne. Là  est  l'unique  espoir. 

Les  législateurs  de  Weimar  ont  inlassablement  répété  qu'ils  vou- 
laient faire  œuvre  allemande.  Ils  l'ont  affirmé  au  sujet  de  leur  Pré- 
sident, de  leur  Reichstag,  de  leur  système  des  Conseils,  de  leurs  articles 
ecclésiastiques  ou  scolaires.  Le  mot  de  Preusz  est  exact.  La  Charte  de 
Weimar  demeure  inintelligible  à  qui  ignore  l'histoire  et  la  psychologie 
politiques  du  peuple  allemand.  Mais  les  comparaisons  entre  la  Consti- 
tution de  Weimar  et  les  Constitutions  étrangères  n'en  abondent  pas 
moins  dans  les  délibérations  de  19 19.  Elles  seules  peuvent,  une  fois 
bien  élucidées,  mettre  en  lumière  l'originalité  de  la  création  weima- 
rienne. Placés  entre  les  vainqueurs  d'Occident  et  la  Russie  par  eux 
vaincue,  entre  plusieurs  démocraties  bourgeoises  et  le  soviétisme,  les 
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Allemands  font-ils  un  choix  entre  des  apports  si  divers  ?  Ou,  subissant 
de  part  et  d'autre  de  multiples  influences  et  résolus  à  demeurer  fidèles 
à  leur  tradition,  aboutissent-ils  à  une  vivante  synthèse  ou  à  un  bizarre 
amalgame  ? 

Si  Ton  envisage  les  quatre  problèmes  essentiels  :  origines  et  nature 
de  la  démocratie,  démocratie  fédérale,  démocratie  politique  et  démo- 
cratie sociale,  il  est  évident  qu'une  comparaison  s'impose,  tout  d'abord, 
entre  la  genèse  des  démocraties  occidentales  et  la  récente  histoire  de 
la  Révolution  allemande,  entre  la  conception  franco-anglaise  et  la 
conception  germanique  de  la  souveraineté  populaire.  Dans  le  domaine 
fédéral  n'interviennent  guère  que  la  Suisse  et  les  Etats-Unis.  Mais 
les  autres  aspects  du  problème  intéressent  les  principales  démocraties 
d'Occident. 

I.  La  question  des  origines  éclaire  singulièrement  le  problème. 
La  démocratie  est  née,  en  Angleterre  et  en  France  de  convulsions  ré- 
volutionnaires, en  Suisse  et  aux  Etats-Unis  par  un  processus  relati- 
vement naturel  et  normal.  Le  parlementarisme  anglais  est  le  premier 
en  date.  Il  se  forme  à  l'école  du  «  self-government  »  et  dispose,  dès  le 
XVe  siècle,  de  moyens  assez  puissants.  Puis  commence  l'ère  des  vi- 
cissitudes. Il  tombe  en  décadence  sous  les  Tudors,  si  bien  qu'au  XVIe 
siècle  c'est  l'absolutisme  monarchique,  non  le  Parlement,  qui  prédo- 
mine, alors  même  que  les  Tudors  ne  touchent  pas  aux  droits  acquis 
du  Parlement.  Mais,  sous  les  Stuarts,  c'est  la  ruine  de  la  monarchie, 
c'est  la  Révolution  du  XVIIe  siècle.  Le  parlementarisme  anglais  prend 
son  essor.  La  résistance  de  Charles  Ier  n'aboutit  qu'à  la  République 
de  Cromwell  qui,  se  transformant  en  dictature  oligarchique,  prépare 
le  retour  de  la  monarchie.  Cette  fois,  seconde  et  décisive  Révolution 
qui  donne  au  Parlement  une  autorité  considérable.  Dès  lors,  le  pouvoir 
de  la  Couronne  ira  s 'affaiblissant  et,  vers  le  début  du  XVIIIe  siècle, 
elle  perdra  toute  influence  législative.  De  plus  en  plus  indépendant  à 
l'égard  du  souverain,  le  Cabinet  deviendra  de  plus  en  plus  responsable 
devant  le  Parlement.  Le  centre  de  gravité  se  déplace  définitivement 
du  côté  de  la  démocratie  parlementaire,  malgré  le  maintien  de  l'appa- 
reil monarchique.  Vers  191 1,  réforme  décisive,  quand  la  Chambre  des 
Communes  l'emportera  sur  la  Chambre  des  Lords.  Bref,  après  deux 
Révolutions  déjà  anciennes,  une  progression  continue  qui  amène  l'An- 
gleterre au  parlementarisme  intégral. 

Moins  lointains  sont,  sans  doute,  les  origines  du  parlementarisme 
français.  Mais,  ici  encore,  une  Révolution,  cent  ans  après  la  seconde 
Révolution  anglaise.  Vicissitudes  et  alternances  multiples:  période 
révolutionnaire  de  1789  à  1799,  dictature  napoléonienne,  légitimisme 
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des  Bourbons  et  régime  de  Louis- Philippe  de  1799  à  1848,  deuxième 
République  de  1848  à  1851,  second  Empire  de  1851  à  1870,  enfin  troi- 
sième République.  Dans  la  Constitution  de  1791,  c'est  l'Assemblée 
législative  qui  détient  le  pouvoir  et  la  royauté  n'est  plus  rien.  Après 
la  première  République  et  l'Empire  on  essaiera,  sous  Louis  XVIII  et 
Charles  X,  de  ce  système  constitutionnel  qui  confère  au  monarque 
la  presque  totalité  du  pouvoir  et  ne  le  lie  au  Parlement  que  pour  la 
législation  ou  les  impôts.  En  1848,  la  nouvelle  Constitution  républi- 
caine admettra  le  partage  du  pouvoir  entre  un  Président  et  une  seule 
Chambre  législative.  Après  cette  époque  d'apparent  constitutionna- 
lisme  que  sera  le  second  Empire,  apparaît,  en  1875,  la  Constitution 
actuelle,  avec  son  Président  et  ses  deux  Chambres.  La  caractéristique 
de  cette  histoire,  c'est  donc,  après  le  point  de  départ  révolutionnaire, 
l'alternance  entre  démocratie  et  absolutisme,  suivie  d'une  longue  pé- 
riode de  stabilisation  républicaine  et  parlementaire. 

La  démocratie  américaine  est  plus  ancienne  que  la  démocratie 
française  qu'elle  inspire,  d'ailleurs,  à  ses  débuts.  Elle  naît  sponta- 
nément, sous  l'effet  d'habitudes  et  de  pensées  ancestrales.  Elle  procède 
directement  du  peuple,  de  ses  sentiments  religieux,  de  sa  passion  liber- 
taire et  individualiste,  entretenue  par  la  guerre  d'Indépendance.  Fille 
de  la  démocratie  anglaise,  elle  sert  de  lien  entre  celle-ci  et  la  démocratie 
française.  Ici,  deux  grandes  affirmations:  souveraineté  du  peuple  et 
principe  d'égalité.  Quant  aux  origines  de  la  démocratie  suisse,  on 
pourrait  les  faire  remonter  au  XIIIe  siècle.  A  l'époque  même  où  les 
Anglais  demandent  déjà  à  la  Couronne  de  reconnaître  leurs  libertés, 
non  certes  comme  principes  abstraits,  mais  comme  droits  acquis,  les 
Suisses  élèvent,  eux  aussi,  les  mêmes  prétentions.  De  1648  à  1848,  en 
l'espace  de  deux  siècles,  la  démocratie  suisse  s'organise.  Elle  prend 
en  1874  sa  forme  définitive.  Ici  encore,  comme  aux  Etats-Unis,  des 
institutions  démocratiques  enracinées  dans  l'esprit  du  peuple  et  s'y 
établissant  par  développements  progressifs.  A  l'origine  toutefois,  un 
soulèvement  et  une  libération  décisifs. 

Il  y  a  donc  un  trait  commun  à  l'histoire  de  ces  quatre  démocraties. 
A  un  moment  donné,  l'acte  révolutionnaire,  qui  ouvre  au  peuple  les 
perspectives  de  la  liberté.  Il  n'est  pas  douteux  que  ces  démocraties, 
qui  représentent  autant  d'aspects  divers  de  la  démocratie  moderne, 
soient  issues,  en  ligne  plus  ou  moins  directe,  du  calvinisme.  Le  calvi- 
nisme ne  part-il  pas  de  la  république  genevoise  ?  Le  caractère  consti- 
tutionnel et  démocratique  de  la  doctrine  calviniste  comme  de  la  so- 
ciété à  laquelle  elle  s'adresse  n'apparaissent-ils  pas,  dès  l'abord,  malgré 
le  théocratisme  et  l'autoritarisme  de  Calvin?  N'est-ce  pas  pour  le 
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peuple  et  par  le  peuple  que  se  constituent  l'Etat  et  l'Eglise?  Bèze 
n'hésite  pas  à  tirer  de  ce  principe  toutes  ses  conséquences  individua- 
listes et  démocratiques.  L'opposition  huguenote  contre  la  royauté 
française  ne  fera  que  les  reprendre.  Si  nous  sommes  encore  loin  du 
Contrat  social,  un  Knox  attendra-t-il  Rousseau  pour  établir  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple,  comme  exigence  à  la  fois  biblique 
et  rationnelle?  Non  qu'il  soit  ici  question  de  pur  démocratisme.  On 
ne  parle  guère  encore  que  de  contrôler  les  gouvernements  au  nom  des 
principes  chrétiens.  On  ne  dit  pas  que  le  peuple  est  libre  et  souverain, 
mais  que  les  princes  doivent  obéir  à  Dieu.  Seulement,  que  Dieu  dispa- 
raisse et  le  peuple  demandera,  en  son  propre  nom,  des  comptes  à  son 
roi.  De  l'individualisme  religieux  on  passe  à  l'individualisme  politique. 
Des  libres  Eglises  calvinistes  naissent  les  démocraties  anglaise  et 
américaine.  Une  fois  écarté  le  principe  théocratique,  la  civilisation 
entière  apparaît  comme  fondée  sur  le  principe  de  l'association  sponta- 
née. L'idée  du  Contrat  social  est  mûre.  L'individualisme  anglo-saxon 
va  s'enrichir  du  doctrinarisme  et  de  l'égalitarisme  français. x) 

Ces  démocraties  occidentales  viennent  donc  d'une  poussée  pro- 
fonde qui  ne  s'explique  que  par  les  dispositions  psychologiques  des 
peuples  en  question.  Des  libertés  voulues  et  conquises  de  haute  lutte, 
des  principes  reconnus  comme  vrais  et,  quand  il  le  faut,  la  suppression 
violente  de  l'obstacle. 

Rien  de  tel  en  Allemagne  où  le  peuple  a  reçu  de  son  histoire  une 
formation  politique  différente.  Ce  que  le  principe  des  nationalités  et 
les  effets  de  la  Réforme  expliquent  en  Occident,  le  morcellement  ter- 
ritorial et  la  Réforme  luthérienne  l'expliquent  en  Germanie.  La  Ré- 
forme luthérienne,  qui  procède  avant  tout  du  spiritualisme  mystique, 
ne  s'est  proposée  que  d'intensifier  le  sentiment  religieux  personnel. 
Elle  a  maintenu  l'organisation  ecclésiastique  et  renforcé  ses  liens  avec 
le  pouvoir  civil.  Tandis  que  l'idéal  sectaire  rompait,  dans  le  domaine 
calviniste,  les  cadres  de  l'Eglise  institutionnelle  et  préparait  les  voies 
au  démocratisme,  le  luthéranisme,  qui  n'est  pas  individualiste  dans  le 
même  sens  que  le  calvinisme,  se  contentait  d'intérioriser  l'idéal  médié- 
val. Il  ne  mûrissait  guère  cet  esprit  politique  allemand  qui,  dans  le  cadre 
restreint  des  petits  Etats,  demeurera  fidèle  à  ses  traditions  et  ne  songera 
qu'à  construire  un  édifice  social  puissamment  organisé  par  la  collabora- 


x)  Voir,  en  particulier,  Ernest  Troeltsch,  Soziallehren  der  christlichen 
Kirchen  und  Gvuppen,  Tiibingen  191 2  et  notre  étude  sur  «Les  aspects  reli- 
gieux de  la  guerre  »  dans  le  numéro  de  la  Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale 
consacré  à  la  Réforme  (septembre-décembre  191 8). 
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tion  étroite  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  religieux  et,  plus  tard,  par  le 
despotisme  éclairé.  Cet  Etat,  que  l'Eglise  médiévale  avait  su  sou- 
mettre à  ses  fins  et  à  sa  législation,  les  princes  allemands  le  trans- 
forment en  Etat  souverain,  objet  de  religion  collective,  qui  s'incarnera 
de  plus  en  plus  dans  l'absolutisme  monarchique.  En  lui  s'intégreront 
simultanément  le  luthéranisme  et  le  catholicisme  allemands.  Pouvoir 
de  nature  orthodoxe,  l'Eglise  luthérienne  se  soumettra  l'ordre  social 
tout  entier.  L'Etat  mettra  tous  ses  moyens  de  contrainte  au  service 
de  la  mission  civilisatrice  que  l'Eglise  entreprend.  Princes  et  théolo- 
giens gouverneront  de  concert,  au  nom  de  la  Parole  divine.  Politique 
et  religion  s'uniront  pour  longtemps.  Et  alors  tous  les  corps  sociaux 
et  tous  les  individus  s'installeront  dans  ce  cadre  à  la  fois  politique  et 
ecclésiastique,  glorifiant  le  pouvoir  sous  les  espèces  des  deux  grandes 
idées  qui  ont  dominé  le  moyen  âge:  l'idée  patriarcale  et  l'idée  d'orga- 
nisation. Le  luthéranisme  traditionnel  et  officiel  ne  cessera  de  lutter 
contre  le  libéralisme,  de  maintenir  solidement  l'aristocratie  et  la  mo- 
narchie. Les  Etats  catholiques  allemands  n'auront  pas  de  peine  à 
suivre  l'exemple  des  Etats  luthériens.  Ici,  nulle  place  pour  l'idée  du 
Contrat  social  et  pour  le  principe  égalitaire.  Les  masses  populaires 
doivent  être  conduites.  Si  le  luthérien  normal  est  roi  en  son  âme,  il 
est  sujet  très  soumis  dans  le  domaine  social.  La  famille  se  fonde  sur  le 
patriarcalisme  et  le  principe  d'autorité.  Comme  elle,  l'Etat  est  d'origine 
divine  et  sa  mission  est  de  maintenir  la  discipline  collective.  C'est  une 
conception  policière  de  l'Etat  qui  fait  de  la  force  son  attribut  essentiel 
et  de  l'obéissance  le  premier  devoir  des  citoyens.  L'Etat  protège  donc 
l'Eglise  tout  en  la  servant.  Les  gouvernements  chrétiens  travaillent 
à  la  fois  pour  eux-mêmes  et  pour  la  vérité  chrétienne. 

Cette  forme  modernisée  de  la  théocratie  saura  se  maintenir  jus- 
qu'en 1918.  De  là  aussi  des  doctrines  économiques  et  sociales  retar- 
dataires qui  emprisonnent  le  chrétien-sujet  dans  sa  sphère  tradition- 
nelle et  le  privent  de  toute  initiative.  De  là  le  règne  prolongé  de  l'agra- 
risme  féodal  et  paysan.  Quand  viendront  un  jour  l'esprit  d'entreprise 
et  l'industrialisme,  ce  sera,  pour  les  mêmes  raisons,  le  règne  des  syn- 
dicats, des  fédérations  patronales  et  ouvrières.  Culte  de  la  hiérarchie 
sociale  et  professionnelle,  hostilité  contre  l'esprit  de  concurrence, 
police  chrétienne  à  tendances  conservatrices  dans  cet  Etat  territorial 
centralisé  où  vont  s'unir  étroitement  l'esprit  ecclésiastique,  l'abso- 
lutisme patriarcal,  le  féodalisme  agrarien,  les  préjugés  de  caste  et  de 
classe,  les  tendances  corporatives.  Quand  viendra  le  piétisme  luthérien, 
ce  ne  sera  que  pour  affirmer  l'idéal  sectaire  passif  dans  les  cadres  rigides 
de  l'Eglise  institutionnelle  et  créer  un  individualisme  religieux  pure- 
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ment  intérieur.  Puis,  vers  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  quand  la  civili- 
sation et  l'Etat  se  seront  sécularisés  en  Occident,  ils  demeureront  en 
Allemagne  sous  l'égide  de  la  religion  ou  ne  s'en  sépareront  que  pour 
s'inféoder  à  cet  idéal  d'organisation  qui  remplace  l'Etat  chrétien  par 
la  communauté  organisée  ou  le  socialisme  d'Etat.  Non  que  l'esprit 
germanique  moderne  se  ferme  aux  influences  de  l'individualisme  occi- 
dental. Mais  il  veut,  très  consciemment,  l'intégrer  dans  son  idéal 
d'organisation,  risquer  la  synthèse  entre  organicisme  médiéval  et 
individualisme  moderne.  La  «  Kultur  »,  telle  que  classiques  et  ro- 
mantiques la  construisent,  n'est  autre  chose  que  cet  idéal  d'organi- 
sation à  la  fois  renouvelé  du  moyen  âge  et  enrichi  d'individualisme 
occidental.  Elle  dominera  toute  l'Allemagne  du  XIXe  siècle.  Idéal 
commun  aux  deux  confessions  chrétiennes  et  à  l'Etat  allemand,  à 
cet  Etat  qui,  mystiquement  conçu  et  impossible  à  réaliser  pratique- 
ment, fait  des  Eglises  les  instruments  dociles  de  sa  puissance,  soumet 
à  ses  fins  les  activités  individuelles,  tout  en  développant  l'autonomie 
communale  et  régionale  et  l'esprit  d'entreprise.  Ainsi  se  constitue  cette 
religion  allemande  de  l'Etat  qui  tend  à  substituer  à  l'Etat  juridique 
l 'Etat  organique,  le  «Volksstaat  »  monarchique  ou  démocratique,  pour 
lequel  le  parlementarisme  n'est,  avant  tout,  qu'un  agent  d'intégration 
nationale. 1) 

Voilà  pourquoi  la  Révolution  et  la  démocratie  allemandes  forment, 
de  par  leurs  origines  et  leur  esprit,  un  contraste  si  frappant  avec  les 
Révolutions  et  les  démocraties  occidentales.  La  dernière  en  date  des 
grandes  Révolutions  occidentales,  c'est  celle  de  1789,  suivie  des  Révo- 
lutions limitées  de  1830  et  1848.  La  Révolution  allemande  ne  date  que 
de  1918.  Non  que  les  influences  de  1789,  de  1830  et  de  1848  n'aient 
pas  profondément  secoué  le  corps  politique  allemand.  Mais  ces  se- 
cousses n'ont  pas  empêché  le  bismarckisme  d'intégrer  brutalement 
dans  sa  notion  de  l'Etat  le  libéralisme  qui  avait  survécu  à  l'échec  de 
1848  et  de  retarder  de  70  années  l'avènement  de  la  démocratie  par- 
lementaire. Ce  ne  sont  pas  les  influences  occidentales,  ce  sont  les  théories 
de  Stahl  et  l'opportunisme  bismarckien  qui  ont  créé  l 'Allemagne  moderne 
d'avant  la  Révolution.  Voilà  l'origine  véritable  du  système  de  gouver- 
nement qui  a  pu  se  maintenir  en  Allemagne  de  1867  à  1918,  malgré  la 
rupture  d'équilibre  qui,  sous  la  poussée  des  événements,  s'est  produite 
en  faveur  du  parlementarisme.  Cette  poussée  a  engendré,  vers  la  fin  de 
la  guerre,  la  pseudo-Révolution  de  Max  de  Bade.  Mais  elle  n'a  définiti- 
vement balayé  la  monarchie  qu'après  la  défaite  militaire. 


1)  Voir  encore  notre  étude  sur  «  Les  aspects  religieux  de  la  guerre  ». 
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La  Révolution  allemande  est  le  résultat  de  cette  défaite  militaire. 
Elle  n'a  pas  été,  comme  les  révolutions  occidentales,  la  victoire  d'un 
principe.  De  1878  à  1914,  le  pouvoir  autocratique  a  travaillé  contre 
le  parlementarisme.  Il  s'est  refusé  à  faire  l'éducation  politique  de  la 
nation.  La  guerre  a  parachevé  la  séparation  entre  le  peuple  et  son 
gouvernement.  Tandis  que  le  système  atteignait  ses  formes  extrêmes 
et,  travaillé  par  le  dualisme  fatal  entre  pouvoir  civil  et  pouvoir  mili- 
taire, allait  au  devant  d'une  irrémédiable  catastrophe,  la  poussée 
démocratique  grandissait.  Que  dynastes  et  chefs  militaires  dispa- 
raissent, alors  il  ne  restera  plus  que  le  peuple.  Ce  peuple  sera  bien 
obligé  de  prendre  alors  en  mains  ses  destinées.  Il  avait  fait  la  guerre, 
non  pour  conquérir  ses  droits  au  pouvoir,  mais  par  entraînement  disci- 
plinaire, pour  la  dynastie  elle-même,  pour  cette  monarchie  sur  laquelle 
les  socialdémocrates  eux-mêmes  parlaient,  au  cours  de  la  guerre, 
d'étayer  leur  pseudo-démocratie  sociale  et  politique.  La  guerre  perdue, 
le  peuple  se  trouvait  seul,  devant  le  gouffre,  devant  le  vide,  lui,  le 
moins  révolutionnaire  de  tous  les  peuples!  Comparez  seulement  1918 
et  1848!  En  1848,  un  certain  esprit  révolutionnaire  s'empare  du  pays. 
Le  souffle  du  radicalisme  passe  et  s'empare  des  penseurs  comme  des 
poètes.  La  révolution  de  1918  n'est  qu'une  révolution  négative,  dont 
la  contrepartie  positive  est  19 14,  le  déchaînement  de  la  guerre  lui- 
même.  Il  faut  reconstruire.  La  menace  révolutionnaire  ne  vient  que 
du  spartakisme.  La  guerre  avait  broyé  les  individus.  Si  déçu  fùt-il, 
le  citoyen  allemand  de  1918  eût  peut-être  encore  accepté  la  monarchie. 
Mais  Guillaume  II  n'avait-il  pas  abdiqué  avant  le  Kronprinz  ?  Fuite  des 
dynastes,  menace  apparente  de  dictature  prolétarienne,  élections  de 
janvier  19 19,  délibérations  weimariennes,  combien  logique,  la  liaison 
entre  ces  événements.! 

Ce  caractère  purement  négatif  de  la  Révolution  allemande,  par 
opposition  au  principe  actif  qui  a  fait  les  démocraties  occidentales, 
nul  ne  l'a  mieux  compris  et  défini  qu'Hugo  Preusz,  soit  à  Weimar,  soit 
dans  les  études  politiques  qu'il  a  publiées  depuis. 1)  Constatation  ca- 
pitale, qui  nous  amène  à  une  comparaison  plus  approfondie  entre 
l'esprit  des  Constitutions  occidentales  et  celui  de  la  démocratie  alle- 
mande. 

Où  est,  en  effet,  la  différence  radicale  entre  le  «  Volksstaat  » 
allemand  et  la  démocratie  de  type  occidental?  N'y  a-t-il  pas  malen- 
tendu sur  la  conception  même  de  la  souveraineté  populaire  ?  Il  nous 

a)  On  trouvera  l'analyse  de  toutes  ces  études  et  des  divers  commentaires 
de  presse  sur  ce  sujet  dans  le  «  Bulletin  de  la  Presse  allemande  »  de  Strasbourg. 
Consulter,  en  particulier,  les  Tables  des  matières. 
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paraît  qu'aux  démocraties  majoritaires  occidentales  s'oppose  la  dé- 
mocratie allemande  d'organisation.  Cette  opposition  ne  signifie  pas 
que  ces  deux  types  de  démocratie  soient  en  eux-mêmes  incapables 
de  jamais  se  rejoindre  et  se  compléter.  Mais  il  faut  précisément,  en 
vue  des  synthèses  possibles,  bien  marquer  les  différences  historiques 
et  traditionnelles. 

Qu'entend-on,  en  Occident,  par  souveraineté  du  peuple?  Des 
catholiques  tels  que  Bellarmin,  des  esprits  tels  que  Barclay,  Buchanan 
et  Knox,  les  monarchomaches  calvinistes  ébauchent  la  théorie  du 
droit  naturel  et  du  Contrat  social.  C'est  ici  que  le  problème  religieux 
prend  un  aspect  politique.  Le  peuple,  conçu  comme  association  de 
libres  volontés,  a  le  droit  de  choisir  la  forme  politique  qui  lui  convient 
et  de  collaborer  à  la  législation.  Si  le  peuple  et  le  monarque  se  doivent 
un  mutuel  appui,  le  peuple  peut  se  donner  à  lui-même  son  monarque. 
Les  droits  de  ce  dernier  ne  sauraient  dépasser  les  limites  que  lui  assigne 
le  peuple.  Le  pouvoir  monarchique  a  donc  sa  source  dans  le  peuple. 
Il  y  a  ainsi,  entre  peuple  et  monarque,  une  sorte  de  contrat.  Le  mo- 
narque est  moins  que  le  peuple,  qui  peut  toujours  le  destituer.  C'est 
l'ensemble  des  citoyens,  représenté  par  le  Parlement,  qui  détient  le 
pouvoir  politique.  Mais  n'oublions  pas  que  les  théoriciens  de  l'abso- 
lutisme occidental,  les  Bodin,  les  Hobbes  et  les  Locke,  parlent,  eux 
aussi,  de  la  souveraineté  du  peuple.  Le  peuple  est  tout-puissant; 
mais  il  transmet  cette  toute-puissance  au  monarque.  D'autre  part, 
c'est  bien  de  la  souveraineté  populaire  que  l'on  déduira  l'absolutisme 
parlementaire.  Tout  pouvoir  émane  du  peuple,  par  mandat  ou  contrat, 
tel  est  le  principe  vivant  des  démocraties  occidentales.  Le  phénomène 
caractéristique,  c'est  ici  le  passage  brusque  de  l'absolutisme  royal 
au  parlementarisme  intégral,  au  nom  même  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Le  germe  révolutionnaire  est  là,  dans  ce  principe  unique  et 
dans  les  conséquences  opposées  auxquelles,  suivant  les  vicissitudes 
de  l'histoire,  il  donne  naissance. 

Cette  idée  occidentale  de  la  souveraineté  populaire,  c'est  la  France 
du  XVIIIe  siècle  qui  la  précise.  Si  vous  admettez  qu'en  principe, 
autrement  dit  dans  l'état  dit  «  de  nature  »,  les  hommes  soient  tous 
indépendants  et  égaux,  vous  admettez  par  là  même  que  l'homme  ne 
perd  cette  liberté  première,  fondamentale  et  théorique  que  par  sa 
propre  volonté,  c'est-à-dire  en  vertu  d'un  contrat  passé  avec  d'autres 
hommes.  Tout  citoyen  passe  donc,  tacitement,  par  la  phase  du  Contrat 
social  primitif.  Le  point  de  départ  est  une  sorte  de  convention  pri- 
mordiale entre  individus  égaux  et  libres.  De  là,  simultanément,  la 
nation  et  sa  souveraineté  absolue.  «  On  considère,  dit  excellemment 
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M.  Esmein, x)  les  hommes  comme  des  atomes  parfaitement  libres  et 
volontaires  et  le  corps  social  et  national  ne  résulte  que  de  l'agrégation 
des  individus  par  un  consentement  unanime.  »  Définition  exacte,  bien 
connue,  mais  très  importante  pour  la  critique  à  laquelle  l'Allemagne 
n'a  cessé  de  soumettre  la  théorie  du  Contrat  social  et  la  démocratie 
fondée  sur  elle.  Le  peuple  souverain,  ensemble  de  citoyens  égaux, 
exprime  par  la  loi  sa  volonté  générale.  Celle-ci  ne  peut  être  que  ma- 
joritaire. Se  soumettre  à  la  décision  de  la  majorité,  c'est  dans  l'esprit 
même  du  Contrat  social.  M.  Esmein 2)  a  donc  raison  de  considérer  le 
Contrat  social  comme  «  une  fiction  juridique  destinée  à  traduire  une 
idée,  juste  d'ailleurs,  à  savoir  que  le  droit  public,  comme  le  droit  privé, 
a  son  point  de  départ  dans  l'individu  moralement  libre,  raisonnable 
et  respectable.  La  puissance  publique  n'existe  que  dans  l'intérêt  des 
individus  qui  composent  la  Société;  elle  ne  peut  s'exercer  légitime- 
ment qu'en  respectant  les  données  de  la  raison  et  les  droits  de  l'in- 
dividu ».  C'est  bien  là  le  fondement  de  la  démocratie  individualiste 
et  majoritaire.  Ainsi  définie,  comment  s'accorderait-elle,  au  fond,  avec 
la  forme  monarchique  du  gouvernement?  Seuls  les  Anglais  ont  su 
organiser  le  gouvernement  de  la  nation  par  elle-même  tout  en  con- 
servant la  monarchie  figurative.  Dans  la  démocratie  ainsi  conçue,  le 
principe  majoritaire  paraît  indiscutable  et  la  proportionnelle  ne  peut 
qu'y  menacer  la  souveraineté  politique  elle-même  et  conduire  à  une 
sorte  d'indifférentisme  qui  confine  à  l'anarchie.  Les  démocraties  occi- 
dentales se  fondent,  par  conséquent,  sur  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  entendu  au  sens  élargi  du  Contrat  social,  principe  qui  im- 
plique la  forme  républicaine,  le  suffrage  universel  majoritaire,  le  gou- 
vernement représentatif,  la  responsabilité  ministérielle  et  la  révoca- 
bilité des  fonctionnaires. 3) 

Il  n'est  pas  de  théorie  que  la  pensée  politique  allemande  ait  cri- 
tiquée avec  plus  d'âpreté  et  de  continuité  que  celle  du  Contrat  social. 
C'est  précisément  à  ce  système  qu'elle  oppose  celui  de  l'Etat  organique. 
Or  l'idée  de  l'Etat  organique,  c'est  l'élément  commun  à  l'ancien  régime 
et  au  nouveau.  Que  signifie  alors,  exactement,  cette  opposition  entre 
Contrat  social  et  Etat  organique? 

Affirmer  l'absolu  de^la  souveraineté  populaire,  c'est  demeurer 
dans  la  pure  théorie.  Il  s'agit,  en  pratique,  de  savoir  comment  cette 

x)  Précis  de  Droit  constitutionnel,  igg. 

2)  Id.,  p.  203. 

3)  Voir,  ici  encore,  les  fortes  pages  que  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  16-48  et 
310,  consacre  à  la  thèse  de  R.  Redslob  et  au  problème  des  rapports  entre 
démocratie  et  république. 
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souveraineté  s'exerce  effectivement,  quel  est  celui  des  organes  poli- 
tiques qui  en  détient  la  majeure  partie.  Que  les  uns  la  confèrent  au 
monarque,  ils  justifient  alors,  en  son  nom,  l'absolutisme.  Que  d'autres, 
plus  conséquents,  la  confient  à  la  volonté  majoritaire,  et  ils  créent  le 
système  parlementaire,  comme  la  France  et  l'Angleterre,  ou  le  système 
présidentiel,  comme  les  Etats-Unis.  Que  d'autres  enfin  donnent  au 
peuple  lui-même  l'exercice  immédiat  de  sa  souveraineté  et  c'est, 
comme  en  Suisse,  le  jeu  du  Référendum.  En  Occident,  d'où  l'abso- 
lutisme monarchique  a  disparu,  on  insistera,  soit  sur  le  Parlement, 
soit  sur  le  Président,  soit  sur  le  Référendum. x)  Dans  chacun  de  ces 
trois  systèmes,  il  y  a  donc  un  pouvoir  qui  actionne  l'ensemble  et  qui, 
sans  être  absolument  souverain,  détient  toutefois  la  plus  grande  partie 
de  la  souveraineté. 

Or,  que  fait  l'Allemagne  en  1919  ?  Elle  admet,  elle  aussi,  que  seul 
le  peuple  est  souverain  absolu.  On  ne  saurait  donc,  en  théorie,  lui  re- 
procher de  ne  confier  cette  souveraineté  à  aucun  des  organes  du  Reich. 
D'autre  part,  comme  elle  supprime  la  monarchie,  elle  s'installe  bien 
sur  le  terrain  républicain  des  démocraties  occidentales.  Seulement, 
elle  semble  ne  pas  vouloir  statuer  d'opposition  irréductible  entre  mo- 
narchie et  démocratie,  le  peuple  souverain  pouvant  choisir  la  forme 
monarchique  s'il  la  préfère  à  la  république.  C'est  là,  d'ailleurs,  un 
débat  très  grave  que  Léo  Wittmayer 2)  a  repris  récemment,  avec 
raison,  contre  Redslob. 3)  Wittmayer  estime  que  la  République  est 
la  seule  forme  qui  convienne  à  la  démocratie  depuis  que  les  répu- 
bliques aristocratiques  ont  disparu.  Le  terme  de  «  république  démo- 
cratique »  lui  paraît  un  non-sens,  puisque  démocratie  veut  dire  répu- 
blique, et  inversement.  Aussi  l'entreprise  de  Redslob  n'est-elle,  pour 
lui,  qu'un  triste  compromis.  Redslob  veut  démontrer,  lui,  que  le  ré- 
publicanisme fausse  fatalement  la  démocratie  parlementaire.  Comme 
tant  de  juristes  allemands,  comme  la  plupart  des  législateurs  de 
Weimar,  Redslob  distingue,  dans  la  démocratie,  la  forme  et  le  contenu 
et  veut  nous  faire  croire  qu'un  seul  et  même  principe  peut  revêtir  des 
formes  diverses.  C'est  le  sophisme  qui,  nous  l'avons  vu,  a  pesé  sur  la 
délibération  weimarienne  concernant  les  termes  de  Reich  et  de  Ré- 
publique. 4)  L'argumentation  de  Wittmayer,  vigoureuse  et  nette,  n'ef- 
face pas  l'impression  générale  que  nous  laissent  ces  débats  si  signi- 
ficatifs. Il  y  a  tendance,  chez  les  démocrates  allemands  eux  mêmes, 

*)  Voir  J.  Bryce,  Modem  Democracies,  II,  507-508. 

2)  Op.  cit.,  p.  44-54. 

3)  Voir  Redslob,  Die  parlamentarische  Regierung  in  Hiver  wahren  und  in 
ihrer  unechten  Form,  191 8. 

*)  Voir  notre  chapitre  Ier. 
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chez  Naumann,  Preusz,  Koch  et  autres,  à  établir  un  rapprochement 
possible  entre  monarchie  et  démocratie  et  à  limiter  l'action  du  parle- 
mentarisme. 

Mais,  en  outre,  au  lieu  de  prendre  dans  le  cadre  républicain  un 
des  trois  systèmes  existants;  système  parlementaire  franco-anglais, 
système  présidentiel  américain  ou  système  suisse  du  gouvernement 
direct,  l'Assemblée  de  Weimar  s'est  efforcée  de  bâtir  une  sorte  de  dé- 
mocratie synthétique,  ou  plutôt  éclectique,  qui  emprunte  à  chacun 
de  ces  systèmes  des  éléments  essentiels.  De  là  le  bizarre  amalgame 
que  présente  la  démocratie  politique  de  Weimar.  C'est  sans  doute  au 
système  parlementaire  qu'elle  fait  le  plus  d'emprunts,  à  savoir  l'insti- 
tution présidentielle,  le  Parlement  à  Chambre  unique,  la  responsabilité 
ministérielle.  Au  système  présidentiel  elle  emprunte  l'élection  du  Pré- 
sident par  plébiscite  populaire,  la  nomination  du  Cabinet  par  le  Prési- 
dent et  quelques-uns  des  pouvoirs  que  ce  système  confère  au  Président. 
Le  Référendum  vient  enfin  de  Suisse.  Ajoutez  la  proportionnelle  et 
vous  aurez  les  éléments  constitutifs  de  la  synthèse  weimarienne.  L'idée 
centrale  est  donc  nette:  prendre  aux  trois  systèmes  démocratiques 
ce  qu'ils  paraissent  avoir  de  meilleur,  fractionner  le  plus  possible  la 
souveraineté  absolue  du  peuple,  faire  en  sorte  qu'aucun  des  organes 
du  Reich,  pas  même  le  Parlement,  n'ait  trop  de  prépondérance,  grâce 
à  une  répartition  savante  du  pouvoir  entre  les  Etats,  les  organes  cen- 
traux, les  fractions  politiques  du  Reichstag,  les  classes  et  professions, 
les  confessions.  La  grande  préoccupation  de  l'Assemblée  de  Weimar, 
ce  n'est  pas  de  représenter,  comme  en  Occident,  les  citoyens  égaux 
en  droits,  mais  bien  plutôt  les  corps  constitués,  les  organismes  sociaux 
qui  s'interposent  naturellement  entre  l'Etat  et  les  individus:  corps 
territoriaux  ou  Etats-Pays,  partis  organisés,  groupes  professionnels, 
peuple  total.  Une  fois  créés  les  organes  représentatifs:  Reichsrat, 
Reichstag,  Reichswirtschaftsrat,  Président  et  Référendum,  on  établira 
entre  eux  un  système  compliqué  de  contrepoids  et  de  freins.  L'Assem- 
blée se  place,  à  n'en  pas  douter,  sur  le  terrain  de  la  démocratie.  Mais, 
contrainte  par  les  circonstances  et  la  tradition,  elle  n'en  reprend  pas 
moins  la  vieille  idée  romantique  de  la  représentation  des  groupes 
organiques.  Dans  un  pays  où  la  volonté  nationale  n'existe  guère,  où 
les  corps  organisés  sont  nombreux  et  puissants,  le  problème  gouver- 
nemental se  pose  en  termes  sui  generis,  c'est-à-dire  en  termes  d'orga- 
nisation ou  d'intégration. 

C'est  pourquoi  l'Assemblée,  passant  outre  à  la  démocratie  ma- 
joritaire, consolide  avant  tout,  plus  ou  moins  consciemment,  la  dé- 
mocratie d'organisation  qui  cherche,  comme  l'Empire  qu'elle  rem- 
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place,  à  intégrer  dans  son  sein  les  éléments  divers  de  la  vie  nationale. 
De  là  ce  fait  que  la  Constitution  de  Weimar  contient  en  germe,  non 
pas  seulement  une  démocratie  politique  complexe  et  éclectique,  mais, 
à  côté  d'elle,  la  démocratie  sociale  et  économique  dans  laquelle  le 
pouvoir  effectif  appartient  moins  aux  organes  gouvernementaux  pro- 
prement dits,  réduits  à  une  sorte  de  demi-impuissance  en  raison  de 
leur  nombre,  de  la  multiplicité  de  leurs  rapports  et  de  la  faiblesse  de 
la  majorité  gouvernementale,  qu'aux  corps  sociaux  les  mieux  organisés 
ou  les  plus  riches,  aux  organisations  prolétariennes  ou  surtout  aux 
fédérations  patronales.  La  Constitution  de  Weimar  ne  se  contente 
donc  pas  d'affirmer  l'égalité  politique  absolue  des  citoyens,  ce  qu'on 
appelle  la  démocratie  formelle.  Elle  prépare  la  démocratie  sociale  et 
économique  qui  consacre  la  représentation  officielle  des  groupes  orga- 
nisés. Démocratie  composite  et  lourde,  d'un  fonctionnement  malaisé, 
qui  rassemble  comme  elle  peut  des  éléments  qui  lui  sont  pour  la  plupart 
hostiles,  qui  n'est  voulue  pour  elle-même  et  avec  quelque  désinté- 
ressement par  aucun  des  partis  existants,  qui  ne  sera  réellement  dé- 
fendue contre  ses  pires  adversaires  que  par  le  socialisme,  mais  pour 
des  fins  nettement  utilitaires. 

Vieille  querelle  que  celle-là!  Si  les  Allemands  définissent  la  dé- 
mocratie comme  Karl  Lamprecht  :  «  Einordnung  in  das  Ganze  der 
Nation  »,  c'est  que  l'idée  d'intégration  nationale  est  pour  eux  essen- 
tielle. Les  Occidentaux  assimilent  démocratie  à  libre  association,  à 
vote  majoritaire.  Mais  le  citoyen  allemand  n'existe  guère.  L'histoire 
ne  Ta  point  formé.  Aussi  prétend-on,  en  Allemagne,  liquider  l'indi- 
vidualisme politique  avant  de  l'avoir  pratiqué.  Le  «  Gruppenmensch  » 
ou  le  «  Verbandsmensch  »  de  Naumann  tend  à  l'emporter.  Or  les 
groupes  organisés,  vrais  Etats  dans  l'Etat,  sont  de  terribles  forces: 
Etats  de  tout  temps  souverains,  partis  très  disciplinés  et  où  l'individu 
ne  compte  guère,  confessions  très  anciennes,  classes  et  castes  sociales 
de  très  vieille  tradition,  corporations  professionnelles  fortement  char- 
pentées. Comme  le  gouvernement  ne  peut  se  passer  d'aucun  de  ces 
groupes,  il  ne  veut  en  mécontenter  aucun.  Les  démocraties  occiden- 
tales partent  d'un  état  social  infiniment  plus  différencié,  quasi  ato- 
misé. Elles  construisent  résolûment,  sur  les  citoyens  libres  et  égaux, 
la  Cité  à  laquelle  ces  citoyens  sont  censé  adhérer  par  convention  tacite. 
La  démocratie  allemande,  fidèle  à  ses  origines  traditionnelles,  part 
du  Tout,  de  la  Communauté  organisée  et,  dans  cette  Communauté 
qui  ne  fut  jamais  qu'un  rêve  ou  une  abstraction,  elle  s'efforce  de  faire 
place  à  toutes  les  organisations  intermédiaires  qui  seules  ont  une 
existence  réelle  et  indépendante.  Trop  organiser,  trop  discipliner, 
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c'est  fatalement  créer  trop  de  groupements  et  y  absorber  les  individus, 
en  les  privant,  plus  ou  moins  consciemment,  de  leurs  vertus  et  préro- 
gatives propres;  c'est  aussi,  par  là  même,  risquer  la  plus  redoutable 
des  anarchies.  Qui,  des  organes  gouvernementaux  ou  des  groupes 
organisés,  détiendra  le  pouvoir  réel?  Ou  plutôt,  qui,  du  Parlement 
représentant  les  citoyens  ou  des  autres  organes  représentant  des 
groupes,  l'emportera?  Il  ne  suffit  pas  de  proclamer,  soudainement, 
que  le  peuple  est  souverain.  Un  peuple  qui  n'a  jamais  été  souverain 
ne  le  devient  pas  d'un  jour  à  l'autre.  Un  peuple  composé  de  libres 
citoyens  confie  ses  destinées  aux  chefs  politiques  qu'il  se  choisit.  Un 
peuple  qui  ne  comprend  que  des  groupes  et  des  corporations  ne  peut 
créer  qu'un  ensemble  de  pouvoirs  dont  aucun  n'est  capable  d'entraîner 
la  masse,  une  démocratie  sans  cesse  menacée  de  désagrégation,  comme 
l'Empire  bismarckien  lui-même. 

Qui,  mieux  que  Karl  Lamprecht,  a  défini,  après  tant  d'autres, 
cette  opposition  fondamentale  entre  l'idée  allemande  et  l'idée  occi- 
dentale de  l'Etat  ? x)  Il  est  aisé  de  comprendre  pourquoi,  au  lendemain 
du  romantisme,  l'idée  de  l'Etat  organique  fut  commune  au  conser- 
vatisme et  au  libéralisme  allemands.  Qu'est-ce  que  l'Etat  organique, 
sinon  la  répartition  des  citoyens  en  groupements  intéressés,  la  par- 
ticipation rigoureusement  proportionnelle  de  ces  groupements  à  la  vie 
publique,  l'effort  pour  constituer  un  pouvoir  capable  de  les  dominer 
et  de  les  maintenir  dans  l'unité  nationale  ?  C'est  ce  qui  permet  à  un 
Lamprecht  d'opposer  l'organicisme  allemand  à  la  théorie  dite  intel- 
lectualiste ou  rationaliste  de  l'Etat,  telle  qu'elle  s'est  constituée,  en 
France  surtout,  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles.  Karl  Lamprecht  connaît 
bien,  comme  la  plupart  des  écrivains  politiques  allemands,  les  élé- 
ments essentiels  du  démocratisme  occidental.  C'est  pourquoi  il  pose 
la  question  capitale:  la  doctrine  occidentale  est-elle  utilisable  pour 
les  Allemands  ?  2)  Or  le  problème  était,  en  1919,  aussi  vivant,  aussi 
actuel  qu'en  1848.  L'Allemagne  pouvait-elle  supporter  ou  appliquer 
le  démocratisme  occidental?  Naumann  ne  raisonnait -il  pas  comme 
Lamprecht  quand,  à  Weimar,  il  opposait  l'individualisme  occidental 
et  sa  notion  juridique  de  l'Etat  à  la  conception  organique  et  socialiste 
de  l'Etat  allemand  ?  Ce  que  Lamprecht  et,  avec  lui,  tant  d'Allemands 
ne  pardonnent  pas  au  démocratisme  occidental,  c'est  de  considérer 


x)  Deutsche  Veschichte,  X,  460.  Voir  aussi  notre  Introduction. 

a)  Deutsche  Geschichte,  X,  463  :  «  War  aber  hier  das,  was  Westeuropa 
gelehrt  natte  und  lehrte,  fur  eine  wahrhaft  deutsche  und  wahrhaft  ...  orga- 
nische  Staatsauffassung  brauchbar  ?  » 
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l'individu  isolé,  rigoureusement  égal  en  principe  aux  autres,  c'est  de 
ne  pas  représenter  les  corps  sociaux. 

Cette  opposition,  un  Oswald  Spengler  la  formulait  récemment. *) 
«  Tout  Français  authentique  est  un  citoyen,  tout  Allemand  authen- 
tique est  un  travailleur.  »  La  démocratie  allemande  possède  la  plupart 
des  marques  extérieures  des  démocraties  occidentales.  Mais  qu'im- 
porte, si  elle  veut  être  avant  tout  cette  démocratie  d'organisation, 
cette  communauté  professionnelle  (Berufsgemeinschaft)  dont  parle 
Spengler?  La  preuve  en  est  qu'au  Reichstag,  Parlement  politique, 
s'opposent  le  Reichsrat,  organe  de  la  démocratie  fédérale  décentralisée 
et  le  Reichswirtschaftsrat,  organe  des  groupes  professionnels.  La 
preuve  en  est  encore  que  le  grand  conflit  entre  partis  politiques  est  un 
conflit  social  et  que,  si  jamais  deux  grands  partis  se  constituent  en 
Allemagne,  l'un  sera  parti  prolétarien,  l'autre  parti  bourgeois,  «  Ar- 
beitsgemeinschaft  »  contre  «  Arbeitsgemeinschaft  ».  L'Allemagne  de 
1919  s'est  subitement  transformée  en  démocratie,  après  avoir  brûlé 
la  grande  étape  individualiste.  Elle  n'a  jamais  constitué  de  bour- 
geoisie vraiment  républicaine  et  démocrate.  Le  seul  défenseur  attitré 
de  la  République  weimarienne,  c'est  le  socialisme,  aidé  par  une  infime 
fraction  démocrate.  Or,  si  le  socialisme  tient  à  la  démocratie  politique, 
c'est  moins  pour  elle-même  que  pour  la  réalisation  plus  ou  moins 
intégrale  du  socialisme  lui-même,  c'est-à-dire  de  la  démocratie  écono- 
mique et  professionnelle. 

II.  De  cette  différence  générale  procèdent  toutes  les  différences 
de  détail  entre  démocratisme  allemand  et  démocratisme  occidental. 
Dans  le  domaine  fédéral,  la  comparaison  ne  peut  porter  que  sur  l'Amé- 
rique et  la  Suisse.  Une  première  remarque  s'impose  ici.  L'histoire  du 
fédéralisme  allemand  n'est  guère  semblab]e  à  celle  du  fédéralisme 
américain  ou  à  celle  du  fédéralisme  suisse.  Il  y  a  eu,  en  Amérique  et 
en  Suisse,  évolution  quasi  rectiligne.  L'unitarisme  s'y  est  affirmé 
suivant  une  progression  franche  et  régulière  que  les  événements  et 
les  Constitutions  consacrent  définitivement.  Les  rapports  entre  Etats 
et  pouvoir  central  y  prennent  une  forme  précise  qui  tend  à  se  main- 
tenir. En  Allemagne,  où  les  tiraillements  entre  principes  contraires 
sont  plus  graves,  la  structure  de  l'Etat  fédéral  paraît  plus  mobile 
plus  souple  aussi.  Dans  tous  les  pays  fédéraux,  unitarisme  et  fédéra- 
lisme sont  deux  forces  antagonistes  qui  cherchent  un  compromis, 
une  sorte  de  modus  vivendi,  grâce  à  des  concessions  mutuelles.  Si  ces 

*)  Preussentum  und  Sozialismus,  10-11  :  «  Jeder  echte  Franzose  ist 
ein  Biirger,  jeder  echte  Deutsche  ein  Arbeiter.  Das  gehôrt  zum  Stil  seines 
Lebens.  » 
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compromis  sont  en  principe  provisoires  et  éphémères,  la  Constitution 
peut,  grâce  à  des  prescriptions  rigoureuses,  ralentir  l'évolution  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre.  Celle  des  Etats-Unis  est  très  rigide,  très  pro- 
tégée par  les  tribunaux  de  l'Union.  Aussi  le  rapport  entre  forces  cen- 
trifuges et  forces  centripètes  ne  s'est-il  guère  modifié  aux  Etats-Unis 
et  toujours,  d'ailleurs,  en  faveur  de  l'unitarisme.  En  Suisse,  les  chan- 
gements ont  été  plus  rapides  et  plus  brusques.  La  Constitution  de  1848 
a  pris,  grâce  à  la  révision  totale  de  1874,  une  teinte  unitariste  très 
prononcée.  De  toute  manière,  les  Etats-Unis  et  la  Suisse  se  portent 
vers  l'Etat  unitaire  avec  plus  ou  moins  de  lenteur.  Et  Treitschke 
admirait  l'équilibre  qu'avaient  su  réaliser,  dans  ce  domaine,  ces  deux 
démocraties.  En  Allemagne,  depuis  1867,  l'évolution  ne  procède  que 
par  secousses  et  saccades.  Conquêtes  de  l'unitarisme,  suivies  presque 
toujours  de  réactions  fédéralistes. 1)  Même  phénomène,  plus  marqué 
peut-être  encore,  lors  de  la  Révolution  de  1918-1919.  La  Révolution 
a  été  à  la  fois  très  unitariste  et  très  fédéraliste.  Elle  a  comme  renforcé 
les  deux  principes  hostiles.  Et,  après  le  coup  de  sonde  unitariste  de 
Preusz,  les  Etats,  violemment  opposés  à  son  projet,  ont  repris,  dans 
le  projet  gouvernemental,  une  partie  de  leurs  positions  jusqu'au  mo- 
ment où  l'Assemblée  nationale  rétablit  un  équilibre  tout  théorique  et 
provisoire  entre  les  deux  tendances  en  lutte.  Enfin,  dans  ces  dernières 
années,  les  oscillations  n'ont  pas  été  moins  violentes  que  par  le  passé. 
Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  démocratie  fédérale  allemande  ait 
aujourd'hui  acquis  la  stabilité  des  démocraties  suisse  et  américaine. 

La  relation  générale  entre  Etats  et  pouvoir  central  est  sensible- 
ment la  même  dans  les  trois  démocraties  qui,  à  des  dates  diverses, 
ont  remplacé  la  Confédération  (Staatenbund)  par  l'Etat  fédéral 
(Bundesstaat).  On  peut  les  appeler,  au  même  titre,  des  nations  com- 
posites dans  lesquelles  les  Etats,  subordonnés  au  pouvoir  central,  ont 
cependant  part  à  la  souveraineté  populaire.  «  States»,  cantons  souve- 
rains, «Lânder»,  tels  sont  les  termes  habituellement  employés.  Le  terme 
de  «  Land  »  pourrait  toutefois  donner  le  change  et  faire  penser  que 
l'idée  fédérale  est  affirmée,  dans  l'Allemagne  contemporaine,  avec 
moins  d'énergie  qu'aux  Etats-Unis  et  en  Suisse.  Mais,  comme  on  l'a 
vu,  les  «  Lânder  »  allemands  peuvent,  à  bien  des  égards,  mériter  le 
nom  d'Etats.  Ils  gardent  du  passé  nombre  de  prérogatives.  C'est  en 
apparence  et  théoriquement  qu'ils  reçoivent  du  Reich  leur  part  de 
souveraineté.  Ils  pourraient,  à  la  rigueur,  subsister  sans  le  Reich. 
S'ils  n'ont  plus  l'administration  des  affaires  extérieures,  attribution 


)  Voir  notre  Introduction. 
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distinctive  de  l'Etat  au  premier  chef,  les  Etats  américains  et  les  cantons 
suisses  sont  logés  à  la  même  enseigne.  Il  faut  donc  bien  se  garder  de 
croire  que  l'Allemagne  soit,  en  1919,  devenue  plus  unitaire  que  la 
Suisse  et  les  Etats-Unis. 

De  part  et  d'autre,  large  utilisation  des  normes  constitutionnelles.1) 
En  Suisse,  la  forme  républicaine  est  la  seule  autorisée  et  la  Consti- 
tution des  Etats-Unis  garantit  aux  Etats  de  l'Union  la  forme  de  gou- 
vernement républicaine.  Les  Etats-Pays  allemands  actuels  sont,  par 
conséquent,  des  Etats  au  même  titre  que  les  Etats  américains  ou 
suisses,  c'est-à-dire  des  Etats-membres  (Gliedstaaten)  à  souveraineté 
dérivée.  Le  principe  «  Reichsrecht  bricht  Landrecht  »  est  commun 
aux  trois  démocraties.  Les  Etats  ne  sont  souverains  que  dans  la  me- 
sure où  cette  souveraineté  n'est  pas  limitée  par  la  Constitution  fédérale. 

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  exercé  par  le  pouvoir  central  sur 
les  Etats-membres,  un  élément  commun  :  le  contrôle  d'ordre  judiciaire 
que  le  «  Reichsgericht  »  allemand,  le  «  Tribunal  fédéral  supérieur  » 
américain  et  le  «  Tribunal  fédéral  »  suisse  exercent  lorsqu'il  y  a  conflit 
juridique  entre  pouvoir  central  et  Etats  au  sujet  des  lois,  ordonnances 
ou  dispositions  prises  par  les  Etats.  Les  différences  portent  sur  le  con- 
trôle administratif.  Il  y  a  ici  opposition  entre  Allemagne  et  Suisse  d'une 
part,  Amérique  de  l'autre.  C'est  l'article  14  de  la  Constitution  de 
Weimar  qui  définit  le  système  suisse-allemand.  Les  lois  du  Reich  sont 
exécutées  par  les  Etats  pour  autant  que  les  lois  du  Reich  n'en  dis- 
posent pas  autrement.  En  Amérique,  au  contraire,  les  lois  de  l'Union 
sont  exécutées,  sans  réserve  aucune,  par  les  autorités  de  l'Union  elle- 
même.  Il  ne  peut  donc  jamais  arriver  que  l'Union  intervienne  contre 
un  des  Etats  sous  prétexte  que  cet  Etat  a  mal  exécuté  une  loi  de 
l'Union.  Car  la  loi  est  ici  exécutée,  dans  le  cadre  de  l'Etat,  par  les  soins 
du  pouvoir  central.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  Suisse  et  en  Allemagne. 
Non  qu'ici  le  pouvoir  central  soit  privé  de  tout  domaine  administratif 
propre.  Mais,  en  principe,  ce  sont  les  Etats-Pays  ou  les  Cantons  qui 
exécutent  les  lois  nationales.  Ici  donc,  possibilité  pour  le  pouvoir  cen- 
tral de  contraindre  les  Pays  ou  Cantons  insuffisamment  actifs  ou  ré- 
calcitrants. D'autre  part,  certaines  différences  existent  entre  le  con- 
trôle suisse  et  le  contrôle  allemand.  En  Allemagne,  c'est  une  instance 
en  principe  impartiale,  la  Haute-Cour  de  Justice,  qui  décide  de  la  légi- 
timité des  mesures  prises  en  vue  du  contrôle.  Il  n'en  est  pas  de  même 
en  Suisse.  En  outre,  sur  un  point  capital,  le  contrôle  suisse  a  plus 
d'extension  que  le  contrôle  allemand.  Dans  toute  une  série  de  cas, 


!)  Voir  V.  A.  20/3,  8  et  S.  B.  3/7,  1256. 
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la  Constitution  fédérale  impose  aux  Cantons  suisses  l'obligation  de 
demander  au  pouvoir  central  son  assentiment,  obligation  que  l'Alle- 
magne ne  connaît  pas.  Il  faut,  par  exemple,  que  les  Cantons  fassent 
approuver  leurs  Constitutions  respectives  par  la  Confédération.  Mais 
on  doit  ajouter  que,  si  un  Canton  ne  se  conforme  pas  à  cette  règle,  sa 
Constitution  n'en  est  pas  moins  valable.  De  toute  manière,  la  Suisse 
et  l'Allemagne  poussent  plus  loin  que  les  Etats-Unis  le  fédéralisme 
administratif. 

Qu'en  est-il  alors  de  l'organe  fédéral  dans  ces  trois  démocraties  ? 
Pays,  Cantons  et  Etats  participent  de  la  souveraineté  populaire  et 
nationale,  les  Etats-Pays  allemands  grâce  au  Reichsrat,  les  Cantons 
suisses  grâce  au  Conseil  des  Etats  et  les  Etats  américains  grâce  au 
Sénat.  Mais  il  y  a  ici  une  différence  capitale  en  ce  qui  concerne  la  com- 
position de  l'organe  fédéral.  En  Amérique  et  en  Suisse,  principe  d'éga- 
lité: deux  députés  pour  chaque  Canton,  deux  sénateurs  pour  chaque 
Etat  américain.  En  Allemagne,  au  contraire,  les  Etats-Pays  sont  re- 
présentés suivant  leur  population,  car  ils  ne  sont  pas  équivalents.  On 
se  contente  ici  de  limiter  l'hégémonie  prussienne.  Autre  différence  en 
ce  qui  concerne  la  désignation  des  membres  et  leur  vote.  En  Suisse, 
les  Cantons  sont  représentés,  soit  par  le  Parlement  cantonal,  soit  par 
le  Grand  Conseil,  qui  élisent  les  députés  pour  3  ans.  En  Amérique, 
élection  également  populaire  pour  6  ans.  En  Amérique  et  en  Suisse, 
vote  sans  instructions.  La  ressemblance  avec  le  Parlement  Fédéral  de 
1849  ou  du  premier  projet  Preusz  est  donc  frappante.  L'Allemagne, 
elle,  affirme  l'idée  fédérale  avec  plus  d'énergie  par  son  Reichsrat.  Elle 
se  maintient  plus  près  du  Conseil  Fédéral  bismarckien  que  du  «Staaten- 
haus  »  de  1849.  Au  Reichsrat,  les  Etats-Pays  sont  représentés  par  des 
membres  de  leurs  gouvernements  et,  si  la  Constitution  ne  dit  rien  au 
sujet  des  instructions,  celles-ci  deviendront  fatalement  la  règle,  en 
même  temps  que  le  vote  global.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  original,  c'est  le 
caractère  mixte  du  Reichsrat. 

L'idée  fédérale  est  donc  ici  plus  affirmée  en  Allemagne  qu'aux 
Etats-Unis  et  en  Suisse.  Sur  d'autres  points,  elle  paraît,  au  contraire, 
plus  affirmée  dans  les  deux  démocraties  occidentales  qu'en  Allemagne. 
En  effet,  le  Sénat  américain  possède  le  même  pouvoir  législatif  que  la 
Chambre  des  Représentants.  En  Suisse,  le  Conseil  des  Etats  a  la  même 
compétence  législative  que  le  Conseil  National.  Or  on  sait  que  le 
Reichsrat  est  par  rapport  au  Reichstag,  en  principe  du  moins,  infé- 
rieur à  une  première  Chambre.  Son  veto  n'est  que  suspensif.  Il  est 
contraint  d'accepter  une  loi  rejetée  par  lui  quand  le  Reichstag  la  vote 
une  seconde  fois  avec  majorité  qualifiée.  Mais  ce  n'est  pas  là  une 
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raison  pour  mésestimer  le  pouvoir  du  Reichsrat.  N'oublions  pas  qu'il 
recueille  en  partie  l'héritage  du  Bundesrat  bismarckien,  qu'il  reçoit 
un  certain  nombre  de  compétences  administratives  qu'il  peut  exercer 
de  manière  autonome  et  qu'il  n'est  pas  totalement  dépourvu  du  pou- 
voir législatif.  Il  collabore  avec  le  Gouvernement,  comme  le  Sénat 
américain,  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Il  n'en  est  pas  de  même  en 
Suisse,  où  le  Conseil  des  Etats  n'a  pas  grand  avantage  sur  le  Conseil 
National  au  point  de  vue  administratif.  Et  l'on  peut  à  tout  le  moins 
conclure  que  l'idée  fédérale  est,  sur  ce  point,  aussi  affirmée  en  Alle- 
magne qu'en  Suisse  et  aux  Etats-Unis. 

Mais  qu'en  est-il  des  modifications  constitutionnelles  et  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  souverain  ?  La  Constitution  de  Weimar  n'a  été  élaborée 
et  votée  que  par  l'Assemblée  Nationale.  Les  Etats  allemands  n'ont  ici 
travaillé  que  dans  la  coulisse.  Une  fois  le  projet  gouvernemental  pré- 
senté à  l'Assemblée,  ils  n'ont  eu  sur  les  délibérations  qu'une  influence 
indirecte  et  relativement  lointaine.  Il  n'a  jamais  été  sérieusement 
question,  malgré  le  centre,  de  reconnaître  leur  droit  à  ratifier  la  Consti- 
tution. Or  il  n'en  a  pas  été  ainsi  quand  a  été  fondée  l'Union  américaine, 
ou  la  Confédération  suisse.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  la  Constitution  de 
Weimar  est  née  sous  l'étoile  de  l'Etat  unitaire.  Pour  les  révisions 
constitutionnelles  ultérieures,  les  Etats-Pays  demeurent  passifs.  Si, 
malgré  le  veto  du  Reichsrat,  le  Reichstag  parvient  à  maintenir  sa 
décision  en  faveur  de  telle  ou  telle  révision  constitutionnelle,  le  Reichs- 
rat ne  peut  que  provoquer  le  Référendum.  C'est  dire  qu'il  n'y  peut 
rien  changer.  L'Amérique  et  la  Suisse  ont  pu  respecter  ici  le  principe 
fédéral.  En  Amérique,  les  Assemblées  législatives  des  Etats  peuvent, 
avec  la  majorité  qualifiée  des  2/3,  exiger  la  convocation  d'une  Assem- 
blée Constituante.  Si  le  cas  ne  s'est  pas  encore  produit,  c'est  que  le 
Congrès  a  toujours  su  prévenir  ce  vœu.  En  outre,  les  modifications 
constitutionnelles  ne  sont  valables,  aux  Etats-Unis,  que  si  elles  ont 
été  ratifiées  par  les  3/4  des  Assemblées  des  Etats  ou  bien,  suivant  les 
décisions  du  Congrès,  par  les  3/4  des  Constituantes  des  Etats.  En  Suisse, 
toute  section  de  l'Assemblée  fédérale,  en  particulier  le  Conseil  des 
Etats  qui  représente  les  cantons,  peut  exiger  le  Référendum  sur  la 
question  de  savoir  s'il  faut  réviser  la  Constitution.  La  Constitution 
révisée  ou  la  partie  révisée  n'a  force  de  loi  que  si  la  majorité  des  élec- 
teurs et  la  majorité  des  cantons  s'est  prononcée  en  sa  faveur.  Donc, 
en  Amérique  et  en  Suisse,  impossible  de  modifier  la  Constitution  contre 
la  volonté  majoritaire  des  Etats  ou  des  Cantons. 

La  comparaison  aboutit  donc  au  résultat  suivant.  Même  relation 
générale  entre  pouvoir  central  et  cellules  fédérales.  En  ce  qui  concerne 
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le  contrôle  administratif,  l'Allemagne  est,  avec  la  Suisse,  plus  fédérale 
que  l'Amérique.  Quant  à  l'organe  fédéral,  l'Allemagne  paraît  plus 
fédérale  que  l'Amérique  et  la  Suisse.  En  revanche,  l'Amérique  et  la 
Suisse  paraissent  plus  fédérales  dans  la  mesure  où  l'organe  fédéral  a 
les  mêmes  droits  législatifs  que  le  Parlement  et  où  leurs  Etats  ou 
Cantons  ratifient  la  Constitution  et  peuvent  s'opposer  efficacement 
à  sa  révision.  C'est  dire,  en  dernière  analyse,  que  l'Allemagne  est  plus 
fédérale  que  les  Etats-Unis  et  la  Suisse  dans  l'ordre  administratif, 
mais  qu'elle  l'est  beaucoup  moins  dans  l'ordre  législatif,  soit  pour  les 
lois  ordinaires,  soit  pour  les  lois  modifiant  la  Constitution.  Cette  con- 
clusion s'accorde  parfaitement  avec  ce  que  nous  savons  de  la  répar- 
tition weimarienne  des  compétences  et  des  délibérations  dont  elle  a 
fait  l'objet.  Les  Etats  allemands  voulaient  avoir  part  à  l'adminis- 
tration plutôt  qu'à  la  législation.  La  décentralisation  administrative 
est  et  reste  la  grande  idée  de  la  démocratie  fédérale  allemande.  D'ail- 
leurs, qu'on  le  veuille  ou  non,  le  problème  fédéral  allemand  est  tout 
à  fait  sui  generis.  Avant  la  guerre,  l'élément  monarchique  de  la  sou- 
veraineté des  Etats  différenciait  nettement  le  fédéralisme  allemand 
du  fédéralisme  suisse  et  américain.  Cette  différence  s'est  évidemment 
atténuée.  Mais  la  présence  du  Reichsrat  joue  ici  un  rôle  décisif.  C'est 
elle  qui  montre  que  le  fédéralisme  allemand  est  plus  accusé  que  le 
fédéralisme  de  la  Suisse  et  de  l'Amérique. x)  Et  c'est  précisément  de 
la  décentralisation  administrative  qu'il  s'inspire.  Il  recueille  une  grande 
tradition,  depuis  les  temps  lointains  de  Stein.  Sur  ce  point  capital  la 
démocratie  fédérale  vient  rejoindre  et  compléter  la  démocratie  poli- 
tique et  la  démocratie  sociale. 2) 

III.  Le  problème  politique  a  ici  plus  d'importance  encore  que  le 
problème  fédéral. 

i.  Qu'est-ce  que  les  démocraties  occidentales  et  la  démocratie 
allemande  entendent  donc  par  peuple?  A  quelle  partie  du  peuple 
confèrent-elles  le  droit  électoral  ?  Pas  de  doute  à  cet  égard.  La  Consti- 
tution de  Weimar  est  bien,  de  toutes  les  Constitutions,  celle  qui  se  fait 
de  l'ensemble  des  électeurs  l'idée  la  plus  large.  Ici,  tous  sont  électeurs, 
hommes  et  femmes,  dès  l'âge  de  20  ans.  Aucun  pays  ne  dispose  d'une 
masse  électorale  aussi  considérable.  En  Suisse  ne  votent  que  les  ci- 
toyens mâles  âgés  de  20  ans.  Aux  Etats-Unis,  tous  les  citoyens  mâles 

x)  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  111-113,  118,  121,  138-143,  148-149. 

2)  Idem,  73-82.  Léo  Wittmayer  critique  avec  raison  l'étude,  d'ailleurs 
très  intéressante,  de  Walter  Jellinek,  Die  Weimar er  Verfassung  verglichen 
mit  der  Verfassung  Nordamerikas  und  der  Schweizeriscken  Eidgenossenschaft, 
dans  le  «  Handbuch  der  Politik  »,  dritter  Band,  10-16. 
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âgés  de  21  ans,  sauf  quelques  Etats  où,  en  vertu  d'un  article  addi- 
tionnel de  la  Constitution  qui  n'est  pas  encore  ratifié  à  l'heure  actuelle, 
les  femmes  votent.  En  France,  où  le  suffrage  universel  est  depuis 
longtemps  établi,  ne  votent  que  les  hommes  âgés  de  21  ans.  En  An- 
gleterre enfin,  le  suffrage  universel  n'est  pas  intégral.  La  démocratie 
allemande  est  donc  celle  qui  confère  le  droit  de  vote  au  plus  grand 
nombre  de  citoyens,  pour  l'âge  comme  pour  le  sexe.  Mais  pas  d'illu- 
sions. Un  peuple  a  ou  n'a  pas  l'esprit  démocratique.  Le  suffrage  uni- 
versel intégral,  soudainement  accordé  à  une  nation  qui  jusqu'alors 
ne  l'avait  possédé  que  sous  forme  imparfaite  et  dualiste,  dans  le  Reich 
et  en  Prusse,  n'est  ici,  en  réalité,  qu'une  conséquence  de  la  conception 
organiciste  de  la  souveraineté  nationale.  Plus  nombreux  sont  les  élec- 
teurs, plus  aisément  on  représentera  tous  les  partis,  toutes  les  confes- 
sions, toutes  les  classes  et  professions,  mieux  s'établiront  aussi  les 
équilibres  naturels.  Le  suffrage  universel,  appliqué  pour  la  première 
fois,  dans  toute  son  ampleur,  en  janvier  1919,  a  sauvé  l'Allemagne 
de  la  révolution  sociale  comme  de  la  réaction  en  assurant  la  repré- 
sentation aussi  exacte  que  possible  de  tous  les  partis.  Le  vote  féminin, 
si  démocratique  soit-il  en  principe,  a  joué  ici  le  rôle  de  frein.  Il  est 
actuellement  démontré  qu'il  a  été  avant  tout  favorable  aux  solutions 
moyennes  et  modérées,  sinon  réactionnaires.  On  peut  dire  du  suffrage 
universel  ainsi  conçu  qu'il  a  des  vertus  aussi  conservatrices  que  révo- 
lutionnaires, tout  comme  le  Référendum.  Dans  l'hypothèse  de  la  sou- 
veraineté organique  manifestant  la  volonté  composite  de  tous  les 
groupes  sociaux,  le  suffrage  intégral  est  certainement  la  plus  logique 
des  institutions.  Car  il  faut  ajouter  que  le  suffrage  universel  s'exprime 
en  Allemagne  de  trois  manières:  pour  l'élection  du  Président,  pour 
celle  des  députés,  pour  le  Référendum  avec  lequel  il  se  confond  finale- 
ment. 1) 

Mais  la  deuxième  conséquence  de  la  souveraineté  organique,  c'est 
la  proportionnelle.  Elle  est,  dans  la  démocratie  allemande,  un  principe 
aussi  capital  que  la  souveraineté  populaire  absolue  et  l'extension  du 
vote.  Dans  le  Reichstag,  chaque  parti  sera  exactement  représenté 
selon  la  puissance  réelle  dont  il  dispose  dans  la  nation.  On  verra  éga- 
lement, dans  le  Cabinet,  les  portefeuilles  ministériels  répartis  de  la 

*)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  55  :  «Die  Gleichheit  des  Stimmrechts 
aller  Volksgenossen  an  Stelle  jener  kunstlichen  Quote,  mit  der  einst  ein  Rous- 
seau vorlieb  nahm,  als  er  sich  mit  der  Mitwirkung  der  Mehrheit  des  Volkes 
begniïgte,  bedeutet  heute  die  Zusammenfassung  aller  erwachsenen  Volks- 
genossen zur  politischen  Nation  und  darin  die  nahezu  restlose  Realisierung 
der  letzten  Forderungen  der  Volkssouverânitât.  » 
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même  manière,  en  vue  de  la  future  coalition  gouvernementale.  La 
proportionnelle  n'a  jamais  pu  jusqu'ici  s'introduire  en  Angleterre, 
en  France  et  aux  Etats-Unis.  En  Belgique,  elle  a  provoqué  nombre 
de  difficultés.  En  Suisse  également.  Lors  des  délibérations  de  Weimar, 
ce  principe,  plutôt  contraire  à  la  tradition  occidentale,  n'a  été  mis 
en  cause,  assez  timidement  d'ailleurs,  que  par  Naumann.  Mais  sans 
succès.  Depuis,  il  n'a  guère  été  attaqué.  M.  Léo  Wittmayer  lui-même, 
malgré  ses  protestations  contre  le  démocratisme  incomplet  ou  hypo- 
crite de  Weimar,  le  considère  comme  intangible. x)  Pour  lui,  comme 
pour  les  Allemands  en  général,  la  démocratie  est  bien,  avant  tout, 
l'organisation  des  énergies  populaires  (Zusammenfassung  aller  Volks- 
krâfte).  Et  il  montre,  non  sans  raison,  que  le  développement  des  partis 
en  Allemagne  impose  la  proportionnelle  à  la  démocratie  allemande. 2) 
L'intégration  des  citoyens  dans  les  partis  amène  logiquement  l'inté- 
gration des  partis  eux-mêmes  dans  la  vie  constitutionnelle  et  poli- 
tique par  la  proportionnelle.  Seulement,  M.  Léo  Wittmayer  est  bien 
obligé  d'avouer  que  la  Constitution  se  garde  bien  de  mentionner  les 
partis,  qu'elle  laisse  volontairement  dans  l'ombre  leur  influence  ano- 
nyme et  donne  l'illusion  du  suffrage  individuel  alors  que  les  organi- 
sations sont  et  demeurent  toutes-puissantes.  Il  est  bien  obligé  d'avouer 
aussi  que  le  lien  direct  se  trouve  ainsi  rompu  entre  les  électeurs  soi- 
disant  souverains  et  la  représentation  populaire  et  qu'au  fond  le  gou- 
vernement n'est  pas  vraiment  responsable.  De  plus,  si  les  députés 
représentent  le  peuple  total,  il  faut  alors  la  Chambre  unique.  Or  ce 
principe  de  la  Chambre  unique  n'est  pas  franchement  réalisé  par  une 
Constitution  qui  installe,  à  côté  du  Reichstag,  toutes  sortes  d'impe- 
dimenta, en  particulier  d'autres  représentations  telles  que  le  Reichsrat 
et  le  Reichswirtschaftsrat.  Et  nous  retrouvons  ici  la  contradiction 
interne  entre  démocratie  politique  parlementaire,  où  le  suffrage  uni- 
versel et  la  Chambre  unique  sont  l'élément  actif  et  entraînant,  et  la 
démocratie  économique,  professionnelle,  sociale  et  fédérale  qui,  re- 
présentant le  peuple  sous  tous  ses  aspects  et  dans  toutes  ses  tendances, 
crée  des  institutions  lourdes  et  complexes  qui  retardent  fatalement 
sa  marche.  3) 

1)  Op.  cit.,  59  :  «Die  Zusammenfassung  aller  Volkskrâfte  muss  ...  die 
Absplitterung  und  das  Verlorengehen  grosser  Wàhlerkontingente  vermeiden.  » 
Voir  en  part.,  p.  61,  la  critique  de  la  théorie  de  Bernatzik,  qui  oppose  prin- 
cipe majoritaire  et  proportionnelle. 

2)  Op.  cit.,  64  :  «  Der  «  Proporz  »  wird  jetzt  der  angemessenste  und  zugleich 
aufrichtigste  Ausdruck  fur  die  unentrinnbare  Eingliederung  des  Wàhlers 
und  des  Abgeordneten  in  die  Partei.  » 

3)  Op.  cit.,  64-73. 
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De  toute  manière,  le  gouvernement  représentatif  ne  peut  être  que 
le  gouvernement  de  la  majorité,  si  tant  est  que  la  nation  ait  une  vo- 
lonté majoritaire.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  d'ailleurs,  de  la  majorité  brutale. 
Une  majorité  sans  opposition  minoritaire  serait  un  mode  de  gouver- 
nement sujet  à  caution.  L'idée  qui  hante  l'esprit  allemand,  c'est  que 
l'Assemblée  parlementaire  doit  représenter  organiquement,  et  en  rac- 
courci, le  corps  électoral  tout  entier,  avec  son  dessin  réel.  C'est  évi- 
demment limiter  le  Reichstag  à  sa  fonction  représentative,  comme 
s'il  n'avait  que  voix  consultative  et  faisait  encore  partie  de  l'Etat 
monarchique  constitutionnel.  Or,  le  Reichstag  n'a  plus  seulement  à 
délibérer.  C'est  lui  qui  statue  et  décide.  Par  là  même  il  exerce  un 
attribut  essentiel  de  la  souveraineté.  Il  ne  saurait  y  parvenir  sans  une 
majorité  puissante  et  stable.  La  proportionnelle  peut  à  la  rigueur 
se  comprendre  dans  un  pays  où  fonctionne  le  Référendum  législatif. 
Car  la  majorité  des  électeurs  a  ici  toujours  la  possibilité  de  repousser 
les  lois  qui  ne  s'accorderaient  pas  avec  sa  volonté.  En  réalité,  l'animal 
politique  allemand  vit,  plus  que  tout  autre,  dans  ce  préjugé  que  les 
sièges  parlementaires  et  les  fonctions  publiques  constituent  un  en- 
semble de  places  à  répartir,  au  nom  de  l'équité  et  de  l'égalité,  entre  les 
fractions  politiques,  proportionnellement  à  leur  importance.  La  pro- 
portionnelle ne  pouvait  produire,  dans  un  pays  comme  l'Allemagne, 
qu'un  émiettement  très  dangereux  pour  le  fonctionnement  de  la  ma- 
chine parlementaire.  La  démocratie  allemande,  composite  et  uni- 
quement préoccupée  d'organiser  les  énergies  populaires,  c'est-à-dire 
de  contraindre  les  partis  les  plus  opposés  de  tendances  à  collaborer 
ensemble,  ne  peut  vivre  que  de  compromis  et  de  marchandages.  Mais 
il  en  est  ainsi,  toujours  plus,  en  Europe.  Il  faut  le  dire,  à  la  décharge 
de  la  démocratie  allemande.  Celle-ci,  née  d'hier,  est  entraînée  par 
l'évolution  générale  du  parlementarisme.  Elle  vient  trop  tard.  Elle 
n'engendre  que  des  cabinets  d'affaires  et  la  stagnation  parlementaire. 
C'est  par  la  collaboration  artificielle  des  partis  que  la  Constitution 
de  Weimar  a  été  élaborée.  Elle  est  fille  de  la  proportionnelle  et  ne 
peut  vivre  que  par  le  principe  de  1'  «  Arbeitsgemeinschaft  ». x) 

Est-il  un  peuple  qui,  en  principe,  vote  plus  que  le  peuple  alle- 
mand ?  Ni  en  Suisse,  ni  en  Amérique,  ni  en  France,  ni  en  Angleterre 
le  peuple  ne  vote  autant.  Est-ce  là  une  garantie  de  prospérité  pour  la 

x)  Voir  :  «  Die  Deutsche  Nation»,  août  1922,  614-615  :  aZuv  Ueber- 
wucherung  des  Staates  durch  Proporz  und  Sonderinteressenvertretung  ».  Voir, 
dans  le  Bulletin  de  la  Presse  allemande,  nos  études  sur  le  problème  de  la  coa- 
lition et  la  crise  du  parlamentarisme  européen  (16  mars  1922,  n°  62,  et  25  no- 
vembre 1922,  n°  267). 
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démocratie  allemande?  Est-elle  par  là  plus  démocratique  que  les 
autres  ?  En  apparence  du  moins.  En  réalité,  tant  de  pouvoirs  issus  de 
la  même  source  se  contrecarrent  fatalement.  Le  Référendum  n'a  d'ail- 
leurs jamais  fonctionné.  L'élection  présidentielle  non  plus.  Et  la  seule 
expérience  qui  ait  été  faite,  celle  de  l'élection  parlementaire,  a  mis 
en  évidence  les  multiples  difficultés  qu'engendre  le  régime  électoral 
influencé  par  les  partis.  En  Suisse,  le  droit  de  Référendum  et  d'ini- 
tiative n'est  reconnu  au  peuple  que  pour  les  révisions  constitution- 
nelles. Les  lois  ordinaires  ne  comportent  que  le  Référendum  facultatif. 
La  pratique  suisse  est  plus  démocratique  que  la  pratique  allemande. 
D'après  la  Constitution  de  Weimar,  en  effet,  le  Référendum  facultatif 
peut  être  annulé  si  le  Reichstag  et  le  Reichsrat  déclarent  urgente  la 
loi  en  question.  Alors  qu'en  Suisse  il  y  a  véritable  participation  du 
peuple  à  la  législation,  la  Constitution  de  Weimar  la  lui  donne  en 
apparence,  la  lui  retire  en  réalité.  Comment  le  Président  lui-même 
provoquerait -il  le  Référendum  puisque  tous  ses  actes  doivent  être 
contresignés?  Et  ce  qui  manque  avant  tout  à  la  Constitution  de 
Weimar,  c'est  le  Référendum  constitutionnel  obligatoire  de  la  démo- 
cratie suisse.  En  Allemagne,  le  Reichstag  peut  fixer  toutes  normes 
constitutionnelles  sans  consulter  le  peuple.  Inutile  de  revenir  égale- 
ment sur  les  difficultés  d'application  que  le  Référendum  trouvera 
toujours  en  Allemagne.  Qu'adviendra-t-il  de  cette  institution?  Est- 
elle .  autre  chose  qu'un  ornement  démocratique  extérieur  ?  2) 

On  voit  ce  qu'il  faut  penser  de  l'action  populaire  en  Allemagne 
et  de  l'exercice  de  sa  souveraineté.  Masse  immense  d'électeurs  des  deux 
sexes  sans  esprit  ni  éducation  politiques,  système  de  proportionnelle 
inévitable  qui  rend  difficile  et  éphémères  les  coalitions  gouvernemen- 
tales, élections  diverses  et  Référendum  inapplicable,  organes  limitatifs 
installés  à  côté  du  Reichstag,  autant  de  causes  de  ralentissement  et 
de  paralysie. 

2.  Abstraction  faite  du  Référendum  et  du  système  suisse,  restent, 
dans  les  démocraties  occidentales,  deux  systèmes  principaux:  le  sys- 
tème parlementaire  et  le  système  présidentiel. 2)  La  Constitution  de 
Weimar  n'a  choisi  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  systèmes.  Au  premier  elle 
emprunte  le  Président  élu  pour  un  certain  nombre  d'années,  le  Cabinet 
responsable  à  l'égard  du  Parlement,  l'Assemblée  législative  à  Chambre 
unique  avec  dissolution  possible  par  le  Chef  du  pouvoir  exécutif.  Au 

x)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  425-437  et  H.  Gmelin,  Référendum, 
dans  le  «  Handbuch  der  Politik  »,  dritter  Band,  71-77. 

2)  Voir  leur  définition  dans  J.  Bryce,  Modem  Démocraties,  II,  507-508. 


352 


LA  CONSTITUTION   DE  WEIMAR 


système  présidentiel  elle  emprunte  l'élection  du  Président  par  le  peuple, 
la  destitution  possible  du  Président  en  cas  de  manquements  graves, 
le  pouvoir  qu'a  le  Président  de  nommer  ou  de  révoquer  les  fonction- 
naires, de  diriger  les  affaires  extérieures,  de  nommer  le  Cabinet,  de 
retarder  l'action  législative  du  Parlement. x)  La  Constitution  de 
Weimar  rejette  donc  les  éléments  des  deux  systèmes  qui  lui  paraissent 
dangereux.  Elle  veut  bien  que  le  Président  soit  directement  élu  par 
le  peuple.  En  revanche,  il  sera  indirectement  responsable  envers  le 
Reichstag  en  raison  de  la  contresignature  ministérielle.  Il  pourra  être 
destitué  par  le  Parlement.  Il  n'aura  pas  le  Cabinet  à  sa  discrétion, 
alors  même  qu'il  le  nomme.  La  Constitution  admet  bien  un  Parlement 
fort,  avec  responsabilité  ministérielle.  En  revanche,  le  Président 
pourra  le  dissoudre  et  nommer  le  Cabinet,  sans  être  même  obligé  de 
choisir  parmi  les  parlementaires.  Bref,  elle  construit  un  Président, 
un  Gouvernement  et  un  Parlement  sui  generis.  Son  Président  a,  en 
principe,  moins  de  pouvoirs  que  le  Président  américain  et  plus  de 
pouvoirs  que  le  Président  français.  Son  Parlement  a  moins  de  pouvoirs 
que  les  Chambres  françaises  et  anglaises  et  plus  de  pouvoirs  que  la 
Chambre  américaine.  L'Amérique  met  l'accent  sur  le  pouvoir  présiden- 
tiel. La  France  et  l'Angleterre  insistent  sur  le  Parlement.  L'Allemagne 
s'arrête  à  mi-chemin  entre  le  système  parlementaire  franco-anglais 
et  le  système  présidentiel  américain.  Elle  veut  l'équilibre  entre  pouvoir 
personnel  et  pouvoir  parlementaire.  Ainsi  l'exige  la  souveraineté  orga- 
nique du  peuple.  De  cette  souveraineté  émanent,  au  même  titre,  le 
Président  et  le  Reichstag.  Entre  eux,  le  Cabinet,  solidement  rattaché 
au  Président  et  au  Reichstag,  faisant  fonction  d'agent  de  liaison. 

Les  législateurs  de  Weimar  affirment  qu'ils  ne  veulent  pas,  comme 
en  France,  de  président  purement  décoratif.  On  peut  admettre  que 
le  Président  du  Reich,  successeur  de  l'Empereur  allemand  et  héritier 
de  quelques-uns  de  ses  pouvoirs,  est  plus  soidement  construit  que 
son  collègue  français.  Mais  est-il,  au  fond,  moins  décoratif? 

Le  système  français  s'efforce  de  maintenir  l'équilibre  entre  le  lé- 
gislatif et  l'exécutif.  Le  premier  et  le  plus  fort  de  ces  deux  pouvoirs, 
il  le  répartira  entre  deux  Chambres.  Le  second  et  le  plus  faible,  il  le 
concentrera  entre  les  mains  du  Président.  Le  rôle  essentiel  du  Président 
sera  ici  de  choisir  le  Président  du  Conseil,  d'accord  avec  les  Chambres, 
de  veiller  au  choix  des  ministres  et  d'aider  le  Gouvernement  de  ses 
conseils.  Il  sera  élu  pour  sept  ans  par  le  Corps  législatif.  Il  sera  rééli- 


x)  Voir  S.  B.  24/2,  292,  où  Preusz  remarque  que  les  partisans  de  l'insti- 
tution présidentielle  voulaient  un  Président  à  l'américaine. 
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gible.  Limité  de  tous  côtés  par  le  fonctionnement  de  la  machine  parle- 
mentaire, il  pourra  en  outre  être  mis  en  accusation  par  le  Parlement 
et  condamné  par  la  Haute-Cour.  Sera  éligible  tout  Français  âgé  de 
21  ans  et  ayant  la  jouissance  de  ses  droits  civils  et  politiques.  Les 
membres  des  anciennes  familles  régnantes  seront  exclus  de  la  Prési- 
dence. Comme  le  Président  français,  le  Président  allemand  choisit  le 
chef  du  Gouvernement,  a  un  mandat  de  sept  ans,  est  rééligible  et 
peut  être  mis  en  accusation.  Est  éligible  tout  Allemand.  Mais  35  ans 
au  lieu  de  21.  Rien  de  prévu  pour  l'exclusion  des  familles  dynastiques. 

Le  point  capital,  c'est  évidemment  l'élection  par  le  peuple.  En 
faveur  de  ce  système,  les  Allemands  ont  fait  valoir  des  raisons  bien 
connues. x)  Ils  y  voient,  tout  d'abord,  une  conséquence  nécessaire  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  L'exécutif  étant  une  manifes- 
tation sui  generis  de  la  souveraineté  populaire,  c'est  de  la  nation  elle- 
même  qu'il  doit  directement  procéder.  D'autre  part,  l'institution 
peut  devenir  un  danger  pour  le  pouvoir  législatif  et  pour  les  libertés 
publiques,  en  Allemagne  surtout,  où  les  sentiments  monarchiques 
sont  encore  profonds  et  où  le  plébiscite  populaire  peut  aboutir  à  un 
choix  douteux.  Il  est  d'ailleurs  aisé  de  démontrer  que  l'élection  du 
Président  par  le  Corps  législatif  n'est  pas  contraire  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Malgré  toutes  les  précautions  prises,  l'élec- 
tion du  Président  allemand  par  le  peuple  reste  une  menace  pour  la 
République.  D'autant  plus  que,  dans  la  plupart  des  esprits,  démo- 
cratie et  république  ne  s'identifient  guère  et  que  le  peuple  souverain 
est  censé  pouvoir  choisir,  à  son  gré,  la  forme  qu'il  lui  plaît. 

Donc,  même  durée  du  mandat,  mais  mode  d'élection  très  diffé- 
rent. Qu'en  est-il  des  pouvoirs  ?  Ceux  du  Président  français  sont  théo- 
riquement assez  étendus.  Ils  se  trouvaient  déjà,  d'ailleurs,  dans  la 
Constitution  de  1848,  si  nettement  républicaine.  Si  les  pouvoirs  du 
Président  américain  sont  plus  restreints,  il  les  exerce,  en  revanche, 
en  pleine  indépendance,  sans  avoir  à  consulter  son  Cabinet.  Or  tout 
le  système  de  la  République  parlementaire  française  repose  sur  la 
responsabilité  ministérielle.  C'est  à  un  monarque  parlementaire  tel 
que  le  roi  d'Angleterre  qu'il  convient  de  comparer  le  Président  français. 
Si  le  roi  d'Angleterre  a  peut-être  plus  d'influence  morale  que  lui,  en 
raison  même  de  son  caractère  héréditaire  et  du  prestige  historique 

*)  Voir  S.  B.  24/2,  291.  Preusz  déclare  ceci  :  «  Man  hat  ganz  mit  Recht 
...  den  franzôsischen  Parlamentismus  einen  ...  unechten  genannt,  weil  er  tat- 
sàchlich  die  Monokratie  des  Parlaments  ist,  der  Prâsident  auch  nur  der  Ver- 
trauensmann  des  Parlaments  ist  ».  C'est  la  thèse  de  Redslob.  Voir  encore 
V.  A.  4/4,  16. 
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de  la  monarchie,  sa  participation  directe  et  personnelle  aux  actes 
gouvernementaux  est  encore  moins  affirmée  que  celle  du  Président 
français.  Car  il  ne  préside  pas  le  Conseil  des  Ministres  et  ne  peut  rece- 
voir aucun  ambassadeur  étranger  sans  qu'un  des  Ministres  soit  pré- 
sent à  l'entretien.  Au  contraire,  le  Président  français  prend  une  part 
active  aux  affaires.  Il  est  le  chef  du  Gouvernement,  préside  à  ce  titre 
le  Conseil  et  peut  donner  audience  personnelle  aux  ambassadeurs 
ou  Ministres  étrangers.  Il  est  vrai  que  chacun  de  ses  actes,  décrets  ou 
messages,  doit  être  contresigné  par  un  Ministre.  En  outre,  la  Consti- 
tution exige  ici  l'adhésion  du  pouvoir  législatif  qu'elle  associe  volon- 
tiers au  pouvoir  exécutif.  Le  Président  français  veille,  tout  d'abord, 
à  l'exécution  des  lois.  Il  est  tenu  de  les  promulguer  un  mois  après  que, 
définitivement  adoptées,  elles  ont  été  transmises  au  Gouvernement. 
Il  doit  promulguer  dans  les  trois  jours  celles  dont  le  Sénat  et  la  Cham- 
bre ont  déclaré  l'urgence.  Cette  obligation  implique  une  sanction, 
puisque  les  Ministres  sont  responsables  aussi  bien  des  actes  que  des 
manquements  présidentiels  et  que  le  refus  de  promulguer  une  loi 
pourrait  être  envisagé  comme  un  cas  de  haute  trahison.  Toutefois, 
le  Président  peut,  par  un  message  motivé,  demander  aux  deux  Cham- 
bres une  deuxième  délibération  qui  ne  saurait  lui  être  refusée.  Rien 
de  commun  ici,  d'ailleurs,  avec  le  veto  du  Président  américain.  Car, 
si  les  deux  Chambres  délibèrent  à  nouveau  sur  la  demande  du  Pré- 
sident, un  second  vote  à  la  majorité  simple  suffit  pour  que  la  loi 
prenne  un  caractère  définitif  et  obligatoire.  Le  veto  présidentiel  n'a 
pas  de  place  dans  le  régime  parlementaire.  Car,  si  le  Ministère  trouve 
une  loi  mauvaise,  il  peut  toujours  l'attaquer  devant  les  Chambres  et 
démissionner  si  le  vote  du  Corps  législatif  lui  est  contraire.  Le  Pré- 
sident français  peut  encore  régler  l'exécution  des  lois  par  ses  décrets 
qui  constituent  une  sorte  de  législation  secondaire  et  dérivée.  Ici 
encore,  la  Constitution  multiplie  les  garanties  et  fait  jouer  la  respon- 
sabilité ministérielle  qui  peut  être  invoquée  pour  les  décrets  régle- 
mentaires comme  pour  tout  acte  du  Président.  A  côté  de  ces  décrets,, 
les  règlements  d'administration  publique  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  une  délégation  du  pouvoir  législatif.  Quant  aux  pouvoirs, 
discrétionnaires,  ils  sont  bien  connus:  gouvernement  intérieur,  rap- 
ports du  Président  avec  les  Chambres,  affaires  extérieures.  Le  Président- 
nommé  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires  pour  lesquels  le  mode 
de  nomination  n'a  pas  été  autrement  déterminé  par  la  loi.  La  Consti- 
tution française  ne  mentionne  pas  le  droit  de  révocation.  Droit  de 
grâce.  Recours  possible  à  la  force  armée,  conformément  aux  lois  et 
pour  en  assurer  l'exécution  ou  le  respect,  sans  aucun  droit  à  un  com- 
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mandement  d'ordre  militaire.  En  ce  qui  concerne  les  Chambres,  on  a 
vu  que  le  Président  pouvait  demander  une  seconde  délibération.  Il  a 
en  outre  l'initiative  des  lois.  Il  a  le  droit  de  convoquer  les  Chambres, 
de  clore  leurs  sessions,  droit  fort  restreint  d'ailleurs,  puisque  la  Consti- 
tution de  1875  détermine  elle-même  le  point  de  départ  et  la  durée  de 
la  session  annuelle  et  ordinaire  des  deux  Chambres  et  leur  assure  une 
activité  presque  permanente.  Le  droit  de  dissolution  n'a  pas  pénétré 
sans  peine  dans  le  système.  Mais  il  faut  que  le  Président  ait  l'avis 
conforme  du  Sénat,  celui-ci  étant  l'arbitre  des  conflits  entre  Président 
et  Chambre  des  députés  et  ne  pouvant  par  conséquent  être  dissous. 
Enfin  le  droit  de  message,  que  le  Président  ne  peut  exercer  qu'avec 
l'appui  et  l'approbation  du  Ministère.  Car  le  Ministre  qui  lit  le  message 
engage  la  responsabilité  du  Cabinet.  Pour  les  affaires  extérieures,  le 
Président  représente  la  nation,  accrédite  les  ambassadeurs,  négocie 
les  traités  sous  le  contrôle  du  Parlement,  bien  que  le  Président  ait  le 
droit  exclusif  de  négocier  et  de  ratifier  les  traités,  bien  qu'il  puisse 
également  les  tenir  secrets  et  que  les  Chambres  ne  se  montrent  pas 
ici  très  jalouses  de  leurs  prérogatives.  Droit  de  déclarer  la  guerre, 
mais  avec  le  consentement  préalable  des  deux  Chambres.  Respon- 
sabilité non  politique,  mais  pénale. 

Ce  simple  tableau  met  de  lui-même  en  évidence  les  emprunts 
multiples  que  la  Constitution  de  Weimar  fait  ici  au  droit  constitu- 
tionnel français.  De  part  et  d'autre,  contresignature  ministérielle. 
Mais  ce  n'est  pas  le  Président  du  Reich,  c'est  le  Chancelier  qui  préside 
le  Conseil  des  Ministres.  Dans  le  domaine  législatif,  le  Président  du 
Reich  n'a  pas,  comme  le  Président  français,  l'initiative  des  lois.  Seul 
le  Gouvernement  possède  cette  initiative.  En  France,  au  contraire, 
c'est  par  des  projets  de  lois  contenus  dans  un  décret  présidentiel  que 
contresignent  un  ou  plusieurs  Ministres  et  qu'un  des  Ministres  dépose 
devant  les  Chambres  que  le  Président  exerce  ce  pouvoir.  Le  projet 
de  loi  est  ainsi  un  acte  présidentiel  qui  survit  aux  ministères.  C'est 
donc  ici  le  Président,  non  le  Gouvernement,  qui  a  l'initiative.  Pour 
la  promulgation,  même  obligation,  même  délai  mensuel.  Mais  ce 
délai  peut-il  être  raccourci  ?  Sur  ce  point,  la  loi  française  est  formelle  ; 
en  cas  de  déclaration  d'urgence,  promulgation  dans  les  trois  jours. 
Dans  la  Constitution  de  Weimar,  la  déclaration  d'urgence,  donnée 
par  le  Reichstag  et  le  Reichsrat,  permet  simplement  au  Président  de 
promulguer  la  loi  en  passant  outre,  le  cas  échéant,  au  vœu  que  peut 
exprimer  le  1/3  des  députés  au  Reichstag  touchant  l'ajournement  à 
deux  mois.  Le  Président  allemand  a  ici,  évidemment,  des  pouvoirs 
plus  considérables  que  son  collègue  français.  Il  peut  soumettre  au 
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Référendum,  dans  le  délai  d'un  mois,  une  loi  votée  par  le  Reichstag, 
pouvoir  sans  doute  bien  limité  par  les  difficultés  mêmes  que  rencontre, 
en  Allemagne,  l'application  du  Référendum.  Peut-être  est-il  plus  aisé, 
dans  la  pratique,  de  demander  aux  Chambres  une  nouvelle  délibé- 
ration que  de  provoquer  le  Référendum  dans  un  grand  pays.  De  toute 
manière,  le  Président  du  Reich  se  trouve  plus  libre  à  l'égard  de  la  dé- 
claration d'urgence. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  réglementaire,  différence  assez  no- 
table. Le  Président  français  édicté  les  règlements  pour  l'exécution  des 
lois  et  les  règlements  d'administration  publique.  D'après  la  Consti- 
tution de  Weimar,  l'édiction  des  prescriptions  administratives  géné- 
rales pour  l'exécution  des  lois  du  Reich  incombe  au  Gouvernement, 
au  Cabinet,  non  au  seul  Président.  Donc,  en  résumé,  le  Président  fran- 
çais a  l'initiative,  le  pouvoir  très  restreint  de  retarder  la  promulgation 
des  lois  et  le  pouvoir  réglementaire.  En  Allemagne  il  n'a  spécifique- 
ment ni  l'initiative  ni  le  pouvoir  réglementaire.  En  revanche,  il  a  plus 
de  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  promulgation  des  lois. 

A  l'encontre  de  la  Constitution  française,  la  Constitution  de 
Weimar  mentionne  la  révocation  des  fonctionnaires.  Mais  on  sait, 
qu'en  pratique,  le  Président  français  a  le  pouvoir  de  révocation.  La 
Constitution  française  n'admet  pas  la  délégation  prévue  par  la  Consti- 
tution de  Weimar  (art.  46).  Car  la  loi  française  confère  à  des  auto- 
rités autres  que  le  Président:  ministres,  préfets,  etc.  le  droit  de  nommer 
directement  certains  fonctionnaires.  Mêmes  dispositions  générales  pour 
le  droit  de  grâce  et  d'amnistie.  Enfin,  recours  à  la  force  armée.  Tandis 
que  la  Constitution  de  Weimar  confère  ce  droit  au  seul  Président,  la 
Constitution  française  le  confère  aux  ministres,  aux  Présidents  des 
Chambres  pour  la  protection  de  leurs  Assemblées  respectives,  ou  à 
tels  autres  agents.  La  loi  française  se  contente  donc  de  répartir  le  droit 
de  requérir  entre  divers  organes;  la  loi  allemande  le  donne  au  seul 
Président  et  le  limite  alors  par  le  contrôle  parlementaire. 

En  ce  qui  concerne  le  rapport  entre  Président  et  Parlement,  les 
deux  Constitutions  admettent  à  peu  près  le  même  système  mixte. 
Elles  disent  que,  chaque  année,  le  Parlement  se  réunira  à  date  fixe: 
le  premier  mercredi  de  novembre  pour  le  Reichstag,  le  deuxième  mardi 
de  janvier  pour  les  Chambres  françaises.  Le  Président  peut,  de  part  et 
d'autre,  convoquer  le  Parlement  avant  cette  date.  La  Constitution  de 
Weimar  ajoute  ici  qu'un  tiers  des  membres  du  Reichstag  peut  obliger 
le  Président  du  Reichstag  à  convoquer  l'Assemblée.  Mais  le  Président 
allemand  n'a  pas,  comme  le  Président  français,  le  droit  de  clôture  et 
d'ajournement.  Sans  doute  le  pouvoir  du  Président  français  est-il  très 
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limité  sur  ce  point.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  Parlement  alle- 
mand jouit,  à  cet  égard,  d'une  entière  liberté.  Les  deux  Constitutions 
prévoient  la  dissolution.  La  Constitution  de  Weimar  ajoute:  une  seule 
fois  pour  le  même  motif  et  n'admet  comme  contrôle  que  la  contre- 
signature  ministérielle.  La  Constitution  française  exige  l'avis  con- 
forme du  Sénat,  ce  qui  est  une  garantie  plus  sérieuse.  Les  deux  Consti- 
tutions admettent  le  délai  de  60  jours  pour  les  nouvelles  élections. 

Elles  accordent  à  leurs  Présidents  respectifs  le  droit  de  représenter 
la  nation  à  l'extérieur,  d'accréditer  et  de  recevoir  les  ambassadeurs, 
de  conclure  les  traités  ou  les  alliances.  Les  réserves  qu'elles  apportent 
à  ce  dernier  droit  sont  à  peu  près  semblables.  La  consultation  parle- 
mentaire est  exigée  pour  certaines  catégories  de  traités.  Il  semble 
toutefois  que  le  Président  français  ait  ici  plus  de  pouvoirs  que  le  Pré- 
sident allemand  quant  au  secret  diplomatique.  La  déclaration  de 
guerre  se  fait  :  en  France  par  le  Président,  avec  approbation  des  Cham- 
bres et,  en  Allemagne,  par  loi  du  Reich. 

Enfin,  dans  les  deux  Constitutions,  responsabilité  pénale  et  non 
politique.  Ne  sont,  en  principe,  politiquement  responsables  que  les 
Ministres.  Seulement,  la  contresignature  ministérielle  des  actes  pré- 
sidentiels crée,  pour  le  Président,  une  sorte  de  responsabilité  politique 
indirecte  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  D'après  la  Constitution  de  Weimar, 
le  Président  peut  être  destitué  par  l'intermédiaire  du  Référendum, 
en  cas  de  violation  des  lois  ou  de  la  Constitution,  sur  demande  du 
Reichstag  à  la  majorité  des  2/3.  Si  le  Référendum  se  prononce  contre 
le  Reichstag,  dissolution  de  ce  dernier.  Mais  les  poursuites  pénales 
ordinaires  ne  peuvent  avoir  lieu  à  l'égard  du  Président  qu'avec  l'ap- 
probation du  Reichstag.  D'après  la  Constitution  française,  le  Pré- 
sident ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  des  députés 
et  jugé  par  le  Sénat.  Ici,  naturellement,  pas  de  Référendum.  Le  Sénat 
peut  prononcer  la  déchéance  du  Président.  Les  deux  Constitutions 
font  ici  appel  au  contrôle  parlementaire,  chacun  suivant  ses  propres 
moyens. 

Y  a-t-il,  en  résumé,  des  différences  bien  marquées  entre  les  deux 
Constitutions  pour  ce  qui  est  de  l'institution  présidentielle  ?  On  pour- 
rait en  douter.  De  toute  manière,  les  emprunts  à  la  Constitution  fran- 
çaise paraissent  nombreux  et  le  Président  allemand  n'est,  au  fond, 
ni  plus  ni  moins  décoratif  que  le  Président  français,  malgré  les  dé- 
clarations formelles  de  plusieurs  députés  weimariens.  La  Constitution 
de  Weimar  ne  laisse  à  son  Président  guère  plus  de  pouvoirs  effectifs 
que  la  Constitution  française  au  sien.  La  seule  différence  capitale 


358 


LA  CONSTITUTION  DE  WEIMAR 


paraît  être  le  mode  d'élection.  Et  encore  ce  dernier  n'a-t-il  pas  fonc- 
tionné en  Allemagne.  On  ne  saurait  donc,  pour  l'instant,  se  prononcer 
sur  sa  valeur  et  ses  conséquences  éventuelles. 

Cette  élection  par  le  peuple,  c'est  précisément  l'emprunt  le  plus 
important  que  la  Constitution  de  Weimar  ait  fait  au  système  amé- 
ricain. Seulement,  le  Président  allemand  reçoit  un  mandat  de  7  années 
au  lieu  de  4.  On  peut  d'ailleurs  remarquer  que,  dans  une  République 
fédérative,  l'élection  par  le  peuple  présente  moins  d'inconvénients 
qu'autre  part.  Ici,  en  effet,  le  pouvoir  exécutif  a  d'autant  moins 
d'extension  qu'il  reste  aux  Etats  plus  de  souveraineté.  Le  suffrage  à 
deux  degrés  ne  constitue  pas,  entre  la  Constitution  de  Weimar  et  la 
Constitution  américaine,  une  différence  bien  sérieuse.  Car  les  électeurs 
du  second  degré  reçoivent,  aux  Etats-Unis,  un  mandat  impératif  au- 
quel ils  sont  obligés  de  se  conformer.  Le  suffrage  américain  est  ainsi 
ramené  au  suffrage  direct.  La  Constitution  de  Weimar  emprunte  en- 
core à  la  Constitution  américaine  l'âge  de  35  ans.  On  voit  ici  avec  quel 
éclectisme  on  a  procédé  à  Weimar. 

En  ce  qui  concerne  la  nature  des  pouvoirs,  différence  essentielle. 
Tandis  que  le  Président  des  Etats-Unis  nomme  lui-même  le  Cabinet 
et  exerce  ses  pouvoirs  en  pleine  indépendance  à  l'égard  de  ses  Mi- 
nistres, le  Président  allemand  nomme  sans  doute  Chancelier  et  Mi- 
nistres, mais  est  lié  par  la  contresignature  au  Cabinet  qui  est  lui-même 
responsable  vis-à-vis  du  Reichstag.  C'est  par  là  qu'il  est  infiniment 
plus  proche  du  Président  français  que  du  Président  américain.  Autre 
différence  capitale.  Pour  la  promulgation  et  la  publication  des  lois, 
le  Président  des  Etats-Unis  possède  un  droit  de  veto  que  la  Constitution 
de  Weimar  ne  confère  pas  au  Président  allemand.  Quand  le  Président 
américain  oppose  son  veto  à  un  bill  voté  par  le  Congrès,  ce  bill  revient 
aux  Chambres  pour  y  faire  l'objet  d'une  seconde  délibération.  Mais 
il  n'est  définitivement  adopté  que  s'il  réunit  une  majorité  des  2/3  dans 
chaque  Chambre.  Le  Président  allemand  ne  dispose,  lui,  que  du  Ré- 
férendum, moyen  douteux  et  quasi  inapplicable.  Par  là  encore  il  est 
plus  près  du  Président  français  que  le  Président  américain.  Mais  il 
convient  d'ajouter  qu'aux  Etats-Unis  le  Président  n'a  pas  d'autre 
moyen  de  se  défendre  contre  les  empiétements  possibles  du  pouvoir 
législatif.  Car  il  ne  possède  ni  le  droit  d'ajournement,  ni  celui  de  pro- 
rogation, ni  celui  de  dissolution.  On  le  protège  donc  par  une  garantie 
particulière  dont  les  Présidents  français  et  allemand  n'ont  guère  besoin 
puisqu'ils  sont,  par  ailleurs,  plus  fortement  armés  contre  le  pouvoir 
législatif. 
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Pour  la  nomination  et  la  revocation  des  fonctionnaires,  le  Prési- 
dent américain  est  plus  limité  que  ses  deux  collègues.  Il  ne  peut  nommer 
que  les  fonctionnaires  fédéraux  et,  quand  il  s'agit  des  hauts  postes, 
il  doit  ici  avoir  l'approbation  du  Sénat.  Il  ne  possède  aucun  pouvoir 
de  délégation.  Le  Congrès  a  limité  à  plusieurs  reprises  le  droit  de  révo- 
cation reconnu  au  Président.  Sur  la  question  de  la  grâce  et  de  l'amnis- 
tie, la  Constitution  américaine  se  montre  plus  large  que  les  Consti- 
tutions allemande  et  française.  Rien  de  particulier  à  noter  en  ce  qui 
concerne  le  recours  à  la  force  armée,  les  affaires  extérieures  et  la  des- 
titution. Somme  toute,  le  Président  allemand,  qui  n'a  ni  indépen- 
dance à  l'égard  du  Cabinet  et  du  Reichstag  ni  veto  législatif  efficace, 
ressemble  infiniment  plus  au  Président  français  qu'au  Président  amé- 
ricain. L'éclectisme  des  législateurs  de  Weimar  est  plus  théorique  que 
pratique.  Nombre  d'entre  eux  souhaitaient  un  Président  à  l'améri- 
caine. Mais  pouvaient-ils  y  prétendre?  Ce  qui  différencie  la  Consti- 
tution de  Weimar  des  Constitutions  française  et  américaine,  c'est  le 
souci  d'établir  un  équilibre  aussi  parfait  que  possible  entre  Président 
et  Reichstag.  Aux  Etats-Unis,  prépondérance  présidentielle  nette, 
grâce  à  l'absence  de  responsabilité  ministérielle,  à  la  fusion  entre  Pré- 
sidence et  Gouvernement,  au  veto  législatif.  En  France,  prépondé- 
rance nette  du  Parlement,  puisque  le  Parlement  nomme  le  Président 
et  peut  retirer  sa  confiance  à  ce  Ministère  qui  contresigne  les  actes 
présidentiels.  L'Allemagne  ne  veut  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  prépon- 
dérance. Mais  elle  a  beau  rechercher  l'équilibre,  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle  n'en  incline  pas  moins  la  Constitution  de 
Weimar,  théoriquement,  vers  le  parlementarisme  français  ou  anglais 
et,  par  conséquent,  vers  une  conception  très  atténuée  des  pouvoirs 
présidentiels.  Cette  conclusion  s'accorde  avec  celle  que  nous  imposait 
naguère  la  comparaison  entre  régime  weimarien  et  régime  bismarckien. 
L'élection  plébiscitaire  ne  donne  ni  grand  prestige  ni  grande  force  au 
Président  allemand.  Il  n'est  qu'une  fiction.  Et  ce  n'est  pas  en  lui,  on 
le  sait  bien,  que  le  Reichstag  trouve  ses  limites  réelles  et  dangereuses 
pour  l'action  parlementaire. 

3.  Si  le  Président  allemand  a,  dans  l'ensemble,  moins  de  pouvoirs 
que  le  Président  américain  et  plus  de  pouvoirs  apparents  que  le  Pré- 
sident français,  le  Parlement  weimarien  est  plus  que  le  Parlement 
américain  et  moins  que  le  Parlement  français  ou  que  le  Parlement 
anglais. 

La  Constitution  de  Weimar  met  évidemment  l'accent  sur  le 
Reichstag,  bien  qu'elle  essaie  d'éviter  le  pur  parlementarisme.  Le 
Reichstag  nouveau  modèle  possède,  en  somme,  à  peu  près  autant  de 
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prérogatives  que  les  Chambres  française  et  anglaise.  En  théorie  du 
moins.  La  différence  vient  plutôt  de  l'action  que  les  organes  voisins, 
Reichsrat  et  Reichswirtschaftsrat,  peuvent  exercer  sur  le  Reichstag 
pour  limiter  son  influence.  Les  Parlements  français  et  anglais  sont 
tout-puissants  parce  qu'ils  n'ont,  en  face  d'eux,  qu'un  pouvoir  per- 
sonnel assez  affaibli  et  un  Cabinet  responsable.  Le  Reichstag  a  devant 
lui,  malgré  la  responsabilité  ministérielle,  le  Président  élu  comme  lui 
par  le  peuple,  le  Référendum,  l'organe  fédéral  et  l'organe  professionnel. 
Il  n'était  autrefois  qu'un  organe  limitatif  et  auxiliaire.  C'est  bien  en 
lui,  maintenant,  que  se  concentre  le  pouvoir,  que  se  trouve  le  centre 
de  gravité  du  système.  Mais  l'influence  des  minorités,  l'existence  d'un 
système  compliqué  de  contrepoids  et  de  freins,  la  permanence  de  tra- 
ditions et  de  coutumes  périmées  alourdit  singulièrement,  en  Alle- 
magne, le  fonctionnement  du  régime  parlementaire. 

En  France  et  en  Angleterre,  deux  Chambres  législatives;  en  Alle- 
magne, le  seul  Reichstag,  en  principe  du  moins.  Certains  juristes 
allemands  reconnaissent  que,  pour  la  République  démocratique  de 
Weimar,  le  système  des  deux  Chambres  pouvait,  malgré  la  présence 
du  Reichsrat,  se  défendre.  Ils  admettent  la  réelle  importance  du  Sénat 
français.  Mais  les  socialistes  se  déclaraient  hostiles  à  ce  système  qui 
n'avait,  par  ailleurs,  aucun  antécédent  dans  le  régime  bismarckien. 
Seule  la  Prusse  en  offrait  un  exemple.  Et  l'on  pouvait  affirmer  aussi 
qu'à  côté  du  Reichsrat  deux  Chambres  constitueraient  un  système 
bien  compliqué.  Il  est  vrai  que  les  Constitutions  à  Chambre  unique 
sont  rares  et  que,  venu  d'Angleterre,  le  système  des  deux  Chambres 
a  fait  le  tour  du  monde  occidental.  Il  avait  primitivement  servi,  en 
particulier,  à  représenter  spécialement  l'aristocratie.  De  là,  entre 
autres,  la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse.  Dans  les  Etats  fédéraux, 
on  pouvait  aussi  considérer  l'organe  fédéral  comme  une  sorte  de  se- 
conde Chambre.  Dans  les  Etats  unitaires  et  égalitaires,  où  il  ne  peut 
être  question  de  représenter  des  classes  distinctes,  la  division  en  deux 
Chambres  tend  naturellement  à  affaiblir  le  pouvoir  législatif  et  à  li- 
miter le  despotisme  toujours  possible  d'une  Assemblée  délibérante  qui, 
votant  toutes  les  lois  et  le  budget,  devient  aisément  tyrannique,  cor- 
rompue ou  hâtive  dans  son  activité.  Ce  système  peut  faire  aussi  comme 
en  France,  quand  il  y  a  conflit  entre  le  législatif  et  l'exécutif,  de  l'une 
des  deux  Chambres  l'indispensable  arbitre.  N'empêche  que  le  système 
de  la  Chambre  unique  a  eu  ses  meilleurs  partisans  dans  le  monde  occi- 
dental. C'est  lui  que  prévoyait  la  Constitution  de  1848.  Deux  argu- 
ments essentiels  en  sa  faveur.  Dans  les  pays  où,  en  l'absence  de  toute 
aristocratie,  règne  uniquement  la  souveraineté  nationale,  il  ne  saurait 
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y  avoir  qu'une  représentation:  celle  de  cette  souveraineté  nationale 
elle-même.  D'autre  part,  le  système  des  deux  Chambres  ralentit  évi- 
demment le  travail  législatif.  Si  donc  l'Assemblée  de  Weimar  n'a  pas 
voulu  d'une  seconde  Chambre,  c'est  à  cause  de  la  présence  du  Reichsrat 
qu'elle  préférait  infiniment  à  un  deuxième  organe  législatif.  Le  Reichs- 
rat, héritier  des  attributions  de  l'ancien  Bundesrat,  a  une  autre  valeur 
limitative.  Point  n'était  besoin  de  renouveler  sur  ce  point  la  tradition 
bismarckienne.  La  droite,  elle,  voulait  un  Parlement  professionnel 
qui  eût  fait  échec  au  Parlement  politique  et  où  l'élément  patronal  eût 
prédominé.  On  voit  que,  pour  des  raisons  d'ordre  fédéral  ou  d'ordre 
conservateur  et  patronal,  le  problème  des  deux  Parlements  se  pose, 
en  Allemagne,  tout  autrement  que  le  problème  des  deux  Chambres 
législatives  dans  les  démocraties  occidentales.  Il  s'agit  ici  des  rapports 
entre  la  vie  économique  et  la  vie  politique.  Et,  bien  que  l'influence 
du  Reichstag  soit  déjà  considérablement  limitée  par  les  garanties 
«  démocratiques  »  que  contient  la  Constitution  de  Weimar,  il  y  aura 
toujours,  en  Allemagne,  de  fervents  partisans  d'une  seconde  Chambre 
professionnelle,  dont  le  Reichswirtschaftsrat  est  d'ailleurs  l'amorce. 
Il  est  possible  que  ce  dernier  se  transforme  progressivement  en  Cham- 
bre rivale  du  Reichstag. 

Sur  le  système  électoral  dans  la  démocratie  allemande  et  les  dé- 
mocraties occidentales,  l'essentiel  a  déjà  été  dit. 1)  Même  nombre 
d'années,  en  France  et  en  Allemagne,  pour  la  durée  de  la  législation  : 
4  ans.  On  sait  que  le  chiffre  français  a  représenté,  pour  l'Assemblée 
de  Weimar,  une  moyenne  commode  entre  les  2  ans  ou  les  3  ans  des 
socialistes  et  les  5  ans  des  traditionnalistes.  Ce  chiffre  se  trouve  égale- 
ment entre  les  2  ans  de  la  Chambre  américaine  et  les  7  ans  de  la  Cham- 
bre anglaise  des  Communes.  En  Allemagne  et  en  France,  système  du 
renouvellement  intégral.  Donc,  ici  encore,  ressemblance  assez  frap- 
pante entre  le  système  français  et  le  système  allemand. 

Alors  que  la  Constitution  de  Weimar,  suivant  ici  le  modèle  anglais, 
admet  un  tribunal  de  vérification  électorale  mixte,  la  Constitution 
française  laisse  l'Assemblée  législative  seule  juge  de  la  question  et 
admet  ainsi  une  sorte  d'empiétement  du  législatif  sur  le  judiciaire. 
Mais  n'oublions  pas  que,  l'impartialité  étant  très  difficile  dans  ce  cas, 
la  Chambre  anglaise  des  Communes  a  renoncé  en  partie  à  ce  droit  de 
validation  qu'elle  avait  exercé  pendant  plus  de  150  années.  La  Consti- 
tution de  Weimar  prend,  comme  d'habitude,  une  solution  transaction- 
nelle. Elle  cherche  à  réaliser  l'équilibre  entre  le  législatif  et  le  judiciaire. 


Voir  plus  haut. 
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D'après  elle  encore,  le  Reichstag  choisit  son  Président,  ses  Vice- 
Présidents,  ses  secrétaires,  fixe  lui-même  son  règlement  et,  entre  deux 
sessions  ou  deux  législatures,  le  Président  et  les  Vice-Présidents  con- 
tinuent de  vaquer  aux  affaires  de  l'Assemblée.  On  retrouve  ces  dis- 
positions en  France,  où  les  deux  Chambres  élisent  leurs  Présidents 
respectifs,  et  en  Angleterre,  où  la  Chambre  des  Communes,  qui  ne 
possède  pas  en  théorie  le  droit  d'élire  son  Président,  procède  prati- 
quement à  cette  élection.  En  France,  comme  en  Allemagne,  les  Pré- 
sidents des  Chambres  n'ont  d'autres  attributions  que  celles  qui  se 
rapportent  à  la  direction  des  débats  et  des  travaux  de  l'Assemblée 
et  chaque  Chambre  fixe  librement  son  règlement.  La  Constitution 
de  Weimar  a,  selon  toute  évidence,  cherché  à  mettre  au  point  cette 
question,  demeurée  obscure  et  complexe  dans  la  Constitution  bis- 
marckienne,  tout  en  conservant  plusieurs  éléments  traditionnels. 
Comme  en  France  et  en  Angleterre,  publicité  complète  des  séances. 
En  ce  qui  concerne  le  huis-clos,  la  Constitution  de  Weimar  semble  se 
conformer  au  système  français.  Pour  les  garanties  individuelles,  mêmes 
principes  de  part  et  d'autre,  l'immunité  ayant  pour  but  d'assurer  l'in- 
dépendance et  le  libre  fonctionnement  de  l'Assemblée.  D'après  les 
Constitutions  allemande  et  française,  aucun  député  ne  peut  être  pour- 
suivi pour  ses  opinions  ou  ses  votes,  règle  qui  est  d'origine  anglaise 
Aucun  député  ne  peut  être  pénalement  poursuivi  qu'avec  l'assen 
timent  du  Parlement,  sauf  en  cas  de  flagrant  délit.  Le  droit  anglais 
diffère  un  peu,  sur  ce  point,  du  droit  allemand  et  français.  La  Consti 
tution  de  Weimar  complète  ces  dispositions  dans  un  sens  favorable 
au  Parlement,  si  bien  que  nombre  de  juristes  allemands  lui  reprochent 
de  donner  trop  d'avantages  au  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoir  judi 
ciaire.  Tandis  que  la  Constitution  française  prévoit  une  indemnité 
parlementaire,  la  Constitution  de  Weimar  n'admet  que  l'indemnité 
de  voyage. 

Il  est  évident  que  le  Reichstag  actuel  possède  à  peu  près  toutes 
les  attributions  essentielles  des  Chambres  françaises  en  ce  qui  con- 
cerne la  formation  des  lois,  le  vote  du  budget,  l'emploi  des  revenus 
pour  les  dépenses  publiques,  le  contrôle  du  pouvoir  exécutif  et  l'appro- 
bation de  certains  actes  gouvernementaux  tels  que  traités,  déclaration 
de  guerre,  etc.  La  Constitution  de  Weimar  élargit  considérablement, 
dans  le  sens  français,  les  prérogatives  du  Reichstag. 

En  conférant  au  Reichstag  l'initiative,  la  Constitution  de  Weimar 
ne  fixe  pas  plus  que  la  Constitution  française  les  modalités  pour  la 
proposition  d'une  loi.  C'est  au  règlement  du  Reichstag  à  résoudre  la 
question.  Les  amendements  sont  admis  de  part  et  d'autre.  Les  deux 
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Constitutions  laissent  aussi  au  règlement  le  droit  et  le  soin  de  fixer 
l'essentiel  en  ce  qui  concerne  les  délibérations  et  le  vote  décisif.  Les 
règles  françaises  qui  relèvent  de  la  dualité  des  Chambres  n'intéressent 
pas  la  Constitution  de  Weirnar.  Mais  il  est  évident,  d'autre  part,  que 
celle-ci  impose  au  pouvoir  législatif  du  Reichstag,  en  théorie  du  moins, 
plus  de  limites  que  la  Constitution  de  1875  n'en  assigne  aux  Chambres 
françaises.  Ici,  on  ne  prévoit  guère  que  l'initiative  du  Président  et  le 
droit  qu'il  a  de  demander  aux  Chambres  une  seconde  délibération, 
droit  dont  il  ne  peut  d'ailleurs  user  que  rarement.  La  Constitution  de 
Weirnar,  au  contraire,  accorde  aux  organes  voisins  du  Reichstag  la 
possibilité  de  mettre  obstacle  à  la  promulgation  des  lois  qu'il  a  votées. 
Le  droit  de  veto  du  Reichsrat  a  plus  d'importance  qu'il  n'y  paraît  au 
premier  abord  et  il  faut  y  ajouter  le  Référendum,  toujours  menaçant, 
bien  que  difficilement  applicable.  Par  là  la  démocratie  allemande  se 
rapproche,  en  principe,  de  la  démocratie  immédiate  et  s'efforce  de 
restreindre  l'idée  représentative  du  parlementarisme  occidental.  Le 
vote  du  budget  est  toutefois  l'acte  qui  réalise  de  la  manière  la  plus 
complète  le  pouvoir  qu'a  le  Parlement  en  matière  de  finances.  La 
Constitution  de  Weirnar  donne  ici  au  Reichstag  les  prérogatives  essen- 
tielles des  Parlements  anglais  et  français.  Mais  le  Reichstag  partage 
ses  attributions  avec  le  Reichsrat.  C'est  au  Reichstag  et  au  Reichs- 
rat que  le  Ministre  des  Finances  rend  annuellement  compte  de  l'emploi 
des  deniers  publics. 

La  Constitution  de  Weirnar  a  renforcé  considérablement  le  con- 
trôle parlementaire,  grâce  à  la  responsabilité  politique  et  pénale  des 
Ministres  et  du  Président  que  le  Reichstag  peut  faire  tomber  ou  des- 
tituer. Il  convient  d'ajouter  toutefois  qu'en  Allemagne  les  membres 
du  gouvernement  ne  sont  pas  nécessairement  des  parlementaires 
comme  en  France  et  que  la  démission  du  Ministère  n'est  théorique- 
ment obligatoire  que  si  le  Reichstag  émet  un  vote  de  méfiance  précis. 
Une  simple  défaite  parlementaire,  qui  mettrait  seulement  obstacle 
au  vote  de  confiance,  ne  suffit  pas  à  jeter  le  Ministère  à  bas.  N'empêche 
que  l'Allemagne  adopte  nettement,  sur  ce  point  capital,  le  régime  par- 
lementaire et  sort  à  tout  jamais  du  constitutionnalisme  monarchique. 
Quant  aux  Commissions  d'enquête,  nombre  de  juristes  allemands  en 
blâment  le  principe.  Mais  la  Constitution  de  Weirnar  ne  les  en  a  pas 
moins  instituées,  moins  peut-être  pour  le  contrôle  parlementaire  que 
pour  la  défense  des  minorités.  Si  on  y  ajoute  toutefois  l'usage  des 
questions  et  interpellations  qui,  sans  être  sanctionné  par  le  texte 
constitutionnel,  tend  à  s'établir  en  Allemagne,  on  voit  que  le  Reichstag 
détient  les  organes  de  contrôle  essentiels. 
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Le  vrai  gouvernement  parlementaire,  c'est,  en  somme,  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  ministérielle  poussé  à  ses  dernières  limites. 
C'est  le  gouvernement  de  Cabinet,  qui  suppose  la  séparation  nette 
entre  pouvoir  législatif  et  pouvoir  exécutif.  Mais  dans  quelle  mesure 
la  Constitution  de  Weimar  le  réalise-t-elle  ?  Le  système  allemand  sa- 
tisfait aux  trois  conditions  essentielles  de  la  responsabilité  gouver- 
nementale. Le  Président  n'étant  pas  politiquement  responsable,  ce 
sont  les  Ministres  qui,  par  la  contresignature,  prennent  la  respon- 
sabilité de  ses  actes.  Mais  cette  irresponsabilité  présidentielle  est 
limitée  par  ce  fait  que  le  Reichstag,  en  cas  de  grave  conflit  avec  le 
Président,  peut  soumettre  le  litige  au  Référendum.  De  toutes  ma- 
nières, l'introduction  de  la  responsabilité  ministérielle  dans  la  Consti- 
tution de  Weimar  est  l'un  des  grands  progrès  accomplis  par  l'Alle- 
magne politique  contemporaine.  Elle  se  rapproche  par  là,  théorique- 
ment du  moins,  des  démocraties  occidentales  telles  que  Ja  France  et 
l'Angleterre.  Mais  on  sait  quels  obstacles  pratiques,  quelles  traditions 
s'opposent  encore  à  un  fonctionnement  normal  et  régulier  de  ce  sys- 
tème en  Allemagne.  Les  fractions  politiques  composant  elles-mêmes 
le  Cabinet  à  leur  guise,  ce  dernier  n'est  trop  souvent  qu'un  Bureau 
exécutif  sans  véritable  responsabilité. 1)  Et  sur  lui  pèse  l'influence 
trop  directe  de  la  bureaucratie. 

Il  est  logique  que  les  Ministres  soient  choisis  dans  la  majorité 
parlementaire  et  soient  membres  du  Parlement.  Cette  règle  n'est  pas 
considérée  comme  absolue  en  Allemagne,  où  l'idée  du  Ministre  com- 
pétent et  technicien  l'emporte  souvent  sur  celle  du  Ministre  parle- 
mentaire. 2)  Il  y  a  là  un  grave  danger,  le  Cabinet  tendant  à  devenir, 
comme  nous  venons  de  l'indiquer,  une  simple  Commission  exécutive 
choisie  par  les  partis  du  Reichstag.  Le  Cabinet  n'a  de  vraie  respon- 
sabilité que  s'il  tient  ses  pouvoirs  du  Chef  de  l'Etat,  ce  dernier  tenant 
compte  de  la  situation  parlementaire.  Le  Cabinet  doit  être  également 
homogène,  c'est-à-dire  prendre  en  corps  les  décisions  gouvernemen- 
tales. Il  doit  y  avoir,  entre  ses  membres,  une  réelle  unité  de  vues. 
C'est  précisément  en  vue  de  cette  homogénéité  que,  dans  des  démo- 
craties telles  que  la  France  et  l'Angleterre,  le  Chef  de  l'Etat  nomme 
le  Président  du  Conseil,  que  celui-ci  choisit  ses  Ministres,  coordonne 
ensuite  leur  action,  parle  devant  les  Chambres  au  nom  du  Cabinet  total. 

x)  Voir  notre  Conclusion. 

2)  Voir  en  part.  Stresemann,  S.  B.  4/3,  496-497.  Il  souhaite  qu'on  admette 
en  Allemagne,  comme  en  Angleterre,  des  sécrétaires  et  des  sous-secrétaires 
d'Etat,  c'est-à-dire,  dans  chaque  département  administratif,  un  parlemen- 
taire et  un  technicien. 
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Il  va  alors  de  soi  que  les  Ministres  sont  politiquement  et  solidaire- 
ment responsables  devant  les  Chambres,  cette  responsabilité  étant 
collective  pour  tout  acte  de  politique  générale  décidé  par  le  Cabinet 
total,  individuelle  quand  il  s'agit  d'un  acte  intéressant  un  seul  dé- 
partement ministériel.  Responsabilité  purement  politique,  et  qui  a 
pour  sanction  la  perte  du  pouvoir.  Le  Cabinet  démissionne  en  entier. 
Il  y  a  ainsi,  non  pas  séparation  tranchée  ou  confusion,  mais  péné- 
tration réciproque  entre  l'exécutif  et  le  législatif.  C'est  le  gouverne- 
ment dit  de  Cabinet,  système  que  l'Angleterre  a  pratiqué  la  première, 
que  la  France  a  ensuite  imité.  Ce  gouvernement  de  Cabinet  est  partout 
à  peu  près  le  même  dans  les  pays  où  il  a  été  introduit.  Mais  chaque 
nation  l'adapte  à  ses  mœurs  et  à  son  génie  politiques  propres.  C'est 
en  Angleterre  qu'en  raison  des  deux  grands  partis  rivaux  il  a  trouvé 
le  terrain  le  plus  favorable.  En  France,  les  conditions  de  milieu  étaient 
déjà  moins  favorables.  En  Allemagne,  le  morcellement  des  partis  nuit 
en  général  à  l'homogénéité  du  Cabinet  et  remplace  le  gouvernement 
de  Cabinet  par  le  gouvernement  de  l'Assemblée,  créant  une  sorte  de 
conflit  latent  entre  bureaucratie  et  Parlement.  Mais  il  faut  bien  re- 
connaître que  la  crise  du  régime  parlementaire  est  plus  ou  moins  ou- 
verte dans  toutes  les  nations  européennes,  à  commencer  par  l'Angle- 
terre où  la  puissance  croissante  du  Parti  travailliste  détruit  l'ancien 
dualisme  politique  et  rend  la  situation  plus  complexe.  La  démocratie 
parlementaire  allemande  arrive  trop  tard.  Elle  se  fonde  en  plein  dé- 
sarroi des  institutions  parlementaires  les  plus  consacrées.  Elle  n'a  pas 
eu  le  temps  de  s'y  affermir  qu'elle  se  heurte  déjà  aux  difficultés  les 
plus  graves.  De  là  ce  fait  que,  jusqu'ici,  le  Reichstag  forge  les  Cabinets 
par  négociations  secrètes  entre  fractions  politiques,  que  les  conditions 
dans  lesquelles  se  font  et  se  défont  les  Ministères  sont  plus  conformes 
aux  vieilles  traditions  bismarckiennes  qu'à  celles  du  démocratisme 
occidental.  Théoriquement,  la  Constitution  de  Weimar  instaure  le 
régime  parlementaire.  Pratiquement,  la  proportionnelle,  les  habi- 
tudes des  partis  disciplinés,  les  difficultés  de  la  coalition  gouverne- 
mentale et  l'influence  de  la  bureaucratie,  sans  compter  celle  du  Reichs- 
rat  et  du  Reichswirtschaftsrat  en  compromettent  le  fonctionnement. 

La  Constitution  de  Weimar  admet,  en  outre,  tous  les  moyens  de 
contrôle  des  démocraties  parlementaires:  responsabilité  pénale  du 
Président  et  des  Ministres,  présence  indispensable  du  Cabinet  aux 
séances  de  la  Chambre,  questions  et  interpellations.  Mais,  comme  on 
l'a  vu,  la  responsabilité  pénale  du  Président  élu  par  le  peuple  le  rend 
solidaire  du  Gouvernement  et  diminue  son  indépendance.  Celle  du 
Gouvernement  n'a  plus  guère  de  sens  depuis  que  la  responsabilité 
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politique  est  établie  et  Ta  remplacée  après  avoir  procédé  d'elle.  C'est 
l'interpellation  qui  est,  en  particulier,  le  vrai  moyen  de  mettre  en  jeu 
la  responsabilité  politique,  puisqu'elle  implique  un  débat  général  et 
aboutit  à  un  jugement  que  l'une  des  Chambres  prononce  au  sujet 
d'un  acte  gouvernemental.  C'est  une  habitude  essentiellement  fran- 
çaise, qui  devient  ici,  très  souvent,  un  abus.  La  pratique  des  questions 
est  plutôt  anglaise.  En  Allemagne,  même  résultat.  D'après  la  Consti- 
tution, le  Reichstag  peut  exiger  la  présence  des  membres  du  gouver- 
nement. Le  texte  ne  parle  pas  des  questions  ou  interpellations.  Mais 
la  pratique  tend  à  les  consacrer.  La  question  est  cependant  ici  moins 
employée  qu'en  France  ou  en  Angleterre.  Quant  à  l'interpellation, 
elle  doit  être  signée  par  30  députés  et  elle  n'aboutit  jamais  à  un  vote. 
Il  y  a  donc,  en  Allemagne,  de  sérieuses  restrictions  à  ce  contrôle  effectif 
du  Reichstag  sur  le  Gouvernement.  Les  Commissions  d'enquête  vien- 
nent compléter  tous  ces  moyens. 1)  Mais  la  Constitution  de  Weimar 
ne  prévoit  rien  pour  le  contrôle  administratif  du  Reichstag.  Car  elle 
réserve  ce  contrôle  au  Reichsrat. 

En  résumé,  les  différences  entre  parlementarisme  allemand  et 
parlementarisme  franco-anglais  ne  sont  pas,  dans  le  domaine  de  la 
théorie,  essentielles.  Le  Reichstag  possède  bien,  en  principe,  toutes 
les  prérogatives  importantes  d'un  grand  Parlement  occidental.  C'est 
le  fonctionnement  même  du  régime,  ce  sont  les  influences  latérales 
qui  laissent  apparaître  les  divergences  réelles.  La  Constitution  de 
Weimar  ne  cherche  pas  à  diminuer  le  Reichstag,  à  l'abaisser  au  même 
rang,  par  exemple,  que  la  Chambre  des  Représentants  américaine. 
Mais,  sournoisement,  elle  impose  de  solides  limites  à  son  action  légis- 
lative et  à  son  contrôle.  Elle  invente  l'absolutisme  parlementaire  pour 
mieux  arrêter  l'élan  normal  de  la  démocratie.  En  même  temps,  elle 
tend  à  diviser  entre  les  éléments  du  Cabinet,  entre  le  Chancelier  et  ses 
Ministres,  la  responsabilité  politique.  Par  là  elle  compromet  le  principe 
de  la  collégialité,  qui  est  une  conséquence  directe  de  la  responsabilité 
collective  du  Cabinet.  Et  elle  crée,  entre  bureaucratie  administrative, 
action  parlementaire,  influence  des  Etats  ou  des  groupes  profession- 
nels, c'est-à-dire  entre  Gouvernement,  Reichstag,  Reichsrat  et  Reichs- 
wirtschaftsrat,  un  antagonisme  sourd  et  profond  qui  désagrège  la 
construction  démocratique  et  en  paralyse  le  fonctionnement. 

4.  Reste  l'importante  question  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
La  France  et  les  Etats-Unis  sont  demeurés  fidèles  à  ce  principe.  Les 
attributs  distincts  de  la  souveraineté  ne  sont  ici  délégués,  en  théorie, 


*)  Sur  l'imitation  du  système  anglais,  voir  V.  A.  8/4,  4,  5-6,  13. 
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qu'à  des  titulaires  également  distincts.  Dans  la  démocratie  de  type 
présidentiel,  cette  séparation  est  aussi  complète  que  possible.  Les 
détenteurs  du  pouvoir  exécutif,  le  Président  et  les  Ministres,  ne  sont 
pas  responsables  devant  le  Parlement.  Le  Président  est  l'élu  du  peuple 
et  nomme  les  Ministres  qui  dépendent  uniquement  de  lui.  On  a  ici 
une  sorte  de  bloc  exécutif  à  côté  du  bloc  législatif,  nonobstant  le  veto 
législatif  du  Président  qui  est  en  même  temps  une  contradiction  et 
une  défense  indispensable.  Dans  la  démocratie  parlementaire  de  type 
français,  il  y  a  plutôt  à  la  fois  séparation  et  collaboration  des  pouvoirs. 
Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  sont  indépendants  l'un 
de  l'autre,  mais  de  manière  relative,  puisque  le  Président  est  choisi 
par  le  Parlement  et  que  les  Ministres  sont,  à  leur  tour,  choisis  par  le 
Président  parmi  des  parlementaires.  Les  deux  pouvoirs  ne  peuvent 
donc  s'exercer  que  par  collaboration.  Ici  le  Parlement  n'accomplit 
pas  seulement  des  fonctions  législatives.  Il  contrôle  également  ce 
pouvoir  exécutif  qu'il  nomme  directement  et  indirectement.  Dire, 
comme  M.  Brunet, x)  que  l'Allemagne  adopte  résolument  ce  système, 
c'est  exagérer.  Comme  d'habitude,  la  Constitution  de  Weimar  fait 
ici  des  emprunts  au  système  parlementaire  et  au  système  présidentiel. 
Pour  bien  marquer  l'indépendance  des  pouvoirs,  elle  confie  directe- 
ment au  peuple  l'élection  présidentielle  et  elle  donne  au  Président  le 
droit  de  nommer  et  de  renvoyer  le  Chancelier  et  les  Ministres.  Voilà 
pour  le  système  présidentiel.  D'autre  part,  pour  assurer  leur  collabo- 
ration nécessaire,  elle  a  recours  au  système  parlementaire,  puisque 
l'exécutif  est  responsable  devant  le  législatif.  Dans  le  système  alle- 
mand, le  pouvoir  exécutif  est  donc  plus  indépendant  que  dans  le 
système  français,  tout  en  étant  sérieusement  contrôlé  grâce  à  la  con- 
tresignature  des  actes  présidentiels  et  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle. Le  pouvoir  législatif  est  indépendant,  lui  aussi,  et,  en  même 
temps,  limité  par  le  jeu  des  multiples  organes  démocratiques.  Quant 
au  pouvoir  judiciaire,  le  chapitre  sur  la  Justice  en  établit  aussi  l'in- 
dépendance. 

On  peut  soutenir  que  la  Constitution  de  Weimar  pousse  à  ses 
extrêmes  limites  cette  idée  que  la  modération  même  du  Gouverne- 
ment assure  la  liberté  politique  et  que,  la  plénitude  du  pouvoir  n'étant 
détenue  que  par  le  peuple  total,  aucun  pouvoir  partiel  ne  doit  être 
absolument  souverain;  que  le  pouvoir  doit  arrêter  le  pouvoir  et  que 
les  pouvoirs  entre  lesquels  se  répartit  la  souveraineté  populaire  doivent 
s'équilibrer.  Mais  la  séparation  rigoureuse  des  pouvoirs  est  impossible. 


*)  Op.  cit.,  186. 
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Wilson  n'a-t-il  pas  fait  lui-même  la  critique  de  la  Constitution  des 
Etats-Unis  qui,  à  son  sens,  contient  trop  de  contrepoids  et  de  freins  ? 
Et  certains  députés  de  Weimar  n'accusent-ils  pas  également  la  future 
Constitution  d'abuser  des  garanties  dites  «  démocratiques  »  ?  Qu'en 
est-il  alors,  exactement,  de  la  séparation  des  pouvoirs  telle  que  la  réalise 
la  démocratie  allemande  ? x)  Il  faut  examiner  la  question  de  plus  près. 

L'application  du  système  des  freins  et  contrepoids  prend,  dans 
les  démocraties  modernes,  en  général  deux  formes. 2)  Ou  bien  la  Consti- 
tution restreint  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  législative  en  lui  imposant 
certains  délais,  certaines  formalités  à  observer,  telle  majorité  à  attein- 
dre pour  des  décisions  d'importance  particulière,  en  lui  interdisant 
enfin  l'accès  de  certains  domaines.  Ou  bien  on  répartit  le  pouvoir  sou- 
verain du  peuple  entre  les  divers  organes  de  l'autorité.  L'exécutif 
sera  indépendant  du  législatif.  Et,  en  face  de  l'Assemblée  législative 
on  installera  une  autre  autorité,  personne  ou  corps,  sans  la  collabo 
ration  de  laquelle  les  décisions  de  l'Assemblée  resteront  sans  valeur 
Dans  le  premier  cas,  système  de  freins;  dans  le  second,  système  de 
contrepoids. 

Or  la  Constitution  américaine,  comme  la  Constitution  romaine 
met  tous  ses  soins  à  diviser  et  à  subdiviser  le  pouvoir  entre  divers 
organes,  à  multiplier  les  restrictions  et  les  freins.  Le  pouvoir  législatif 
est  tout  d'abord  réparti  entre  deux  organes,  Sénat  et  Chambre,  qui 
tendent  à  se  contrebalancer  mutuellement.  En  face  de  lui,  le  veto 
de  l'exécutif.  Mais,  à  son  tour,  l'exécutif  est  limité  par  ce  droit  que 
détient  le  Sénat  de  désapprouver  ses  actes.  Le  pouvoir  judiciaire 
interprète  de  la  Constitution,  a  pour  fonction  de  déclarer  nul  tout  acte 
gouvernemental  qui  serait  contraire  à  la  volonté  populaire  repré- 
senté par  la  Constitution.  La  souveraineté  du  peuple  trouve  ici  tou- 
jours le  moyen  d'intervenir.  En  France  et  en  Angleterre,  c'est  surtout 
la  seconde  Chambre  qui  fait  fonction  de  contrepoids.  Il  s'agit  ici,  avant 
tout,  de  prévenir  toute  action  trop  rapide  de  l'Assemblée  législative 
On  y  parvient,  soit  en  réglant  par  la  Constitution  le  fonctionnement 
de  l'Assemblée,  soit  en  réservant  à  l'action  directe  du  peuple  certaines 
matières  que  l'on  soustrait  à  la  compétence  de  l'Assemblée,  soit  en 
donnant  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  rejeter  les  lois  votées  par 
l'Assemblée,  soit  en  soumettant  ces  lois  au  Référendum,  soit  enfin 
et  surtout  par  la  seconde  Chambre. 

!)  Voir  V.  A.  7/4,  12.  Quarck  déclare  ici  :  «  Die  Trennung  von  Gesetz- 
gebung,  Rechtsprechung  und  Verwaltung  zieht  sien  durch  die  ganze  Ver- 
fassung  hindurch».  C'est  ce  qu'il  faut  précisément  examiner. 

2)  J.  Bryce,  op.  cit.,  II.  428. 


DÉMOCRATIE  ALLEMANDE  ET  DÉMOCRATIES  OCCIDENTALES 


369 


Il  est  facile  de  voir  que  la  Constitution  de  Weimar  use  de  tous 
ces  moyens  à  la  fois.  Si  elle  n'a  pas  le  système  des  deux  Chambres, 
on  peut  toutefois  affirmer  que  le  Reichsrat  et  le  Reichswirtschaftsrat 
sont  deux  Assemblées  que  le  Reichstag  doit  consulter  dans  plusieurs 
cas  précis  et  qui  peuvent  restreindre  dans  une  certaine  mesure  le  pou- 
voir législatif  du  Reichstag.  Elle  multiplie,  plus  encore  qu'aucune 
Constitution,  les  freins  et  les  contrepoids.  La  souveraineté  populaire 
est  ici  aussi  subdivisée  que  possible,  puisque,  appartenant  au  peuple 
entier,  elle  s'exprime  à  la  fois  par  le  Référendum,  le  Président,  le 
Gouvernement,  le  Reichstag,  le  Reichsrat  et  le  Reichswirtschaftsrat. 
Ici  le  pouvoir  législatif,  en  l'espèce  le  Reichstag,  est  limité  de  toutes 
manières.  Il  trouve  des  contrepoids  dans  les  organes  voisins,  puisqu'il 
partage  l'initiative  avec  le  Gouvernement,  le  Reichsrat  et  le  Reichs- 
wirtschaftsrat et  que,  d'autre  part,  les  lois  qu'il  vote  peuvent  être 
retardées  dans  leur  promulgation  par  les  actions  combinées  du  Pré- 
sident, du  Reichsrat,  du  Référendum,  de  la  minorité  parlementaire  du 
1/3.  Il  est  également  gêné  par  toutes  sortes  de  freins,  par  la  majorité 
des  2/3  quand  il  s'agit  de  modifier  la  Constitution,  de  prononcer  le 
huis-clos  des  séances,  d'en  appeler  au  Référendum  contre  le  Président, 
de  mettre  en  accusation  le  Gouvernement,  sans  oublier  les  motions 
préalables  de  50,  de  100  députés  ou  du  1/5  des  députés  suivant  les  cas. 
Inversement,  l'exécutif  est,  sur  de  multiples  points,  gêné  par  le  légis- 
latif. Il  trouve  tout  d'abord,  dans  l'Assemblée  législative,  l'organe  de 
contrôle  gouvernemental  indispensable,  suivant  les  règles  du  système 
parlementaire.  Il  est  ensuite  limité,  dans  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tions, par  l'action  des  autres  organes  ou  par  certaines  restrictions. 
On  connaît  les  limites  multiples  que  rencontrent  les  pouvoirs  prési- 
dentiels. Le  Gouvernement  est  également  assez  limité  par  le  contrôle 
du  Reichsrat.  Quant  au  pouvoir  judiciaire,  si  la  Constitution  proclame 
son  indépendance,  elle  ne  lui  confère  pas,  comme  aux  Etats-Unis,  le 
droit  d'examen.  Seulement,  elle  fait  de  la  Haute-Cour  de  Justice 
l'instance  suprême  devant  laquelle  comparaîtront  le  Président  et  les 
Ministres  s'ils  violent  les  lois  ou  la  Constitution.  Car,  dans  une  démo- 
cratie parlementaire  comme  l'Allemagne,  si  les  tribunaux  avaient  le 
droit  d'examiner  les  lois  du  Reich  au  point  de  vue  de  leur  accord  avec 
la  Constitution,  ce  serait  une  grave  menace  pour  la  séparation  et  l'équi- 
libre des  pouvoirs. 

Comme  toute  démocratie  parlementaire,  la  démocratie  allemande 
tend  à  ruiner  la  séparation  des  pouvoirs  en  donnant  la  prépondé- 
rance au  Parlement.  Elle  contient  les  éléments  de  cette  séparation 
et  de  cet  équilibre.  Mais,  en  théorie  du  moins,  elle  donne  le  gouverne- 
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ment  effectif  au  Reichstag. 1)  Le  parlementarisme  rejette  cette  sépa- 
ration qui  cherche,  comme  en  Amérique,  à  exclure  le  Parlement  de 
l'exécutif  et  de  la  pratique  administrative.  Mais  ceci  ne  veut  pas  dire 
qu'en  Allemagne  le  Gouvernement  soit  soumis  au  Parlement.  Malgré 
les  apparences,  la  bureaucratie  fait  ici  valoir  ses  droits.  La  composition 
du  Gouvernement,  ses  rapports  avec  le  Reichstag,  le  rôle  du  Reichsrat, 
autant  de  facteurs  qui  s'opposent  à  la  prépondérance  réelle  du  Par- 
lement. 2)  Dans  l'Allemagne  bismarckienne,  l'équilibre  était  rompu 
en  faveur  du  Gouvernement  et  de  l'exécutif.  Car  ici  le  Conseil  Fédéral 
cumulait  les  attributions  législatives,  les  attributions  administra- 
tives, même  les  fonctions  judiciaires.  Pour  maintenir  le  Gouvernement 
actuel  en  équilibre  avec  le  néo-parlementarisme,  il  n'y  avait  précisé- 
ment qu'à  transmettre  au  nouvel  organe  fédéral,  au  Reichsrat,  une 
partie  de  l'héritage  de  l'ancien  Conseil  Fédéral.  C'est  pourquoi,  dans 
la  démocratie  weimarienne,  le  principe  de  la  séparation  et  de  l'équi- 
libre des  pouvoirs  cherche  à  s'affirmer  à  la  fois  contre  l'ancien  abso- 
lutisme monarchique,  pour  mettre  fin  à  toute  tentative  de  réaction; 
contre  toute  dictature  prolétarienne  ou  populaire,  pour  prévenir  la 
révolution  sociale;  contre  la  prépondérance  absolue  du  Parlement, 
pour  empêcher  l'occidentalisation  de  la  politique  allemande.  Seule- 
ment, à  force  de  s'opposer  à  l'action  parlementaire,  qui  est  cependant 
son  principe  et  sa  raison  d'être,  la  démocratie  allemande  risque  fort 
de  livrer  le  Gouvernement  à  l'influence  de  pouvoirs  secondaires  dont 
l'action  peut  être  bien  plus  dangereuse  que  celle  du  Parlement,  à  l'in- 
fluence des  Etats-Pays,  ou  des  classes  professionnelles,  ou  de  la  bureau- 
cratie. C'est  pourquoi  la  menace  de  décomposition  ne  vient  pas,  dans 
l'Etat  allemand,  d'une  séparation  des  pouvoirs  qui  serait  poussée  à 
l'extrême,  mais  de  l'affirmation  de  pouvoirs  latéraux,  d'ordre  poli- 
tique, économique,  professionnel  ou  même  confessionnel  qui,  agissant 
en  marge  de  l'Etat  lui-même,  ébranlent  peu  à  peu  son  autorité.  Le 
mythe  de  l'absolutisme  parlementaire,  qui  n'est  qu'une  conséquence 
de  la  théorie  organiciste,  compromet  l'œuvre  de  Weimar  et  lui  donne 
une  apparence  hypocrite  et  équivoque. 

Tel  est  donc  le  système  politique  institué  par  la  Constitution  de 
Weimar.  Comparé  à  celui  des  démocraties  occidentales,  il  apparaît 

*)  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  70-71.  «Die  deutsche  Reichsverfassung 
enthâlt  denn  auch  in  der  Tat  nur  mehr  âusserliche  Anklànge  an  die  Gewal- 
tentrennung,  die  sich  vornehmlich  in  ihrer  eigenen  Systematik  ankùndigen, 
wâhrend  sie  sonst  mit  allen  erdenklichen  Mitteln  darauf  hinzielt,  die  Reichs- 
regierung  in  die  Hànde  des  Reichstages  zu  liefern.  »  Voir  encore  314-315, 
322-323. 

2)  Idem.  86. 
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comme  participant  à  la  fois  du  système  présidentiel,  du  système  par- 
lementaire et  du  système  suisse,  avec  prépondérance  du  second.  L'As- 
semblée de  Weimar  a  savamment  combiné  les  éléments  essentiels 
des  démocraties  modernes.  Mais  ses  origines  mêmes,  la  persistance 
de  la  préoccupation  organiciste,  la  proportionnelle,  les  doctrines  et 
les  pratiques  traditionnelles  des  partis,  l'insigne  faiblesse  de  l'esprit 
démocratique  bourgeois,  la  multiplicité  des  freins  et  contrepoids  don- 
nent à  l'ensemble  un  aspect  lourd  et  embarrassé.  On  peut  toujours  se 
demander  où  est  le  pouvoir  en  Allemagne,  alors  qu'on  le  sait  pour  la 
France,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Or,  comment  le  saurait-on  pour 
une  démocratie  politique  qui  veut  être  à  la  fois  présidentielle,  parle- 
mentaire et  populaire  ?  Comment  les  aurait-on  surtout  pour  une  dé- 
mocratie qui,  à  côté  de  la  démocratie  politique,  recueille  le  lourd 
héritage:  i°  de  la  Constitution  fédérale  hétérogène  et  inorganique  de 
l'Allemagne  ;  2°  de  la  tradition  corporative,  bureaucratique  et  profes- 
sionnelle, dans  un  pays  géographiquement  morcelé  en  territoires  non- 
équivalents  et  où  la  décentralisation  administrative  est  un  dogme 
intangible. 

IV.  Dans  le  domaine  de  la  démocratie  sociale,  la  comparaison 
n'en  est  pas  moins  suggestive.  C'est  ici,  évidemment,  que  la  Consti- 
tution de  Weimar  s'affirme  avec  le  plus  d'originalité  et  qu'elle  est  le 
plus  fidèle  au  génie  germanique.  C'est  ici  qu'apparaît  cette  contra- 
diction singulière  que  Naumann  signalait,  à  Weimar,  entre  l'indi- 
vidualisme occidental  et  le  nouveau  socialisme. 1)  D'une  part,  la  Consti- 
tution de  Weimar  instaure  un  régime  parlementaire  qui,  bien  que 
très  alourdi,  emprunte  ses  données  essentielles  à  l'individualisme  occi- 
dental. La  démocratie  moderne,  qu'elle  soit  présidentielle,  parlemen- 
taire ou  populaire,  a  été  créée  par  des  peuples  qui  ont  su  lutter  pour 
incarner  le  meilleur  d'eux-mêmes  dans  un  système  politique  donné. 
L'Allemagne  instaure  d'un  coup  un  système  analogue,  mais  pour  un 
peuple  vaincu  dont  il  faut  soudainement  corriger  tout  le  passé,  dont 
la  pensée  et  la  psychologie  politiques  ont  été  jusqu'alors  formées  par 
une  éducation  toute  différente.  Le  régime  parlementaire  n'est  guère 
soutenu,  en  Allemagne,  que  par  les  socialdémocrates  pour  les  fins  du 
socialisme,  par  une  partie  du  Centre  pour  les  fins  du  catholicisme, 
par  une  poignée  de  démocrates  bourgeois  pour  lui-même.  C'est  pour- 

1)  Voir  Léo  Wittmayer,  op.  cit.,  53  :  «  Dieser  Zwiespalt  zwischen  den  bei- 
den  grossen  Ursprungsrichtungen  ...  durchzieht  au  ch.  den  zweiten  Hauptteil 
der  Verfassung,  wo  die  klassischen  Grundrechte  des  Liberalismus  lângs  der 
Grenze  formaler  Demokratie  mit  den  gemeinwirtschaftlichen  Bestrebungen 
der  Verfassung  hart  aneinander  geraten  mûssen.  » 

24* 
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quoi  les  préoccupations  véritables  des  partis  apparaissent  avec  bien 
plus  de  netteté  dans  le  plan  de  réorganisation  constitué  par  les  Droits 
Fondamentaux  que  dans  le  cadre  politique  nouveau  hâtivement 
construit  par  la  nation.  Ici,  le  «  Gruppenmensch  »  et  le  «  Volksstaat  » 
germaniques  s'affirment  contre  l'Etat  juridique  et  individualiste  occi- 
dental. Non  que  les  démocraties  occidentales  n'aient  pas  entrevu  ce 
problème  et  ne  cherchent  pas,  aujourd'hui  surtout,  à  le  résoudre. 
Aucune  d'elles  ne  peut  échapper  au  devoir  d'organisation  économique 
collective  ou  d'intégration  sociale.  Mais,  en  vertu  même  de  leur  his- 
toire et  de  leurs  traditions,  elles  ne  le  mettent  pas  encore  au  premier 
plan.  Fortes  de  leurs  habitudes  démocratiques  et  individualistes  sécu- 
laires, elles  peuvent  les  corriger  maintenant  dans  le  sens  de  l'organi- 
sation collective  des  énergies  nationales.  En  Allemagne,  au  contraire, 
l'idéal  d'organisation  et  d'intégration  a  toujours  été  prépondérant. 
Il  passe  de  Y  «  Obrigkeitsstaat  »  au  «  Volksstaat  ».  Il  est  à  la  base  de 
tout  le  système  et  gêne  l'action  des  libres  forces  démocratiques. 
Comme  le  régime  déchu,  la  démocratie  allemande  ne  forme  guère 
encore  que  des  travailleurs  professionnels,  des  groupes  compacts  et 
disciplinés  qui  défendent  avant  tout  leurs  intérêts.  Ces  groupes  peu- 
vent-ils, à  défaut  de  citoyens,  assurer  le  fonctionnement  de  la  démo- 
cratie? C'est  la  question  essentielle. 

Que  projetaient  les  Allemands  quand,  à  Weimar,  ils  ont  établi  les 
fondements  de  leur  démocratie  sociale  ?  Tout  d'abord,  le  système  des 
Conseils  pour  satisfaire  les  socialistes  modérés.  Puis  une  solution  assez 
vieillote  du  problème  des  rapports  entre  Eglise  et  Etat  et  de  l'école 
confessionnelle,  afin  de  satisfaire  le  Centre  et  les  partis  de  droite  sou- 
cieux de  l'avenir  des  Eglises  Evangéliques.  En  outre,  une  démocrati- 
sation très  prudente  de  l'école,  de  la  justice,  du  statut  des  fonction- 
naires, de  la  vie  familiale  dans  le  sens  du  «  Volksstaat  ».  Quant  aux 
droits  individuels,  ils  sont  sans  doute  une  imitation  des  droits  occi- 
dentaux. Mais  ils  ne  font  guère  que  sanctionner  des  droits  déjà  acquis 
et  dont  aucune  nation  moderne  ne  saurait  se  passer.  Ainsi  l'Allemagne 
dresse,  à  côté  de  son  programme  politique,  un  programme  social  qui, 
sur  nombre  de  points,  n'a  rien  de  commun  avec  les  démocraties  occi- 
dentales. 

Le  système  économique  et  professionnel  créé  par  la  Constitution 
de  Weimar  ne  contient,  comme  éléments  originaux,  que  la  préoccupa- 
tion d'interpréter  les  relations  économiques  individuelles  et  la  légis- 
lation du  travail  dans  un  sens  plus  social  qu'individuel,  et  un  système 
des  Conseils  qui,  mis  au  point  par  la  socialdémocratie,  est  fondé  sur 
l'idée  d'une  Constitution  du  Travail  parallèle  à  la  Constitution  po- 
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litique  proprement  dite.  De  toute  manière,  la  Constitution  de  Weimar 
est  la  première  et  la  seule  Constitution  qui  ait  introduit  dans  son  texte 
des  articles  concernant  ces  questions  et  qui  ait  officiellement  imposé 
au  futur  Etat  une  sorte  de  soviétisme  atténué.  C'est  bien  le  point  sur 
lequel  l'opposition  entre  l'Allemagne  socialisante  et  l'individualisme 
occidental  est  la  plus  marquée.  C'est  au  nom  de  la  Communauté  pro- 
fessionnelle (Berufsgemeinschaft),  au  nom  de  cet  idéal  socialiste  et 
professionnel  à  la  prussienne  qu'un  Oswald  Spengler  attaque  ouver- 
tement l'occidentalisme.  C'est  encore  au  nom  des  Conseils  d'exploi- 
tation qu'un  Rathenau  critiquait  naguère,  non  sans  âpreté,  la  démo- 
cratie politique  et  parlementaire.  Les  articles  constitutionnels  en 
question  contiennent  en  germe  l'idée  d'un  second  Parlement  écono- 
mique. Et  c'est  bien  là  le  point  de  départ  de  cette  critique  incessante 
que  les  Allemands  font  de  la  démocratie  occidentale  ou  formelle.  Les 
socialistes  indépendants  liquideraient  volontiers  le  parlementarisme 
à  l'occidentale  pour  le  remplacer  par  une  sorte  de  prolétarisation 
organique  de  la  nation  et  par  des  conseils  politiques.  D'autre  part, 
les  syndicats  chrétiens,  le  Parti  populaire  et  les  Nationaux-allemands 
eux-mêmes  cherchent  à  englober  le  prolétariat  dans  une  organisation 
pseudo-démocratique,  semi-bourgeoise  et  semi-socialiste,  qui  abou- 
tirait, elle  aussi,  à  une  liquidation  du  parlementarisme. 

Dans  le  domaine  ecclésiastique  et  scolaire  l'opposition  fondamen- 
tale demeure.  L'Allemagne  a  consacré  l'ancien  système  paritétique 
des  corporations  de  droit  public,  fort  différent  de  la  pratique  occi- 
dentale. Si  les  projets  de  réforme  scolaire  ressemblent,  sur  bien  des 
points,  aux  projets  anglais  ou  français,  ils  semblent  devoir  aboutir 
également  à  la  création  de  disciplines  collectives  nouvelles  et  à  l'uti- 
lisation rationnelle  des  énergies  démocratiques  dans  le  sens  du  «  Volks- 
staat  »  plutôt  qu'à  la  formation  de  l'individu  et  du  citoyen.  De  la 
réforme  de  la  justice,  du  statut  des  fonctionnaires,  de  la  vie  familiale 
ou  individuelle,  on  ne  peut  attendre  qu'une  modernisation  très  lente 
et  très  relative  de  la  société  allemande. 

L'Allemagne  de  1919  a  essayé  de  regagner  le  terrain  perdu  en  ce 
qui  concerne  la  démocratie  bourgeoise.  Mais  sa  démocratie  politique 
vient  trop  tard.  Elle  se  fonde  à  l'heure  où  l'individualisme  a  joué  le 
meilleur  de  son  rôle,  où  le  parlementarisme  se  transforme  et  s'assou- 
plit, où  les  préoccupations  sociales  tendent  à  l'emporter.  C'est  pour 
cette  raison  que  sa  véritable  originalité  est  de  nature  sociale  et  col- 
lective. Elle  se  trouve,  en  particulier,  dans  ce  soviétisme  sui  generis 
dont  la  Constitution  de  Weimar  contient  les  éléments  essentiels  et 
qu'il  convient  de  définir  par  comparaison  avec  le  soviétisme  russe. 
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Comment  douter  que  l'Assemblée  de  Weimar  ait  risqué  une  synthèse 
de  l'individualisme  occidental  et  du  communisme  russe?  Passant 
brusquement  de  l'autocratie  monarchique  à  la  démocratie  pure,  en 
évitant  le  parlementarisme  aristocratique  et  ploutocratique  qui  a  eu 
en  Occident  une  si  grande  tradition,  l'Allemagne  fait  le  «  salto  mortale  » 
qui  peut  la  briser  ou  la  régénérer. 


CHAPITRE  HUITIÈME 
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Si  allemande  que  soit  la  Constitution  de  Weimar,  si  fidèlement 
qu'elle  suive  encore,  malgré  d'importants  changements,  la  tradition 
bismarckienne,  elle  n'en  contient  pas  moins,  en  particulier  dans  la 
reconstruction  des  organes  du  Reich,  de  notables  emprunts  aux  dé- 
mocraties occidentales.  Emprunts  assez  éclectiques  sans  doute,  mais 
réels.  L'Assemblée  nationale  s'est  montrée  plus  traditionnaliste  dans 
le  domaine  fédéral,  plus  originale  dans  la  partie  sociale.  Mais  c'est  ici 
que  se  pose,  précisément,  la  question  de  ses  rapports  avec  le  sovié- 
tisme.  L'Assemblée  a  regardé  vers  l'Ouest,  vers  l'Est  aussi.  Ce  fameux 
système  des  Conseils,  tant  discuté  en  Allemagne  depuis  1918,  a-t-il 
les  mêmes  origines  et  les  mêmes  caractères  que  le  soviétisme  officiel- 
lement établi  en  Russie  depuis  la  Constitution  de  191 8?  Et  que  si- 
gnifie exactement  l'idée  allemande,  entre  l'idée  occidentale  et  l'idée 
russe  ? 

Naumann  a  osé,  à  Weimar,  aborder  le  problème  en  face. l)  Il 
utilise  trois  termes:  Etat  juridique  (Rechtsstaat)  pour  l'Occident, 
Etat  soviétique  (Sovjetstaat)  pour  la  Russie,  Etat-Peuple  (Volks- 
staat)  pour  l'Allemagne.  Les  rapports  et  l'opposition  fondamentale 
entre  «  Volksstaat  »  germanique  et  Etat  juridique  occidental,  nous 
les  connaissons.  Ce  qu'il  faut  dire  ici,  c'est  tout  d'abord  en  quoi  l'idée 
allemande  diffère  de  l'idée  russe  et  quelles  sont  les  origines  germa- 
niques des  Conseils.  C'est  ensuite  en  quoi  ce  système  des  Conseils  est 
plus  ou  moins  compatible  avec  le  parlementarisme  occidental.  Car  la 
différence  statuée  par  tant  de  bons  esprits,  en  Allemagne,  entre  par- 


i)  V.  A.  31/3,  9-18. 
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lementarisme  et  conseils,  entre  Parlement  politique  et  Parlement  éco- 
nomique ou  professionnel,  est  infiniment  caractéristique.  Le  propre 
de  la  Constitution  de  Weimar,  c'est  d'accoupler  parlementarisme  et 
soviétisme  dans  un  Etat  qui  demeure  fédéral,  après  les  avoir  tous 
deux  corrigés  dans  le  sens  allemand.  Sa  préoccupation  centrale,  c'est 
bien  le  problème  des  deux  Parlements. 

I.  Il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  que  l'idée  communiste  russe  a 
construit  l'Etat  soviétique  actuel  d'après  une  sorte  de  plan  tracé 
d'avance.  Il  convient  de  distinguer,  en  Russie,  l'état  de  fait,  la  si- 
tuation économique,  politique  et  morale  des  territoires  russes  au 
lendemain  de  la  défaite  et  de  la  Révolution  et,  d'autre  part,  la  ten- 
tative bolcheviste  de  réorganisation.  Ici,  nombre  de  formules  ab- 
straites au-dessus  d'un  chaos  dont  elles  ne  sont  peut-être  nullement 
responsables.  L'ancienne  Russie  a  été  détruite  par  le  pillage,  par  une 
armée  en  pleine  décomposition.  La  Révolution  russe  est,  comme  le 
sera  plus  tard  la  Révolution  allemande  à  un  plus  faible  degré,  la 
conséquence  directe  d'une  défaite  militaire.  Seulement,  cette  défaite 
a  été  accompagnée  d'une  catastrophe  sans  nom  et  sans  précédent, 
d'un  effondrement  du  pays  entier,  de  toute  sa  structure  économique 
et  sociale.  C'est  sur  des  ruines  que  construit  le  bolchevisme,  alors  que 
l'Assemblée  de  Weimar  trouve  l'armature  allemande  encore  intacte 
à  bien  des  égards.  Mais  il  existe  une  idée  bolchéviste.  Elle  s'exprime 
par  une  Constitution,  celle  du  5  juillet  19 18,  antérieure  exactement 
d'une  année  à  la  Constitution  de  Weimar. 

Naumann  voit,  dans  la  Constitution  russe,  une  rivale  de  la  Consti- 
tution de  Weimar.  Il  s'étonne,  en  1919,  que  les  Allemands  n'aient  pas 
mieux  étudié  cette  Constitution.  Il  leur  reproche  de  la  traiter  avec 
trop  de  mépris,  comme  ils  traitèrent  autrefois  les  Constitutions  fran- 
çaises de  1791  à  1793.  «  Ces  dernières,  dit-il,  se  sont  portées  vers  l'Est, 
vers  l'Allemagne.  Sommes-nous  sûrs  que  celle  de  Moscou  ne  se  portera- 
pas  vers  l'Ouest,  c'est-à-dire  vers  l'Allemagne  encore  ?  S'il  y  a  eu  expli- 
cation historique  entre  l'Etat  juridique  occidental  et  le  «  Volksstaat  » 
allemand,  n'y  en  aura-t-il  pas  une  deuxième  entre  l'Etat  soviétique 
et  ce  même  «  Volksstaat  »  ?  »  Et  Naumann  d'affirmer  que,  pour  les 
délibérations  de  Weimar,  la  comparaison  entre  pensée  allemande  et 
pensée  russe  s'impose  absolument. 

Or,  Naumann  statue,  entre  le  soviétisme  russe  et  la  conception 
occidentale  de  l'Etat,  une  différence  plus  profonde  qu'entre  le  même 
soviétisme  et  le  «  Volksstaat  ».  Quelle  idée  se  fait-on,  en  Russie,  des 
fins  que  doit  poursuivre  l'Etat?  Les  Russes  veulent,  avant  tout,  dé- 
truire l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  Aussi  donnent-ils  tout 
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le  pouvoir  politique  au  travailleur,  et  au  travailleur  seul.  N'ont  le 
droit  de  voter  que  les  membres  des  associations  professionnelles  ou 
les  paysans  qui  n'emploient  pas  de  valets,  les  soldats,  les  invalides. 
L'idée  de  groupe  est  ici  tout  à  fait  centrale.  Celui  qui  emploie  d'autres 
hommes  pour  son  propre  compte,  prorite  du  travail  d 'autrui  ou  tire 
des  revenus  d'un  capital  placé,  ne  participe  pas  aux  affaires  publiques. 
De  là  l'abolition  de  la  propriété  foncière,  la  nationalisation  des  banques, 
la  contrainte  au  travail  collectif.  Telles  sont,  d'après  Naumann,  les, 
grandes  lignes  du  système.  Et  c'est  en  face  de  ce  système,  pense-t-il, 
que  les  Conseils  allemands  doivent  prendre  position  en  19 19. 

Le  bolchévisme  s'oppose  nettement,  en  effet,  au  menschevisme, 
c'est-à-dire  à  ce  socialisme  qui,  comme  la  socialdémocratie  allemande, 
se  propose  de  réaliser  son  idéal  par  les  moyens  de  la  démocratie  et  du 
parlementarisme,  c'est-à-dire  sans  violence  aucune  et  grâce  à  l'édu- 
cation progressive  des  masses  qui  deviendront  ainsi  capables  de  s'em- 
parer du  pouvoir  politique  et  économique.  Les  bclchéviks,  eux,  ne 
tolèrent  aucune  collaboration  avec  la  bourgeoisie.  On  peut  dire  qu'ils 
ont  triomphé  en  Russie  de  la  même  manière  que  le  spartakisme,  leur 
émule,  a  été  vaincu  en  Allemagne.  Le  7  novembre  1917,  le  Parlement 
provisoire  a  été  définitivement  remplacé  par  le  Congrès  des  Conseils 
de  Russie,  qui  comprenait  aussi  des  paysans.  Un  an  plus  tard,  en 
Allemagne,  l'Assemblée  nationale  remplacera  pour  toujours  le  Congrès 
des  Conseils  d'Ouvriers  et  de  Soldats.  Ce  sera  la  solution  exactement 
contraire.  Et  c'est  encore  ce  parlementarisme  à  l'occidentale,  tant 
décrié  depuis,  qui  sauvera  l'Allemagne  du  chaos  et  du  bolchévisme. 

La  doctrine  bolchéviste  s'explique  par  les  conditions  géographi- 
ques et  économiques  où  vit  la  Russie,  par  l'immensité  même  de  cette 
steppe  russe  qui  conduit  ses  habitants  à  une  sorte  de  nihilisme,  à  la 
négation  de  l'Etat.  Ajoutez-y  le  besoin  de  vie  en  commun,  ce  com- 
munisme pratique  qui  se  réalise,  soit  par  le  mir,  soit  par  les  «  artels  », 
communautés  d'ouvriers,  d'artisans,  de  domestiques,  etc.,  qui  vivent 
ensemble,  font  caisse  et  table  communes.  On  sait  que  les  paysans,  qui 
représentent  les  80  %  de  la  population,  vivaient  encore  en  1917  d'une 
manière  toute  médiévale  et  dans  un  communisme  agraire  absolument 
hostile  à  tout  progrès.  A  peine  la  dissolution  du  mir  commençait-elle. 
De  1905  à  1912,  quelques  progrès  seulement  avaient  été  accomplis 
dans  le  sens  de  la  propriété  individuelle.  Ce  communisme  était  même 
pratiqué  par  les  intellectuels  qui,  vivant  dans  des  conditions  assez 
misérables,  se  tenaient  étroitement.  Sortant  du  prolétariat,  l'étudiant 
russe  comprend  le  prolétariat.  Il  est  son  chef,  son  protagoniste  désigné. 
Ces  chefs  seront  fanatiques,  en  politique  comme  en  religion.  Qu'ils 
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admettent  une  limite  à  leurs  rêves,  c'est-à-dire  une  solution,  ils  y  feront 
alors  entrer  leur  sens  de  l'infini  et  de  l'absolu.  Ils  lui  donneront  une 
valeur  universelle.  La  guerre  a  été  l'aliment  du  bolchévisme.  Marx 
lui  a  seulement  fourni  ses  doctrines. 

Le  bolchévisme  réalise  sans  pitié  la  dictature  du  prolétariat.  On 
liquidera  la  bourgeoisie  par  une  atroce  guerre  civile.  Pas  de  pacifisme. 
Car  seule  la  dictature  prolétarienne  peut  s'élever  à  l'idéal,  à  la  pro- 
duction, à  la  répartition  et  à  la  consommation  communistes.  Les 
classes  opprimées  doivent  franchement  attaquer  les  classes  domi- 
nantes. Mais  bolchévisme  n'est  pas  anarchisme.  L'anarchisme,  en  effet, 
tue  toute  communauté  et  la  remplace  par  le  déchaînement  des  libertés 
individuelles  érigées  en  absolus.  Le  bolchévisme,  au  contraire,  veut 
substituer  à  l'Etat  détruit  un  Etat  nouveau,  à  une  bureaucratie  pé- 
rimée une  sorte  de  démocratie  nouvelle  constituée  uniquement  par 
les  travailleurs  et  les  employés  considérés  comme  rigoureusement 
égaux  les  uns  aux  autres.  C'est  l'idée  de  la  «  Berufsgemeinschaft  » 
germanique,  mais  poussée  à  ses  extrêmes  conséquences.  Que  faire  ici 
du  parlementarisme?  Il  faut  le  détruire  à  fond.  Les  Parlements  ne 
sont  là,  en  effet,  que  pour  exploiter  le  prolétariat  et  c'est  le  prolétariat 
lui-même  qui  veut  prendre  tout  le  pouvoir  politique,  Les  Républiques 
démocratiques  et  les  monarchies  constitutionnelles  subissent  ici  le 
même  discrédit.  La  critique  du  parlementarisme  occidental  sera,  qu'on 
le  veuille  ou  non,  un  élément  commun  au  bolchévisme  et  à  la  pensée 
politique  allemande. 

Telle  est  la  base  de  la  République  f  édérative  des  Soviets  du  10  juil- 
let 191 8.  Le  gouvernement  des  Soviets  remplace  le  gouvernement 
parlementaire.  En  Allemagne  il  viendra,  au  contraire,  s'y  ajouter, 
après  les  transformations  nécessaires.  En  Russie,  le  Soviet  se  confond 
avec  l'Etat  et  prend  le  pouvoir  politique.  En  Allemagne,  le  Conseil 
sera  officiellement  consacré  par  le  «  Volksstaat  »  et  deviendra  du  coup 
corporation  de  droit  public.  Le  «  Volksstaat  »  se  donne  un  double 
aspect  politique  et  soviétique.  Il  intègre  le  soviétisme  dans  ses  cadres, 
dans  son  organisation.  L'idée  russe  est  nette  et  brutale.  C'est  la  dicta- 
ture du  prolétariat  des  villes  et  du  prolétariat  des  campagnes,  sous 
la  forme  d'un  tout-puissant  gouvernement,  grâce  à  l'écrasement  total 
de  la  bourgeoisie.  Les  Soviets  couvrent  ici  toute  l'étendue  du  pays. 
Ils  émanent  directement  du  peuple  russe.  Ils  sont  l'unique  organe  de 
la  souveraineté  populaire.  Les  soviets  des  villages  et  des  villes  sont 
les  premières  ceDules  constitutives  et  jouissent  de  la  plus  large  auto- 
nomie administrative.  Au-dessus  d'eux,  les  soviets  des  districts,  des 
cercles,  des  gouvernements  et  des  provinces.  Au  sommet  de  la  pyra- 
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mide,  le  Congrès  soviétique  panrusse  dont  les  députés  se  recrutent 
parmi  les  ouvriers,  les  paysans,  les  Cosaques  et  les  soldats  de  l'armée 
rouge.  C'est  la  représentation  la  plus  haute  de  la  République  des  so- 
viets. D'elle  procède  le  Comité  exécutif  panrusse,  responsable  envers 
le  Congrès,  qui  dispose  du  pouvoir  législatif  suprême,  fait  les  lois, 
édicté  les  prescriptions  administratives  et  contrôle.  Enfin,  le  Comité 
central  exécutif  élit  le  Soviet  des  Commissaires  du  Peuple,  sorte  de 
Directoire  qui  détient  le  pouvoir  exécutif  suprême,  le  gouvernement 
et  l'administration.  Mais  le  Comité  exécutif  central  peut,  à  tout  instant, 
annuler  ses  ordonnances.  Il  y  a  18  Commissariats  ou  Ministères.  Donc 
le  Congrès  des  Soviets  et  le  Comité  Central  ont  toutes  les  fonctions  qui, 
dans  les  démocraties  modernes,  sont  attribuées  au  Président  et  aux 
Parlements,  en  particulier  le  pouvoir  législatif  et  le  contrôle  admi- 
nistratif. 

La  politique  économique  du  régime  prévoit  la  suppression  de  la 
propriété  agraire,  la  socialisation  du  sol,  la  nationalisation  des  forêts 
et  des  eaux,  la  socialisation  de  tous  les  moyens  de  production,  l'annu- 
lation des  emprunts,  la  nationalisation  des  banques,  l'obligation  au 
travail,  la  militarisation  des  non-possédants  et  le  désarmement  complet 
des  possédants. 

Tel  est  le  système  en  général.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  pur 
programme  soviétiste  n'a  jamais  été  réalisé.  Il  ne  s'est  montré  nuDe 
part  applicable.  De  notables  concessions  ont  dû  être  faites  à  la  bour- 
geoisie et  à  l'intelligence.  Dès  1918,  Lénine  et  Trotzky  ont  dû  établir 
une  sorte  de  compromis  entre  soviétisme  et  capitalisme,  reconnaître 
la  nécessité  de  l'ordre,  de  la  discipline,  de  la  technique  bourgeoise, 
du  salaire  et  du  taylorisme,  voire  même  du  capitalisme.  Mais  le  résultat 
final  n'en  est  pas  moins  net.  Une  nouvelle  domination  de  classe  a 
remplacé  l'ancienne.  Il  y  a  en  Russie  un  prolétariat  privilégié,  une 
bourgeoisie  dominée  et  exploitée  par  lui,  enfin  une  sorte  de  bureau- 
cratie supérieure  à  ce  prolétariat  dont  elle  est  issue  et  qui  est  le  germe 
d'un  nouveau  capitalisme.  L'échec  du  programme  a  été  complet  à  la 
campagne.  Le  commerce  et  l'industrie  se  sont  presque  totalement 
effondrés.  Quant  à  l'idée  du  pur  soviétisme,  elle  apparaît,  en  elle- 
même,  comme  utopique. 

IL  L'organisation  totale  des  Soviets  comprend  les  cellules  agrai- 
res ou  citadines,  les  organismes  intermédiaires  et  les  organes  pan- 
russes.  C'est  là  l'Etat  lui-même;  c'est,  en  principe  du  moins,  l'en- 
semble de  la  vie  politique,  économique  et  sociale  du  pays.  Les  con- 
cessions faites  au  capitalisme  ou  à  l'individualisme  économique  n'y 
changent  rien.  Il  est  évident  que  la  hiérarchie  allemande  des  Conseils, 


38o 


LA   CONSTITUTION  DE  WEIMAR 


avec  les  Conseils  d'exploitation,  les  Conseils  de  districts  et  le  Conseil 
économique  du  Reich,  rappelle  étrangement  la  pyramide  soviétique 
russe.  Mais  elle  s'intègre  dans  le  «Volksstaat»,  dans  un  organisme  qui  la 
dépasse.  C'est  l'Etat,  c'est  le  Reich  qui,  par  la  Constitution  de  Weimar, 
impose  au  monde  du  .travail  déjà  organisé  à  moitié  par  les  partis  politi- 
ques et  par  les  syndicats,  une  nouvelle  organisation  officielle  qui  prend 
place  à  côté  de  la  construction  politique.  Il  s'agit,  en  somme,  d'or- 
ganiser ici  un  des  domaines  de  l'activité  nationale:  la  production. 
Alors  que  le  soviétisme  russe  n'admet  que  le  prolétariat,  le  système 
allemand  se  fonde  sur  le  principe  paritaire,  sur  la  collaboration  entre 
patronat  et  prolétariat,  sur  l'opposition  entre  «  Betriebsrat  »  et  «  Wirt- 
schaftsrat  ».  Le  soviétisme  russe  est  l'application  intégrale,  brutale 
et  barbare  d'un  principe  que  la  Constitution  de  Weimar  endigue, 
embourgeoise  et  intègre  tant  bien  que  mal  dans  cette  démocratie  sui 
generis  qu'est  le  «  Volksstaat  ». 

C'est  à  peu  près  ce  que  Naumann  a  déclaré  à  Weimar.  C'est  pour 
cette  raison  qu  'il  considère  les  Droits  Fondamentaux  comme  une  sorte 
de  confession  de  foi  démocratique  allemande.  Reconstruire  sans  la 
monarchie,  telle  est  la  grande  nécessité  présente.  «Demokratie  ohne 
Kaisertum  »,  voilà  ce  qu  'il  faut  accepter.  Ce  sera  «  der  demokratische 
Freiheitsstaat  Deutschland  ».  Cette  démocratie  nouvelle,  c'est  une 
«  nécessité  morale  ».  Mais  elle  ne  se  caractérise  pas  seulement  de  manière 
négative,  par  la  perte  de  la  monarchie.  Les  socialistes  entrent  dans  la 
coalition  gouvernementale,  chargée  de  conduire  les  destinées  du  peuple 
allemand.  On  ne  peut  plus  gouverner  sans  eux.  Les  partis  bourgeois 
eux-mêmes  sont  gagnés  aux  préoccupations  sociales.  Or  les  socia- 
listes introduisent  dans  le  gouvernement  un  principe  tout  nouveau, 
contraire  à  l'esprit  individualiste  et  bourgeois  de  1848,  celui  de  l'hom- 
me «  groupé  »  (Verbandsmensch)  ou  «  socialisé  »  qui  cherche  à  s 'ex- 
primer dans  la  Constitution  de  Weimar.  Avec  quelle  netteté,  avec 
quel  empressement  aussi  Naumann  oppose  le  «  Volksstaat  »  allemand 
à  l'Etat  démocratique  occidental!  Comment  ces  pauvres  Droits  de 
l'Homme  et  du  Citoyen,  de  l'individu  considéré  en  lui-même  et  iso- 
lément de  la  collectivité,  suffiraient-ils  à  l'Allemand  orgueilleux  qui, 
considérant  ces  droits  comme  définitivement  acquis  et  inaliénables, 
porte  plus  loin  ses  regards,  s'imagine  qu'il  a  réglé  ses  comptes  avec  la 
démocratie  individualiste  et  divise  le  peuple  en  groupes  organisés 
(Gruppenindividuen),  conférant  à  ces  groupes  mêmes  devoirs  et  mêmes 
droits?  Voilà  le  principe  essentiel  de  la  démocratie  allemande.  L'éco- 
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nomie  publique  est  au-dessus  de  l'économie  privée  et  c'est  l'Etat  qui 
est  l'organe  de  la  première.  L'Etat,  organe  du  peuple  total,  apparaît 
ici  sous  son  aspect  économique. 

Comment  alors  réaliserait -on  l 'Etat  purement  socialiste  ?  Re- 
gardez donc  l'Assemblée  Nationale,  expression  de  la  démocratie  orga- 
nique. Mais  comment,  d'autre  part,  conserverait-on  l'ancien  indi- 
vidualisme? On  se  portera  donc  de  l'Etat  individuaHste  vers  l'Etat 
socialiste,  mais  en  conservant  certaines  conquêtes  du  premier.  C'est 
dire  qu'on  essaiera  de  concilier  individualisme  et  socialisme,  patronat 
et  prolétariat.  Le  parlementarisme  et  le  soviétisme,  la  constitution 
politique  doublée  d'une  Constitution  professionnelle,  l'affirmation  du 
principe  de  parité  dans  la  représentation  officielle  des  professions, 
autant  de  principes  exigés  par  le  «  Volksstaat  »  composite.  Naumann 
le  définit  admirablement,  dans  son  projet  des  Droits  Fondamentaux, 
ce  «  Volksstaat  »  situé  à  égale  distance  de  l 'Etat  soviétique  et  de  l 'Etat 
individualiste.  Ne  déclare -t -il  pas,  dans  son  article  35,  que,  pour 
l'Etat  industriel  démocratique,  il  faut  le  «parlementarisme  indus- 
triel »  (Industrieparlamentarismus)  ?  Ne  demande-t-il  pas  qu'on  traite 
comme  «  anerkannte  Kôrperschaften  »,  c'est-à-dire  comme  corpo- 
rations officielles  les  Conseils  d'ouvriers,  les  Comités  d'employés  et 
de  travailleurs,  les  syndicats,  les  associations  patronales,  les  Chambres 
de  Travail  et  les  communautés  industrielles  ?  Ne  parle-t-il  pas  de  ce 
Parlement  des  Métiers  (Gewerbeparlament)  dont  les  travaux  d'ap- 
proche prépareront  l'administration  politique  du  Reich?  Ce  sera  enfin 
la  preuve  que  les  petites  exploitations  et  la  classe  moyenne  ont  autant 
de  droits  à  l 'existence  que  les  grandes  exploitations  et  la  haute  bour- 
geoisie. Et  Naumann  d'esquisser,  dans  un  langage  à  la  fois  généreux 
et  vague,  l'Etat  démocratique  allemand,  cet  organisme  parfait,  apte 
à  intégrer  dans  son  unité  complexe  toutes  les  énergies  du  temps  pré- 
sent et  à  résoudre  tous  les  problèmes  actuels. 

N'oublions  pas  que  tous  les  partis,  à  Weimar,  ont  adopté  ce 
pseudo-soviétisme.  Tous  ils  veulent  une  sorte  de  représentation  offi- 
cielle des  travailleurs,  des  employeurs  et  des  employés,  bien  que  la 
formule  en  soit  fournie  par  la  socialdémocratie.  Le  Centre  et  les  dé- 
mocrates adhèrent  à  ce  système  sans  trop  de  difficultés.  Les  partis 
de  droite  désirent  trop  vivement  le  Parlement  professionnel  pour 
ne  pas  faire  bon  accueil  au  Conseil  économique  du  Reich,  où  le  pa- 
tronat sera  bien  représenté. 

Délibérément,  ce  soviétisme  à  l'allemande  écarte  tout  ce  qui  pour- 
rait rappeler  de  trop  près  le  soviétisme  russe.  Il  commence  donc  par 
évincer  brutalement  le  spartakisme,  germe  du  futur  communisme 
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allemand.  S'il  y  a,  chez  les  spartakistes  et  chez  les  indépendants,  la 
même  hostilité  à  l'égard  du  parlementarisme  bourgeois,  cet  élément 
commun  n'a  pas  empêché  la  rupture  de  se  consommer,  au  cours  de  la 
Révolution  allemande,  entre  ces  deux  fractions  du  socialisme  alle- 
mand. 1)  Et  cette  rupture  marque  exactement  la  séparation  entre  so- 
viétisme  russe  et  soviétisme  allemand. 

C'est  au  Congrès  des  Conseils  d'Ouvriers  et  de  Soldats,  vers  le 
milieu  de  décembre  1918,  que  le  schisme  se  produit.  Quand,  le  16  dé- 
cembre, une  poignée  de  soldats  révolutionnaires  demanda,  par  deux 
fois,  à  être  reçue  dans  la  salle  des  séances,  elle  finit  par  y  entrer  accom- 
pagnée de  civils  portant  le  drapeau  rouge  et  un  écriteau  avec  la  for- 
mule fameuse:  «Tout  le  pouvoir  aux  Conseils;  pas  d'Assemblée  Na- 
tionale. »  C'était  bien  le  conflit  entre  soviétisme  et  parlementarisme. 
Or,  quand  ces  soldats  eurent  ainsi  réclamé  la  République  sociale, 
Ebert  sut,  fort  habilement,  renvoyer  au  lendemain  la  discussion.  Que 
le  spartakiste  Dâumig  demande  ensuite  le  système  des  Conseils  comme 
forme  politique  nouvelle,  un  régime  électoral  uniforme  et  applicable 
à  tous  les  soviets  allemands  à  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie,  la 
création  d'un  Conseil  Central  de  53  membres,  cette  imitation  flagrante 
du  soviétisme  russe  n'aura  guère  de  succès!  On  verra  indépendants 
et  social  démocrates  faire  front  contre  Dâumig.  Ce  n'est  pas  l'Etat 
soviétique,  c'est  le  «  Volksstaat  »  que  l'on  veut,  la  démocratie  orga- 
nique et  complète.  Max  Cohen  déclarera,  ouvertement,  que  le  Grand 
Conseil  des  Ouvriers  et  Soldats  ne  représente  qu'une  partie  de  la  vo- 
lonté populaire.  Comment  la  souveraineté  organique  serait-elle  so- 
viétiste,  ou  même  parlementariste  ?  Ne  faut-il  pas  qu'elle  concilie  les 
contraires  et  soit  à  la  fois  parlementariste  et  soviétiste  ?  C'est  donc 
un  indépendant  qui  annoncera  que  le  Congrès  se  décide  pour  l'Assem- 
blée Nationale.  Il  croit  devoir  espérer  qu'elle  aura  une  majorité  so- 
cialiste si  socialdémocrates  et  indépendants  s'unissent!  Telle  est  la 
louche  tactique  des  indépendants.  Tandis  que  les  socialdémocrates 
s'allient  avec  les  partis  bourgeois,  voire  même  avec  les  monarchistes, 
les  indépendants  s'allient  sournoisement  avec  les  socialdémocrates, 
nettement  contrerévolutionnaires.  C'est  eux  qui  se  chargent  de  faire 
durer  le  régime  de  Noske.  Germe  de  la  future  Assemblée  Nationale, 
le  Congrès  refusera,  par  344  voix  contre  98,  d'admettre  le  système 
des  Conseils  comme  assise  unique  de  la  future  Constitution,  c'est-à- 
dire  d'instaurer  en  Allemagne  le  soviétisme  russe.  Dans  ce  grand  Con- 
seil soi-disant  soviétiste,  il  n'y  avait  qu'un  quart  de  soviétistes  con- 
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vaincus.  La  Révolution  sociale  n'était  donc  guère  à  craindre!  Aussi 
Dâumig  déclarait-il  «  bourgeoisement  plat  »  ce  premier  Parlement 
révolutionnaire.  L'Assemblée  de  Weimar  le  sera  bien  plus  encore! 
Bien  qu'antiparlementaires  en  principe,  les  indépendants  veulent  ce- 
pendant l'Assemblée  Nationale,  c'est-à-dire  le  parlementarisme,  pour 
enrayer  le  soviétisme.  C'est  de  cette  hypocrisie  que  le  parti  se  meurt 
dès  1919.  Seuls  les  vrais  soviétistes  redoutaient,  non  sans  raison,  cette 
Assemblée  Nationale  qui  marquerait  sûrement  un  arrêt,  sinon  une 
réaction  en  pleine  Révolution  allemande.  Ils  maudissaient  à  juste 
titre  le  suffrage  universel.  Mais,  de  toute  manière,  il  fallait  choisir 
entre  soviets  et  Assemblée  Nationale.  En  réalité,  on  ne  voulait  pas 
choisir.  L'Assemblée  Nationale,  pensait-on,  constituerait  une  base 
sûre.  On  la  chargerait  ensuite  d'ancrer  dans  la  Constitution  les  soviets 
embourgeoisés. 

Ce  n'est  pas  que  le  spartakisme  renonçât  à  la  lutte.  Du  moment 
où  l'on  tuait  la  Révolution,  il  décidait,  lui,  de  lui  donner  un  nouvel 
essor.  Ni  les  esprits  éminents,  ni  les  ressources  ne  lui  faisaient  défaut. 
Pangermanistes  notoires,  les  spartakistes  préféraient  à  la  défaite  la 
Révolution  universelle.  C'est  à  l'Entente,  au  capitalisme,  au  parle- 
mentarisme qu'ils  en  voulaient,  de  toute  leur  âme.  C'est  contre  elle 
qu'ils  prétendaient  unir  tous  les  prolétaires  allemands  et  russes.  Ils 
savaient  bien  que,  comme  un  Oswald  Spengler  le  dira  plus  tard,  la 
vraie  Révolution  allemande  date  de  1914.  Ils  entendaient  la  continuer 
en  réussissant  ce  que  la  guerre  impériale  avait  manqué,  en  imposant 
au  monde,  par  d'autres  moyens,  l'idéal  socialiste  allemand  et  russe. 

Entre  eux  et  les  indépendants,  il  y  a  donc  un  malentendu  fatal 
qui  paralyse  à  lui  seul  tout  le  mouvement  révolutionnaire.  Les  spar- 
takistes considèrent  comme  finis  aussi  bien  le  programme  de  la  social- 
démocratie  que  celui  des  indépendants.  Ce  dernier  leur  paraît  être 
le  principal  obstacle  à  la  Révolution  parce  qu'il  veut  conserver,  au 
lendemain  de  la  guerre  et  pour  la  pseudo-Révolution,  les  idées  et  les 
méthodes  qui  ont  eu  cours  de  1871  à  1914.  Le  rôle  même  que  les  in- 
dépendants ont  joué  à  Weimar  leur  donne  mille  fois  raison.  Les  doctri- 
nes des  indépendants  sont  sans  doute  très  hardies,  eu  égard  à  celles 
de  la  socialdémocratie  et  de  la  bourgeoisie  unies  contre  eux.  Mais 
ils  parlent  dans  le  vide  et  on  les  considère  comme  quantité  négligeable. 

Charles  Andler  a  marqué,  avec  une  netteté  parfaite,  la  différence 
des  deux  conceptions. 1)  Tout  le  vieux  socialisme  allemand,  qui  com- 
prend la  socialdémocratie  et  les  indépendants,  est  marxiste.  Mais 


x)  Op.  cit.,  passim. 
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il  professe  un  marxisme  édulcoré  et  complètement  périmé,  celui  du 
fameux  programme  d'Erfurt.  Or,  l'ère  du  fatalisme  historique  est  close 
à  jamais.  On  ne  peut  décidément  plus  croire  que  le  capitalisme  et  le 
militarisme,  entraînés  par  leur  propre  élan  vers  un  point  d'équilibre 
instable,  tomberont  d'eux-mêmes  dans  le  vide.  Impossible  de  trans- 
former ainsi  le  vieux  monde.  C'est  pourquoi,  en  gens  avisés,  les  indé- 
pendants et  les  socialdémocrates  croient,  non  seulement  que  le  capi- 
talisme n'est  pas  mûr  pour  le  grand  changement,  mais  que  son  évo- 
lution récente  ne  peut  être  que  favorable,  finalement,  au  socialisme. 
C'est  la  doctrine  d'Hilferding  et  de  Kautsky.  Mais  c'est  exactement 
le  contraire  de  l'esprit  subversif. 

On  comprend  que  les  spartakistes  n'aient  pu  se  contenter  d'un 
pareil  optimisme.  Il  leur  fallait  le  pur  marxisme  de  1847,  neuf,  inspiré, 
illimité  dans  ses  espoirs  et  visions  d'avenir.  Comment  croire  que  le 
capitalisme  allait  de  lui-même  se  transformer  en  socialisme  ?  Ne  fallait- 
il  pas  des  luttes  nouvelles,  des  méthodes  nouvelles,  une  organisation 
nouvelle  ?  La  puissance  créatrice  de  l'homme  n'était-elle  pas  sans 
bornes?  N'était-il  pas  capable,  par  le  simple  usage  de  sa  raison,  de 
mieux  utiliser,  pour  le  bien  de  l'Humanité,  les  ressources  de  la  planète  ? 
Comment  admettre  l'heureux  développement  du  capitalisme  financier 
et  le  mensonge  de  l'impérialisme  pacifiste  ?  Le  capitalisme,  parvenu 
à  un  état  de  prodigieuse  concentration,  s'était  emparé  de  la  société 
entière.  Les  classes  laborieuses  avaient  toute  raison  de  se  révolter. 
Le  spartakisme  prétendait  revenir  ici  à  la  véritable  interprétation  du 
marxisme.  Les  sociétés  modernes  ne  pouvaient  que  concentrer  le 
pouvoir  politique  entre  les  mains  de  quelques  ploutocrates.  La  dé- 
mocratie bourgeoise  ne  travaillait  que  pour  les  financiers  et  les  indus- 
triels. Le  résultat,  c'était  le  règne  des  plus  forts  et  l'abêtissement  des 
multitudes  prolétariennes.  Quant  aux  réformes  politiques  et  sociales 
à  réaliser  dans  le  cadre  de  la  démocratie  bourgeoise,  elles  n'étaient 
que  de  misérables  palliatifs.  On  essayait  par  là  de  donner  le  change 
au  prolétariat.  Donc,  force  contre  force.  Prolétariat  contre  bour- 
geoisie, pour  que  disparût  précisément  le  prolétariat  lui-même,  que 
fût  fondée  la  République  du  travail.  Doctrine  de  lutte,  qui  avait  le 
mérite  de  la  franchise  et  de  la  netteté,  sinon  de  la  brutalité,  et  à  côté 
de  laquelle  le  programme  des  indépendants,  tel  qu'il  a  été  développé 
à  Weimar,  n'était  qu'une  impuissante  et  ridicule  utopie. 

Comment  le  vieux  socialisme  traditionnel  eût-il  adopté  des  mé- 
thodes vraiment  révolutionnaires?  Le  suffrage  universel  et  de  nom- 
breux électeurs,  voilà  qui  pouvait  lui  surrire,  à  défaut  même  de  majo- 
rité vraiment  décisive!  Groupements  professionnels  et  action  édu- 
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cative,  perfectionnement  du  syndicalisme  et  des  coopératives,  autant 
de  pauvres  moyens  dont  il  se  contentait!  Comme  il  s'entendait  à  cana- 
liser les  énergies  populaires,  à  créer  cette  bureaucratie  toujours  prête 
à  défendre  les  intérêts  ouvriers!  Organiser  le  prolétariat  dans  l'Etat, 
à  côté  de  la  bourgeoisie  patronale,  tel  était  son  unique  idéal.  Mais  pas 
de  substitution  violente  de  l'idée  prolétarienne  à  l'idée  bourgeoise! 
Voilà  ce  que  les  spartakistes  ne  pouvaient  lui  pardonner.  Ils  se  ren- 
daient bien  compte,  de  leur  point  de  vue,  que  cette  organisation  sage 
et  disciplinée  tendait  à  séparer  l'action  économique  de  l'action  poli- 
tique, que  l'effort  économique  lui-même  s'absorbait  tout  entier  dans 
une  lourde  comptabilité  de  cotisations,  de  pensions  et  d'assurances, 
dans  un  mesquin  calcul  de  salaires,  d'horaires  et  de  contrats  collectifs. 
On  pouvait  alors  se  moquer  des  grandes  réformes,  accepter  l'Eglise 
d'Etat  et  l'école  confessionnelle!  Les  délibérations  de  Weimar  ne 
devaient  pas  tarder  à  mettre  en  évidence  la  justesse  de  cette  critique 
spartaciste.  A  côté  des  indépendants  qui  bavardent  inutilement,  les 
socialdémocrates  qui  entrent  dans  toutes  les  combinaisons  et  tous 
les  marchandages  voulus.  C'est  ainsi,  pensent  les  spartakistes,  que  le 
prolétariat  s'habitue  à  sa  misère  et  laisse  le  capitalisme  souder  sa 
puissance  à  celle  de  l'Etat  ou  la  consolider  à  côté  de  celle  de  l'Etat 
et  contre  elle.  De  là,  dans  le  domaine  économique,  la  scission  entre 
prolétaires  organisés  et  prolétaires  non  organisés,  les  premiers  béné- 
ficiant seuls  des  avantages  d'ordre  syndical  ou  coopératif,  les  autres 
se  contentant  des  assurances  d'Etat.  De  là  aussi,  dans  le  domaine 
politique,  les  partis  routiniers,  les  chefs  autoritaires,  l'obéissance 
passive  des  masses  électorales.  De  là  enfin  la  représentation  parle- 
mentaire, qui  ne  peut  se  mouvoir  que  dans  le  cadre  de  l'Etat  bourgeois, 
tout  comme  ces  Conseils  que  l'on  veut  créer  officiellement.  C'est  de 
l'intégration,  non  de  l'action  révolutionnaire.  Au  lieu  d'éduquer  le 
prolétariat  en  vue  de  l'internationalisme,  on  l'inféode  au  nationa- 
lisme. Rien  de  changé  depuis  la  guerre. 

Le  spartakisme  rejetait  donc  tout  le  programme  politique  et 
économique  du  vieux  socialisme,  même  perfectionné  par  la  Consti- 
tution de  Weimar.  Il  lui  fallait  le  défaitisme  international,  la  victoire 
d'une  nation  ou  d'un  groupe  de  nations  ne  pouvant  aboutir  qu'à  l'op- 
pression du  prolétariat.  Le  spartakisme  rendait  d'ailleurs  toutes  les 
nations  également  responsables  de  la  guerre  et  il  travaillait  sournoi- 
sement, selon  sa  méthode,  à  innocenter  l'Allemagne.  Ce  qu'il  voulait 
surtout,  c'était  l'union  étroite  entre  vie  économique  et  politique. 
Comment  détruire  le  capitalisme  et  l'Etat  sans  rattacher  ces  deux 
domaines  l'un  à  l'autre?  Le  grand  moyen,  c'est  la  grève  universelle, 
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non  le  suffrage  universel,  parce  qu'elle  est  à  la  fois  politique  et  écono- 
mique. Si  la  bourgeoisie  n'a  conquis  le  pouvoir  que  de  haute  lutte, 
pourquoi  le  prolétariat  n'en  ferait-il  pas  autant  ?  Donc,  plus  de  hiérar- 
chie, plus  de  chefs  inamovibles,  plus  de  différence  entre  organisés 
et  non-organisés.  Créez  un  cadre  complet  de  soviets,  seul  capable  de 
maintenir  les  foules  en  fermentation  révolutionnaire.  Abandonnez 
vos  lourds  syndicats.  Qu'avez-vous  à  perdre  ?  N'avez- vous  pas  tout 
à  gagner?  Affranchissez  les  hommes  par  une  immense  grève  inter- 
nationale. Les  méthodes  prudentes  sont  périmées.  Foin  des  négo- 
ciations secrètes  et  lentes  des  bureaucrates,  de  tout  ce  dressage  qui 
tue  l'esprit  de  sacrifice  et  d'innovation,  de  cette  organisation  disci- 
plinaire qui  n'est  rien  sans  l'élan  et  l'initiative. 

On  sait  comment,  en  janvier  191 9,  au  cours  du  mois  qui  vit 
naître  l'Assemblée  Nationale,  le  spartakisme  a  été  vaincu.  En  no- 
vembre 1918,  les  soviets  émanaient  du  peuple  et  il  semblait  que  toutes 
les  institutions  allaient  être  refondues.  Vers  la  fin  de  janvier  1919, 
c'est  l'Assemblée  Nationale  qui  va  forger  les  nouveaux  soviets.  La 
Révolution  spartaciste  ne  pouvait  qu'échouer.  Elle  avait  trop  de  bru- 
tale logique.  L'idée  soviétique  allemande  ne  pouvait  vivre  qu'en  dehors 
du  spartakisme,  au  sein  du  vieux  socialisme,  indépendant  ou  majo- 
ritaire. La  démobilisation  anéantissait  l'élément  militaire  des  Soviets. 
Les  ouvriers  n'avaient  pas  la  mentalité  révolutionnaire.  Ils  laissaient 
Hindenburg  et  Noske  mater  à  leur  aise  les  Soviets  naissants.  Le 
vieux  socialisme  les  attaquait.  Il  ergotait  misérablement  sur  le  sens 
du  terme  «dictature  prolétarienne».  Il  ne  voulait  qu'une  belle  majorité 
parlementaire  dans  le  Reichstag  nouveau.  Il  ne  songeait  qu'à  profiter 
du  régime  démocratique  bourgeois  que  l'Allemagne  allait  se  donner. 
Il  était  bien  résolu  à  ne  pas  recommencer  la  tragique  expérience  russe. 
Les  spartakistes  n'étaient  qu'une  minorité.  Comment  eût-on  toléré, 
au  nom  de  la  démocratie  organique,  que  pareille  minorité  violentât 
la  majorité?  L'Allemagne  n'avait-elle  pas  plus  d'ouvriers  et  moins 
de  paysans  que  la  Russie  ?  N'arriverait-elle  pas  plus  vite  à  la  famine  ? 
«  Ceux  qui  veulent  la  dictature,  disait  Arno  Francke,  *)  . . .  oublient 
la  variété  de  l'Empire  allemand.  »  Mot  admirable  et  qui  résume  tout 
l'esprit  de  Weimar.  Kautsky  et  Bernstein  criaient  gare,  déclarant 
qu'on  ne  pouvait  soviétiser  l'Allemagne  au  moment  de  la  démobili- 
sation ! 

«L'Allemagne,  dit  Charles  Andler, 2)  n'avait  qu'un  choix:  se 
soumettre  à  l'Entente,  accepter  d'elle  les  solutions  démocratiques  qui 

1)  Cité  par  Ch.  Andler,  op.,  cit.,  265. 

2)  là.,  266. 
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enferment  virtuellement  au  moins  toutes  les  libertés  politiques  et 
sociales  de  l'avenir;  ou  aller  avec  héroïsme  à  la  catastrophe  bolché- 
viste,  à  la  misère  et  à  la  mort.  L'Allemagne  ne  voulait  pas  mourir,  mais 
elle  essayait  de  ruser  avec  l'Entente.  Elle  ne  voulait  pas  de  socialisme 
démocratique;  elle  continuait  à  vouloir  son  socialisme  impérial.  » 

Charles  Andler  a  raison  d'ajouter  que  l'Entente  est  en  partie 
responsable  des  solutions  bâtardes  qui  ont  été  adoptées  par  l'Alle- 
magne. Mais  plus  responsable  est  encore  la  psychologie  politique  du 
peuple  allemand.  L'Allemagne  n'a  voulu  ni  de  la  catastrophe  bolché- 
viste  ni  de  la  démocratie  occidentale.  C'est  son  organicisme  invétéré 
qui  répugne  invinciblement  à  ces  deux  solutions  logiques:  indivi- 
dualisme et  communisme,  démocratie  des  citoyens  et  démocratie  des 
groupes  professionnels.  Elle  préfère  emprunter  aux  deux  systèmes  ce 
qui  peut  s'accorder  avec  la  souveraineté  organique  du  peuple,  ce 
<(  Volksstaat  »  qui  enferme  dans  son  sein  les  individus  munis  des  droits 
indispensables,  les  groupes,  les  confessions,  les  partis  et  les  Etats-Pays. 
C'est  uniquement  de  ce  «  Volksstaat  »  que  procède  le  soviétisme  de 
Weimar.  Alors,  de  quel  soviétisme  le  «  Volksstaat  »  était-il  gros  et 
d'où  en  venait  la  tradition? 

III.  Bolchévisme  et  spartakisme  ont  pour  principe  la  lutte  de 
classes,  pour  que  disparaisse  précisément  la  distinction  entre  bour- 
geoisie et  prolétariat.  La  dictature  dite  «  prolétarienne  »  doit  suppri- 
mer le  prolétariat  lui-même,  puisque  l'Etat  est  ici  patron  unique  et  le 
travailleur  électeur  unique.  Les  indépendants  poursuivent  bien  ce  but, 
mais  comptent  y  parvenir  sans  violence,  ce  qui  est  une  illusion  totale. 
Quant  à  la  socialdémocratie,  elle  admet  le  principe  paritaire.  D'où 
vient  alors,  en  Allemagne,  l'idée  soviétique  ?  Par  quoi  diffèrent,  en 
particulier,  socialdémocrates  et  indépendants? 

I.  Découragée  par  la  défaite,  la  bourgeoisie  allemande  modérée, 
répudiant  militarisme  et  réaction,  ne  voulait  pas  non  plus  du  mili- 
tarisme prolétarien,  c'est-à-dire  de  la  lutte  de  classes.  Le  vieux  socia- 
lisme la  suivait  sur  ce  terrain.  C'est  de  cette  double  lutte  des  éléments 
modérés  de  la  bourgeoisie  et  du  prolétariat  contre  le  militarisme  réac- 
tionnaire et  contre  le  militarisme  révolutionnaire  qu'est  née  l'idée 
soviétique  allemande.  Elle  est  d'ailleurs  moins  neuve  qu'il  n'y  paraît 
au  premier  abord  et  remonte  à  d'anciennes  traditions.  Bref,  l'idéal 
militariste  de  violence  conserve  ses  positions  aux  ailes,  avec  alliance 
possible,  bien  que  singulièrement  paradoxale,  entre  ces  deux  mili- 
tarismes.  Mais  les  partis  moyens,  au  contraire,  essaient  d'éviter  les 
conflits  irréductibles  par  un  système  mixte  qui  va  intégrer  dans  l'Etat 
une  sorte  de  soviétisme  atténué. 
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On  passe,  en  effet,  de  l'Etat  autocratique  à  la  démocratie  orga- 
nisée. Il  s'agit,  tout  en  écartant  le  communisme  russe  et  les  redou- 
tables conséquences  qu'il  implique,  de  remplacer  l'économie  indivi- 
dualiste, capitaliste  et  concurrencière  par  une  économie  nationale  et 
collective  qui  s'inspirera  plutôt  d'idées  corporatives,  l'idée  de  corpo- 
ration étant  simultanément  applicable  au  prolétariat  et  à  la  bour- 
geoisie. Or  c'est  précisément  à  cet  idéal  germanique  que  s'opposent, 
et  l'extrême  droite  quand  elle  veut  restaurer  l'ancienne  suprématie 
politique  et  économique  des  classes  dirigeantes,  et  l'extrême  gauche 
spart aciste,  quand  elle  veut  liquider  la  bourgeoisie  par  la  violence  et 
le  meurtre. 

Ces  deux  attitudes  extrêmes,  les  partis  modérés  les  taxent  volon- 
tiers d'absolutisme  rationaliste.  La  monarchie  autoritaire  et  la  dicta- 
ture prolétarienne  ont  par  conséquent  un  élément  commun:  le  règne 
de  la  raison  absolue.  Elles  sont  sœurs  ennemies.  Comme  la  pensée  alle- 
mande assimile  volontiers  le  républicanisme  parlementaire  à  l'abso- 
lutisme monarchique  en  montrant  que,  dans  les  nations  occidentales, 
ces  deux  formes  politiques  proviennent  de  la  même  source,  on  la  voit 
s'insurger  ici  à  la  fois  contre  les  démocraties  occidentales  et  contre  le 
bolchévisme,  contre  l'individualisme  capitaliste  et  contre  le  commu- 
nisme. Au  nom  de  quelle  doctrine,  de  quel  idéal  ?  Au  nom  du  roman- 
tisme allemand,  de  ce  romantisme  qui,  de  tout  temps,  a  cherché  à 
concilier  la  liberté  et  l'autorité,  l'individuel  et  le  collectif,  qui  intègre  les 
individus  dans  les  groupes  organisés,  conçoit  la  collectivité  nationale 
comme  un  ensemble  de  corporations,  comme  un  organisme  composé 
d'organismes.  Et  c'est  dans  cette  atmosphère  moyenne  et  tempérée, 
bien  plus  économique  et  sociale  que  politique,  que  voisinent  préci- 
sément le  bourgeoisisme  conservateur  modéré  et  le  socialisme  novateur 
modéré.  Organiser  en  même  temps  prolétariat  et  patronat,  puis  inté- 
grer ces  organisations  dans  l'organisme  total  du  Reich,  telle  est  l'idée 
centrale  du  soviétisme  allemand.  Constitution  politique  et  Consti- 
tution professionnelle  dans  le  cadre  de  l'Etat,  c'est  le  thème  du  discours 
significatif  de  Sinzheimer  à  Weimar.  Comme  le  démocratisme  bour- 
geois et  le  socialisme  allemand  ont  cette  origine  commune,  ils  peuvent 
admettre  l'organisation  paritétique  du  travail,  une  sorte  de  soviétisme 
officiel  parallèle  aux  associations  patronales.  Collaboration  entre  tra- 
vailleurs, ouvriers  ou  employés,  et  patrons,  collaboration  entre  toutes 
les  professions  productives,  réciprocité  des  classes  dans  la  nation, 
telles  sont  les  idées  maîtresses  du  système.  Le  démocratisme  allemand 
a  beau  s'assimiler  une  partie  du  démocratisme  occidental,  il  conser- 
vera son  aspect  socialiste  et  corporatif.  Il  parviendra  ainsi  à  unir  au- 
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tour  d'un  idéal  commun  d'organisation  nationale  les  fractions  socia- 
listes libérées  de  l'emprise  russe  ou  marxiste,  les  démocrates  et  popu- 
listes libérés  de  l'emprise  occidentale,  le  centre  conservateur  et  voire 
même,  sur  certains  points,  les  nationaux-allemands  bismarckiens. 
Il  y  a  des  publicistes  allemands  contemporains  x)  pour  affirmer  que 
c'est  là  du  médiévalisme  authentique  qui,  après  avoir  été  interrompu 
par  le  rationalisme  absolutiste  des  monarchies  et  des  démocraties  occi- 
dentales, a  failli  être  balayé  par  le  rationalisme  russe,  plus  brutal 
encore  que  le  rationalisme  occidental.  Qui  dit  rationalisme,  dit  abso- 
lutisme. Qui  dit  esprit  germanique  ou  romantisme,  dit  haine  de  l'abso- 
lutisme et  culte  de  la  réciprocité  ou  de  l'équilibre  dans  la  communauté 
organisée.  En  septembre-octobre  1918,  l'Allemagne  entend  se  séparer 
à  jamais  du  monarchisme  absolutiste.  Le  peuple,  pour  la  première 
fois,  devient  l'arbitre  de  ses  destinées.  De  novembre  191 8  à  janvier 
191 9,  l'Allemagne  se  libère  de  l'absolutisme  bolchéviste.  Enfin,  de  mars 
à  août  1919,  à  Weimar,  elle  liquidera  consciemment  l'absolutisme 
parlementaire  occidental.  De  là  le  nouveau  Reich:  souveraineté  du 
peuple,  parlementarisme  relatif  et  soviétisme  relatif.  Le  parlementa- 
risme relatif,  c'est  la  pseudo-Révolution  politique  de  septembre-octobre 
1918  qui  le  prépare.  Le  soviétisme  relatif,  c'est  la  pseudo-Révolution 
sociale  de  novembre  1918  à  février  1919  qui  y  conduit.  C'est  de  ces 
deux  mouvements  que  procède  et  profite  la  Constitution  de  Weimar. 
Elle  intègre  dans  une  sorte  de  néo-bismarckisme  les  résultats  de  la 
double  Révolution  politique  et  sociale,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  révolu- 
tion, pour  assurer  la  continuité  entre  ancien  et  nouveau  régime.  De 
même  que  la  Révolution  sociale  prolonge  la  Révolution  politique 
dans  l'Empire  fédéral  finissant,  de  même  les  Droits  Fondamentaux 
économiques  prolongent  la  reconstruction  politique  dans  ce  Reich 
qui  demeure  fédéral.  D'ailleurs,  comment  une  Révolution  politique 
resterait-elle  sans  conséquences  sociales?  La  seule  victoire  que  la 
Constitution  de  Weimar  ait  consacrée,  c'est  celle  de  ce  socialisme 
modéré  qui  entend  compléter  la  Révolution  politique  par  des  mesures 
socialistes  tout  en  répudiant  le  marxisme  révolutionnaire.  Ce  qui  dé- 
finit la  Révolution  allemande,  ce  qui  constitue  son  originalité,  c'est 
qu'elle  est  le  fait  d'un  prolétariat  mis  brusquement  en  demeure,  sans 
y  avoir  été  préparé,  de  profiter  d'une  défaite  militaire  de  la  bour- 
geoisie. Pour  être  aussi  conséquente  que  la  Révolution  française,  il 
fallait  que  la  Révolution  allemande  allât  jusqu'au  bolchévisme.  Le 
prolétariat  allemand  n'a-t-il  pas  obtenu,  en  peu  de  semaines,  toute 


*)  Voir  Rubinstein,  Der  romantische  Sozialismus,  Munich,  192 1. 
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une  série  de  réformes  sociales  qu'il  réclamait  en  vain  depuis  nombre 
d'années:  liberté  complète  de  coalition,  journée  de  huit  heures,  me- 
sures contre  le  chômage,  législation  nouvelle  du  travail,  comités  de 
travailleurs  dans  les  entreprises,  amélioration  des  assurances,  pro- 
tection du  travail  perfectionnée,  réformes  que  les  Droits  Fondamen- 
taux de  la  Constitution  consacrent  presque  toutes?  Tout  le  pro- 
gramme d'Erfurt  y  passait.  La  bourgeoisie  apeurée  ne  se  montrait 
pas  moins  empressée  que  les  chefs  socialistes.  Elle  connaissait  admira- 
blement la  pratique  bismarckienne. 

Mais  le  prolétariat  se  déclarait  mécontent.  Savait-il  même  ce  qu'il 
voulait?  La  Révolution  allemande  rappelle  un  peu  la  Révolution 
française  de  1848.  Des  deux  côtés  l'aspect  social  est  lié  à  l'aspect  po- 
litique. Même  étouffement  du  socialisme  utopiste  par  le  suffrage  uni- 
versel. Mais  le  socialisme  allemand  n'avait-il  pas  des  chances  de  succès 
plus  considérables  que  le  prolétariat  français  de  1848  ?  N'avait-il  pas 
plus  de  maturité  théorique  et  économique  ?  On  pouvait  croire  à  la 
socialisation  prochaine.  Et  cependant,  le  socialisme  allemand  de  1919 
n'a  pas  été  plus  constructeur  qMe  le  socialisme  français  de  1848.  Ses 
divisions  intestines  l'affaiblissaient.  Ses  fractions  passient  le  meilleur 
de  leur  temps  à  se  demander  où  était  la  vraie  doctrine  marxiste.  Celle- 
ci  avait  singulièrement  pâli.  Seule  l'opposition  entre  capital  et  travail, 
c'est-à-dire  la  question  du  salariat,  était  restée  au  premier  plan.  Tout 
en  parlant  bien  haut  de  la  lutte  de  classes,  la  socialdémocratie  s'em- 
bourgeoisait toujours  plus.  De  là  une  crise  très  grave.  La  majorité  des 
socialdémocrates  et  des  indépendants  disait  :  Contentez-vous  de  la  dé- 
mocratie, puisqu'elle  est  là  et  faites,  sur  cette  base,  les  réformes  so- 
ciales. Seuls  les  spartakistes  prêchaient  la  révolte  contre  ce  socialisme 
organisateur.  Sans  nul  doute,  ce  conflit  entre  socialdémocratie,  indé- 
pendants et  communistes  a  marqué,  en  Allemagne,  la  fin  de  l'idéologie 
construite  sur  la  lutte  de  classes. 

C'est  l'idée  même  du  travail  qui  se  transforme.  Le  travailleur  ne 
se  considère  plus  uniquement  par  opposition  à  l'individu  possédant. 
C'est  ce  sentiment  de  collaboration  nécessaire  qui  tue  l'idée  de  la 
lutte  de  classes.  Ne  voyait-on  pas,  dès  le  15  novembre  191 8,  l'Asso- 
ciation des  Patrons  allemands  et  l'Organisation  centrale  des  Travail- 
leurs et  Employés  conclure  ensemble  une  convention?  La  dite  con- 
vention assurait  aux  employés  et  ouvriers  ce  qu'ils  souhaitaient  depuis 
si  longtemps.  Les  syndicats  étaient  reconnus  comme  représentations 
compétentes.  On  adoptait  le  placement  paritétique  et  les  contrats 
collectifs,  contrôlés  dans  les  exploitations  par  les  Comités  de  Tra- 
vailleurs. Or  c'est  en  pleine  Révolution  que  ce  pacte  voit  le  jour.  Il 
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prolonge  et  sanctionne  des  institutions  nées  de  la  guerre.  Car  c'est  la 
guerre  qui  avait  mis  en  évidence  l'insigne  importance  du  travail, 
des  bons  rapports  à  établir  entre  employeurs  et  employés.  Et  l'on  sait 
bien  que  ces  négociations  entre  organisations  patronales  et  organi- 
sations ouvrières  remontent  à  février  1918. 

Cette  convention  de  novembre  191 8,  c'était  une  sorte  de  trêve 
entre  combattants.  Mais  elle  apportait  quelques  vues  nouvelles.  Le 
4  décembre,  la  solidarité  entre  employeurs  et  employés  s'affirmait 
mieux  encore.  C'est  à  cette  date,  en  effet,  que  l'on  crée  les  fameuses 
«  Arbeitsgemeinschaften  ».  C'est  bien  l'abandon  systématique  de  la 
lutte  de  classes.  L'idée  maîtresse  de  l'institution  nouvelle,  c'est  que  le 
relèvement  économique  de  l'Allemagne  exige  la  collaboration  de  toutes 
les  énergies,  de  toutes  les  compétences  sociales.  A  la  base,  le  principe 
paritétique.  Celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit  le  salaire  sont  consi- 
dérés comme  étroitement  solidaires.  Les  patrons  commencent,  en 
effet,  à  comprendre  les  prolétaires  qui,  par  la  grève,  veulent  obtenir 
dans  la  nation  une  situation  nouvelle.  Pourquoi  ne  pas  la  leur  donner  ? 
Deux  mouvements  convergents  se  dessinent  ainsi.  Tandis  que  le  so- 
cialisme officiel  se  débarrasse  du  vieux  dogme  marxiste  de  la  lutte  de 
classes,  la  bourgeoisie  s'ouvre  enfin  à  l'idée  de  rapports  nouveaux 
entre  capital  et  travail,  d'une  conciliation  possible  entre  individualisme 
et  soviétisme.  Les  industriels  disent  qu'ils  ne  veulent  plus  connaître 
des  travailleurs,  mais  seulement  des  co-travailleurs  (Mitarbeiter) 
Vôgler,  de  Dortmund,  est  l'un  des  théoriciens  les  plus  actifs  du  mou- 
vement, l'homme  de  la  «  Werkgemeinschaft  »,  des  petites  actions,  de 
l'ennoblissement  du  salariat.  En  même  temps,  sous  l'impulsion  des 
écrits  de  Rathenau,  l'idée  de  l'entreprise  autonome,  que  le  patron 
dirige  et  n'exploite  plus  à  son  profit,  s'établit  de  plus  en  plus  dans 
les  esprits.  L'abîme  entre  prolétariat  et  bourgeoisie  va  être  ainsi 
comblé,  à  peu  de  frais. 

De  là  l'idée  des  Conseils.  L'Allemagne  les  doit,  moins  à  l'imi- 
tation russe  qu'à  un  sentiment  opportuniste  de  solidarité  sociale. 
Ils  naissent  en  marge  de  la  lutte  révolutionnaire  des  classes  et  contre 
elle.  En  Russie,  au  contraire,  soviétisme  et  lutte  de  classes  n'ont  jamais 
fait  qu'un.  Alors  que  le  soviet  russe  implique  la  destruction  de  la  bour- 
geoisie, le  Conseil  allemand  veut  sauver  la  bourgeoisie  menacée.  En 
d'autres  termes,  on  remplace  le  socialisme  révolutionnaire,  délibéré- 
ment, par  une  sorte  de  socialisme  organisateur  qui  s'installe  en  pleine 
démocratie  politique.  Il  sera  plus  sincère  que  l'ancien.  Il  répudiera  le 
marxisme  avec  plus  de  franchise.  Partout  on  pense  qu'il  convient 
de  compléter  la  démocratie  politique  par  la  démocratie  économique  et 
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sociale.  Les  Conseils,  idée  nouvelle  et  magique,  symbolisent  la  société 
de  demain  aux  yeux  d'un  prolétariat  bien  vite  assagi  par  de  cruelles 
expériences.  La  bourgeoisie  s'en  empare  habilement  pour  canaliser  les 
aspirations  prolétariennes,  pour  leur  ôter  tout  venin  révolutionnaire. 

Ainsi  donc,  transplantée  en  Allemagne,  l'institution  y  reçoit  un 
sens  nouveau,  tout  à  fait  capital  pour  l'intelligence  de  la  mentalité 
germanique  et  la  différence  qui  la  sépare  de  la  mentalité  russe.  Les 
Allemands  d'aujourd'hui  sont  bien  convaincus  qu'ils  ont  seuls  su  créer 
le  vrai  soviétisme  et  dégager  de  l'idée  des  Conseils  toutes  les  virtua- 
lités qu'elle  contient.  Ils  estiment,  suivant  leur  propre  logique,  que  la 
lutte  de  classes  tue  les  Conseils  au  lieu  de  les  engendrer.  Ceux-ci, 
pensent-ils,  ne  prospéreront  que  dans  l'ambiance  d'un  socialisme  mo- 
déré, évolutionniste.  «  Aile  Macht  den  Râten  »,  c'est  le  cri  russe  ou 
spartaciste.  La  démocratie  allemande  n'admettra,  elle,  qu'une  com- 
binaison sui  generis  entre  l'idée  parlementaire  et  l'idée  des  Conseils. 
La  première,  quoique  infiniment  utile  au  prolétariat,  ne  pouvait  ce- 
pendant réaliser  tous  ses  vœux.  L'institution  des  Conseils,  s'y  ajou- 
tant, ne  pouvait-elle  combler  ceux-ci?  Non  que  la  socialdémocratie 
ait  compris  dès  l'abord  l'opportunité  d'une  pareille  synthèse.  Mais 
elle  n'a  pas  tardé  à  la  reconnaître.  Et  c'est  elle  qui  en  a  dressé  le  pro- 
gramme. 

2.  On  peut  dire  qu'en  terrain  allemand  l'idée  a  progressé  dans 
quatre  directions  différentes.  Elle  a  pris,  tout  d'abord,  une  forme 
pseudo -révolutionnaire  dans  les  Conseils  d'Ouvriers  et  de  Soldats.  Puis 
elle  a  fait  son  chemin  à  la  fois  dans  l'esprit  de  la  bourgeoisie,  dans 
l'esprit  du  socialisme,  enfin  dans  la  pensée  syndicaliste. 

Nous  connaissons  l'histoire  des  Conseils  d'Ouvriers  et  de  Soldats 
(C.  O.  S.).  Furent-ils  révolutionnaires?  Non,  certes.  Ils  constituèrent 
bien  plutôt  une  sorte  de  cadre  que  se  créa  spontanément  l'Allemagne 
lors  de  la  retraite,  de  la  démobilisation,  du  chaos  politique  et  social 
momentané.  Les  premiers  germes  de  l'institution  avaient,  avant  la 
Révolution,  fait  leur  apparition  dans  l'armée  comme  dans  les  rangs 
du  prolétariat.  Les  grandes  exploitations  possédaient  leurs  Comités 
d'ouvriers  (Arbeiterausschiisse).  Les  fameuses  grèves  berlinoises  de 
1918  avaient  donné  naissance  à  des  «Arbeiterrâte».  C'est  à  ces  Conseils 
primitifs  que  s'étaient  joints  les  soldats  évadés  de  l'armée.  L'organe 
central  de  ces  Conseils,  le  Comité  exécutif  ou  «  Vollzugsrat  »,  existait 
avant  la  Révolution.  On  voit  l'organisation  totale  se  construire  dans 
la  semaine  du  4  au  11  novembre  1918. 

Dans  l'armée,  deux  mouvements:  formation  spontanée  de  soviets 
militaires  et  constitution  officielle  de  Conseils  par  le  grand  Etat-Major. 
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Le  fameux  arrêté  d'Hièdenburg  est  du  10  novembre.  Le  Ministère 
de  la  Guerre  prussien  suivra  cet  exemple.  On  verra,  dans  la  nuit  du 
9  au  10,  les  Conseils  de  Soldats  se  multiplier.  Pas  d'officiers  dans  ces 
Conseils.  Mais  on  se  garde  bien,  dans  la  plupart  des  cas,  de  destituer 
les  officiers  et  de  confier  le  pouvoir  militaire  aux  seuls  Conseils.  Les 
Conseils  de  Soldats  travaillent  de  concert  avec  les  Etats-Majors.  C'est 
une  première  forme  du  paritétisme.  Leur  but,  c'est  d'assurer  l'ordre 
dans  l'armée  en  retraite.  Grâce  à  ces  Conseils,  qui  assistent  et  con- 
trôlent les  Etats-Majors,  on  ramène  l'armée  en  Allemagne  avec  une 
extraordinaire  discipline.  Et,  le  20  janvier  1919,  on  s'empressera  de 
rendre  le  pouvoir  aux  officiers. 

Quant  aux  Conseils  de  Travailleurs,  ils  apparaissent  surtout  dans 
les  centres  industriels.  Ce  sont  les  exploitations  qui  les  élisent.  La 
démobilisation  établit  un  lien  naturel  entre  Conseils  de  Soldats  et 
Conseils  de  Travailleurs.  Ces  Conseils  accomplissent,  soit  pour  la  dé- 
mobilisation, soit  pour  l'administration  civile,  des  prodiges  de  labeur 
pratique.  Leur  activité  politique  et  économique  sera  considérable. 
Moment ajiément,  ils  détiennent  la  totalité  du  pouvoir.  Au  sommet 
de  la  hiérarchie,  jusqu'au  Congrès  qui  se  tiendra  du  16  au  21  décembre 
1918,  le  «  Vollzugsrat  »  berlinois.  A  côté  de  lui,  les  6  Commissaires  du 
Peuple,  trois  socialdémocrates  et  trois  indépendants.  Entre  ces  deux 
organes,  toutes  sortes  de  difficultés  et  de  frictions.  Le  23  novembre, 
on  définira  le  caractère  politique  et  constitutionnel  des  nouveaux 
organes.  Mais  il  faut  choisir:  sj/stème  russe  ou  Assemblée  Nationale; 
pas  de  milieu.  On  connaît  la  décision  du  Congrès.  Mais  les  Conseils 
n'en  subsistent  pas  moins.  Faut-il  alors  les  ancrer  dans  la  future  Consti- 
tution? Un  Scheidemann  n'en  veut  pas.  Mais  d'autres  socialistes  ne 
partagent  pas  cet  avis.  C'est  l'époque  où  l'on  discute  l'idée  du  Parle- 
ment économique.  On  ergote  sur  la  question  de  savoir  si  les  Conseils 
auront  le  pouvoir  politique  ou  si  l'on  se  contentera  de  leur  faire  une 
place  dans  la  Constitution.  De  là  l'adresse  du  Conseil  central  à  l'As- 
semblée Nationale.  Enfin,  le  26  février  1919,  le  Gouvernement  donnera 
un  avis  négatif.  Grève  du  début  de  mars,  en  vue  du  fameux  ancrage 
constitutionnel.  Le  Gouvernement  cède  alors  et  envoie  une  Commission 
à  Weimar. 

Le  passage  des  Conseils  d'Ouvriers  et  de  Soldats  aux  Conseils  de 
Weimar  s'est  accompli  par  l'intermédiaire  de  la  bourgeoisie  et  du  so- 
cialisme modérés. 

Nombre  de  bourgeois  acceptent  sincèrement  l'institution.  En  se 
cristallisant  autour  de  l'idée  des  Conseils,  les  doctrines  sur  la  coopé- 
ration entre  ouvriers  et  patrons  gagnent  en  profondeur.  On  se  rend 
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ainsi  compte  que  le  travailleur  aspire  surtout  à  n'être  plus  un  rouage 
passif  dans  un  mécanisme  brutal,  mais  un  collaborateur  actif  dan? 
une  vivante  organisation.  Ce  que  l'on  voit  volontiers,  dans  le  Conseil, 
c'est  le  complément  indispensable  du  suffrage  politique.  Une  fois  son 
vote  donné  pour  les  élections  municipales  ou  parlementaires,  quelle 
part  le  travailleur  a-t-il  dans  les  affaires  publiques?  La  démocratie 
réelle,  et  non  purement  formelle,  représente  cette  part  effective. 
Comment  la  bureaucratie  la  réaliserait-elle  ?  Bourgeois  et  prolétaires, 
également  avisés,  voient  dans  les  Conseils  un  admirable  moyen  d'unir 
les  travailleurs  dans  une  communauté  relativement  autonome  et  re- 
présentée par  d'autres  organes  que  le  Parlement.  Les  catholiques, 
en  particulier,  n'auront  pas  de  peine  à  saisir  cet  aspect  organisateur 
des  Conseils. 

Mais  que  pensait-on  du  côté  socialiste  ?  Le  principe  paritaire  se 
heurtait  ici  à  deux  obstacles,  à  l'idée  de  la  lutte  de  classes  et  à  celle 
de  la  démocratie  politique.  Les  indépendants  tenaient  trop  à  la  lutte 
de  classes  pour  ne  pas  être  gênés,  au  moins  en  théorie.  Leur  aile  gauche 
interprétait  les  Conseils  dans  un  sens  quasi  communiste.  Elle  les  con- 
sidérait comme  l'instrument  anti-parlementaire  par  excellence,  comme 
le  seul  moyen  de  réaliser  la  dictature  intégrale  du  prolétariat.  Non 
qu'elle  voulût  la  destruction  violente  de  la  bourgeoisie.  Mais  elle 
pensait  que  le  système  des  Conseils  devait  constituer  toute  l'armature 
politique  de  la  nation,  et  non  pas  seulement  un  des  facteurs  de  la  vie 
nationale.  Les  Conseils  devaient  légiférer.  Donc,  pas  de  place,  en  prin- 
cipe, pour  l'Assemblée  Nationale.  Entre  ces  indépendants  et  les  Spar- 
takistes il  n'y  avait  qu'une  différence  de  tactique.  Les  derniers  ne 
voyaient  que  la  violence  ;  les  autres  pensaient  qu  'on  arriverait  par  des 
moyens  pacifiques  à  donner  aux  Conseils  le  pouvoir  politique. 

L'aile  droite  des  indépendants  était  prête,  au  contraire,  à  faire 
des  concessions  au  parlementarisme.  Le  programme  élaboré  par  la 
majorité  des  indépendants  admettra  que  le  parlementarisme  peut 
conduire  à  la  dictature  des  Conseils.  Il  s'agit  alors  de  construire  les 
Conseils  de  telle  sorte  qu'on  puisse,  dans  le  cadre  de  la  démocratie 
politique,  réaliser  le  socialisme  en  supprimant  peu  à  peu  le  patronat 
et  en  remplaçant  le  Parlement  par  les  Conseils  politiques.  Pas  de  prin- 
cipe paritétique.  Car  le  socialisme  indépendant  n'admet  le  patron  dans 
les  Conseils  que  s'il  se  considère  lui-même  comme  citoyen-travailleur 
au  même  titre  que  les  autres,  que  s 'il  se  met  au  service  de  la  démocratie 
socialiste.  On  parvient  ainsi  à  une  sorte  de  prolétarisation  générale 
de  la  nation,  ou  plutôt  à  une  structure  politique  et  économique  telle 
que  chacun  se  consacre,  comme  «  travailleur  »,  au  service  de  la  com- 
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munauté.  On  ne  tue  pas  la  bourgeoisie  directrice.  On  l'identifie  au 
prolétariat  afin  de  supprimer  le  prolétariat  lui-même.  C'est  ainsi 
qu'on  pourra  faire  disparaître  en  douceur  et  progressivement  l'exploi- 
tation de  l'homme  par  l'homme.  Le  système  des  Conseils  aboutit  donc 
à  une  dictature  des  Conseils  qui  équivaut  à  la  démocratie  sociale. 
Entre  l'aile  gauche  et  l'aile  droite  des  indépendants,  il  n'y  avait  en- 
core qu'une  différence  de  tactique.  Les  plus  modérés,  soucieux  de 
réalisations  immédiates,  admettaient  qu  'on  passât  tout  d  abord  par 
la  démocratie  parlementaire. 

Ces  indépendants  modérés  avaient  eu  un  instant  l'idée  de  con- 
cilier démocratie  et  dictature  des  Conseils  en  installant  le  Conseil 
central  des  Travailleurs  à  côté  de  l'Assemblée  Nationale  détentrice  du 
pouvoir  politique.  Le  Conseil  central  eût  alors  reçu  des  compétences 
de  droit  public.  Possédant  l'initiative,  il  eût  examiné  et  commenté 
les  projets  de  loi.  On  lui  aurait  accordé  une  sorte  de  veto  suspensif 
contre  les  décisions  du  Parlement  et  contre  les  ordonnances  gouver- 
nementales. Le  Référendum  populaire  aurait  eu  alors  pour  mission 
de  résoudre  les  conflits  entre  ce  Conseil  et  l'Assemblée  Nationale. 
Ainsi,  sans  que  fût  sacrifiée  la  démocratie  parlementaire,  le  centre 
de  gravité  des  Conseils  eût  résidé  dans  leurs  attributions  politiques 
et  leur  contrôle  sur  l 'administration  et  la  législation.  Cette  conception, 
les  socialdémocrates  de  l'Autriche  allemande,  qui  se  trouvaient  fort 
près  des  indépendants  d'Allemagne,  l'avaient  soutenue.  On  aboutissait 
ici  au  double  Parlement  et  au  gouvernement  socialiste,  envers  et  contre 
la  démocratie  organique  et  malgré  la  majorité  de  l'Assemblée  Nationale. 
Comment  collaborer  avec  l'Assemblée  Nationale  si  l'on  rejetait  la 
collaboration  entre  prolétariat  et  bourgeoisie  ?  Ce  «  sozialistischer 
Volksstaat  »,  prêché  à  Weimar  par  les  indépendants,  n'avait  aucune 
chance  de  succès.  Dès  la  première  lecture  de  la  Commission  constitu- 
tionnelle, la  motion  Haase  et  le  système  proposé  par  Cohn  ou  autres 
sont  pour  jamais  liquidés.  Les  grands  discours  de  Henke  devant  l'As- 
semblée plénière  seront  plus  inutiles  encore.  Les  indépendants  ne 
pourront  que  constater  leur  faillite,  le  triomphe  de  la  sociaîdémocratie 
alliée  avec  la  bourgeoisie.  Dans  les  articles  qui  précèdent  ceux  qui 
concernent  les  Conseils,  la  Constitution  sanctionnera  tout  le  vieux 
bric-à-brac  capitaliste.  Quant  aux  Conseils  qu'elle  instituera,  on  sait 
ce  qu'en  peuvent  penser  les  indépendants!  Après  avoir  battu  les 
spartakistes  au  Congrès  des  Conseils  de  décembre  191 8,  les  indépen- 
dants se  voient,  à  leur  tour,  battus  à  Weimar,  en  1919,  par  les  social- 
démocrates  et  la  bourgeoisie  modérée.  C'était  juste.  Et  ils  ne  pourront 
que  rappeler  la  similitude  entre  les  Conseils  weimariens  et  les  assu- 
rances bismarckiennes. 
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En  conséquence,  ce  sera  par  le  canal  socialdémocrate  que,  bien 
et  dûment  édulcorés,  les  Conseils  entreront  dans  le  texte  constitu- 
tionnel. Un  travail  se  faisait,  à  cet  égard,  parmi  les  socialdémocrates. 
Le  groupe  des  «  Sozialistische  Monatshefte  »  avait  montré  qu'au  lieu 
de  toujours  opposer,  comme  dans  la  vieille  doctrine,  le  travailleur 
et  le  capitaliste,  mieux  valait  les  concevoir  comme  producteurs  asso- 
ciés. C'est  sur  ce  principe  que  Cohn  et  Kaliski  avaient  édifié  une  con- 
ception des  Conseils  qui,  en  avril  1919,  avait  été  adoptée  par  le  second 
Congrès  des  Conseils.  A  côté  des  Assemblées  parlementaires  issues 
des  élections  démocratiques,  depuis  la  Commune  jusqu'au  Reich,  on 
installerait  des  Chambres  du  Travail  de  caractère  professionnel.  C'était 
étendre  le  système  du  double  Parlement  à  tous  les  étages  ou  degrés 
de  la  démocratie.  En  cas  de  conflit,  le  Référendum  en  déciderait. 
Entre  les  deux  Parlements,  division  du  travail,  le  Parlement  profes- 
sionnel ayant  à  élaborer  les  lois  économiques  et  à  faire  la  socialisation, 
le  Parlement  politique  s 'occupant  des  autres  lois  dans  le  domaine 
social,  ecclésiastique  ou  scolaire,  etc.  Les  Chambres  du  Travail  seraient 
élues  par  des  «Conseils  de  producteurs»  (Produktionsrâte)  qui  repré- 
senteraient les  diverses  professions.  De  ces  Conseils  feraient  partie 
toutes  les  catégories  de  travailleurs,  y  compris  les  directeurs  d'exploi- 
tation. Les  Conseils  de  producteurs  constitueront  ainsi  toute  une 
hiérarchie  qui  ira  de  la  Commune  jusqu'au  Conseil  Central.  Ils  en- 
verront, à  tous  les  degrés,  leurs  représentants  à  la  Chambre  du  Tra- 
vail correspondante.  L'idée  directrice  du  système,  qui  passera  dans 
la  Constitution,  c'est  que  la  démocratie  politique  doit  être  complétée 
par  la  démocratie  des  producteurs.  La  lutte  de  classes  fait  ici  défini- 
tivement place  à  la  collaboration  des  classes. 

Il  semblait  donc  que  l'on  pût  établir  un  lien  sui  generis  entre 
parlementarisme  bourgeois  et  Conseils.  La  démocratie  bourgeoise  ne 
reposait-elle,  pas  elle  aussi,  en  dernière  analyse,  sur  la  collaboration 
des  classes  et  professions  représentées  par  les  partis  ?  Pourquoi  et  en 
quoi  était -elle  alors  insuffisante  ?  Parce  qu'elle  ne  représentait  que  des 
citoyens  égaux,  sur  le  plan  d'une  pure  abstraction,  considérant  lesdits 
citoyens  en  dehors  de  leurs  liens  naturels  avec  la  communauté,  en 
dehors  de  leur  travail  productif.  Elle  ne  voyait  pas,  dans  le  citoyen 
abstrait,  un  élément  vivant  de  la  communauté  organique,  un  créateur 
de  valeurs  et  de  richesses.  Elle  ne  tenait  pas  compte,  par  définition 
même,  des  inégalités  économiques  et  professionnelles,  donc  naturelles. 
Voici  revenir  la  fameuse  critique  de  la  démocratie  formelle,  critique 
qui  part  des  Conseils  interprétés  dans  le  sens  d 'une  représentation  pa- 
ritétique  de  tous  les  producteurs.  Cohen  et  Kaliski  admettent  deux 
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représentations  parallèles.  L'économie  nationale  sera  gçrée  par  le  Par- 
lement des  Producteurs.  Les  Conseils  d'exploitation  représenteront  des 
intérêts  professionnels,  non  des  intérêts  de  classe.  Les  Conseils  de  Tra- 
vailleurs les  compléteront.  Nous  voici  tout  près  de  la  distinction  établie 
par  Sinzheimer  entre  Conseils  d'exploitation  et  Conseils  économiques. 

D'autres  socialdémocrates  se  laissaient  peu  à  peu  gagner  à  l'idée 
des  Conseils,  mais  plus  lentement  que  Cohen  et  Kaliski.  Les  syndicats 
craignaient,  au  début,  la  concurrence  de  ces  Conseils  de  Travailleurs 
qui,  pleins  d'ardeur,  voulaient  détruire  toutes  les  vieilles  organisa- 
tions: syndicats,  Chambres  professionnelles,  etc.  Au  lendemain  de  la 
Révolution,  Conseils  et  syndicats  se  considéraient  donc  comme  rivaux. 
Car  les  Conseils,  dans  leur  forme  primitive,  étaient  soutenus  par  les 
spartakistes  et  les  indépendants.  Ils  s'inspiraient  de  Ja  lutte  de  classes 
et  critiquaient  âprement  les  syndicats  conservateurs.  Alors  qu'on 
voulait  l 'augmentation  des  salaires,  on  n  'avait  que  faire  de  tarifs  et  de 
contrats  bien  et  dûment  établis.  On  ne  voyait  dans  le  syndicalisme 
qu'un  obstacle  bureaucratique.  Ce  syndicalisme  avait  obtenu  un  ré- 
sultat capital,  les  fameuses  «  Arbeitsgemeinschaften  »  entre  organi- 
sations patronales  et  organisations  ouvrières.  On  considérait  celles-ci 
comme  une  tradition.  Aussi  les  éléments  radicaux  qui  s'introduisaient 
dans  les  syndicats  renvoyaient -ils  les  vieux  syndicalistes  impénitents. 
Ceux-ci  voyaient  leur  œuvre  menacée  de  destruction.  Comment  ne 
se  fussent-ils  pas  méfiés  de  ces  Conseils  qui  n'avaient  aucune  expé- 
rience ?  Que  pouvaient-ils  penser  de  cette  Révolution  qui  se  trans- 
formait en  un  ensemble  de  revendications  matérielles  outrancières, 
eux  qui  avaient  l'habitude  d'examiner  froidement  les  conditions  de 
durée  et  de  réussite  des  industries  ?  De  là  une  lutte  féroce  entre  syn- 
dicats et  Conseils. 

Mais  cette  lutte  ne  pouvait  se  prolonger.  Les  chefs  du  syndica- 
lisme finissaient  par  reconnaître  la  valeur  et  l'originalité  de  l'idée 
nouvelle.  Il  s'agissait  précisément  de  faire  le  départ  entre  les  compé- 
tences des  syndicats  et  celles  des  Conseils.  Les  syndicats,  qui  connais- 
saient admirablement  la  structure  économique  de  l'Allemagne,  pou- 
vaient s'adapter  aux  circonstances  avec  quelque  souplesse.  Ils  étaient, 
dans  l'ancien  Etat,  un  instrument  de  la  lutte  de  classe.  Quand,  après 
la  Révolution ,  ils  avaient  créé  les  organisations  paritétiques,  ils  s 'étaient 
orientés  dans  un  sens  nouveau.  Ils  avaient  toujours  souhaité  des 
Chambres  du  Travail  et  un  Ministère  du  Travail  du  Reich.  Mais,  dans 
ce  domaine,  leurs  efforts  s'étaient  brisés  contre  la  résistance  des  vieux 
gouvernements.  Or  les  Conseils  ne  poursuivaient -ils  pas,  en  dernière 
analyse,  une  fin  analogue  ? 
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Syndicats  et  Conseils  voulaient  une  solution  nationale  et  collec- 
tive du  problème  économique.  Tandis  que  les  syndicats  s'occuperont 
des  conditions  du  travail,  les  Conseils  seront  là  pour  lutter  contre 
Tindividualisme  économique,  grâce  à  la  collaboration  des  travailleurs 
et  des  patrons.  Ils  seront  organes  de  droit  public.  Ils  s'inséreront  dans 
le  mécanisme  politique  de  la  nouvelle  démocratie  sociale  pour  y  faire 
disparaître  la  lutte  de  classes.  Le  syndicat  ne  saurait  prendre  part  au 
gouvernement  que  les  travailleurs  exercent  par  les  Conseils.  Il  vit  loin 
de  la  politique  et  se  contente  modestement  d'assurer  aux  travailleurs 
des  conditions  d'existence  et  d'activité  normales.  Les  Conseils,  au  con- 
traire, représenteront  les  intérêts  professionnels  dans  la  démocratie 
nouvelle. 

Ainsi  reprise  par  la  pensée  allemande,  déjà  transformée  par  le 
spartakisme  comme  par  les  indépendants,  atténuée  plus  encore  par 
les  chefs  de  la  socialdémocratie  et  du  syndicalisme,  l'idée  des  Conseils 
pourra  être  «ancrée  »  dans  la  Constitution.  Certes,  les  vieux  chefs  de 
la  socialdémocratie  ont  résisté  longtemps.  Il  a  fallu,  contre  eux,  la 
grève  générale  pour  les  amener  à  résipiscence.  Ils  invoquent  d'abord 
la  démocratie,  ne  voyant  pas  encore  dans  les  Conseils  une  forme  nou- 
velle de  démocratie.  Ils  ne  pensent  qu'aux  revendications  extrémistes. 
Ils  ont  ainsi  tenu  bon  jusque  vers  la  fin  de  février.  Quand  commen- 
ceront les  délibérations  de  Weimar,  ils  seront  enfin  gagnés  à  l'idée 
nouvelle.  Le  programme  gouvernemental  admettra  le  principe  des 
corporations  de  droit  public. 

Une  question  restait  à  résoudre:  dans  quelle  mesure  les  travail- 
leurs avaient-ils  à  se  considérer  comme  classe  à  part  ? 

Les  uns,  convaincus  que  les  travailleurs  avaient  enfin  conquis 
leur  place  dans  l'Etat,  négligeaient  l'idée  de  classe.  Ils  voyaient,  en 
pensée,  une  collaboration  permanente  s'établir  entre  patrons,  em- 
ployés et  ouvriers.  D'autres  voulaient  une  représentation  de  classe. 
C'est  cette  seconde  conception  qui  l'a  emporté  à  Weimar,  avec  Sinz- 
heimer.  Sinzheimer  ne  veut  pas  du  double  Parlement  de  Cohen-Ka- 
liski.  Mais  il  institue,  à  côté  des  Conseils  économiques  paritétiques, 
des  Conseils  de  Travailleurs  qui  seront  des  Conseils  de  classe.  De  là 
ensuite  le  Mémoire  gouvernemental  sur  les  Conseils. 

C'est  ainsi  que,  depuis  les  spartakistes  jusqu'aux  socialdémocrates 
gouvernementaux,  l 'idée  des  Conseils  passe  par  mille  formes  et  inter- 
prétations. Elle  est  donc  commune,  finalement,  à  toutes  les  fractions 
du  socialisme.  Elle  ne  peut  également  que  plaire  aux  conservateurs 
et  aux  partisans  de  l'ordre  social.  Etait-elle  alors  révolutionnaire  ou 
réactionnaire  ?  On  avait  tout  d'abord  subordonné  l'idée  des  Conseils 
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à  celle  de  la  lutte  de  classes.  Puis  les  marxistes  avaient  compris  que 
les  Conseils  seraient  la  forme  même  que  prendrait  la  société  nouvelle. 
Ils  entrevoyaient  le  futur  rôle  politique  des  Conseils.  Il  ne  s'agissait 
plus  de  s'emparer  de  la  majorité  parlementaire,  puis  du  pouvoir  poli- 
tique total.  La  possibilité  de  deux  Parlements  éclairait  le  problème 
de  manière  inattendue.  Pourquoi  opposer  Conseils  à  Parlement,  démo- 
cratie économique  à  démocratie  politique  ?  Pourquoi  limiter  l'activité 
des  Conseils  à  une  collaboration  d'ordre  strictement  économique  ? 
Les  Conseils  ne  représentaient-ils  pas  une  nouvelle  méthode  politique, 
une  nouvelle  forme  de  démocratie  ? 

L'ancien  libéralisme  avait  eu,  lui  aussi,  des  visées  à  la  fois  poli- 
tiques et  économiques.  Destructeur  des  monarchies,  il  avait  fait  du 
citoyen  le  participant  du  pouvoir.  Mais  le  libéralisme  économique 
avait  confié  à  ce  même  citoyen  la  personnalité  et  la  liberté  économiques. 
Or,  ces  deux  libertés  n'en  font  qu'une.  Alors,  pourquoi  l'idée  des  Con- 
seils n'aurait -elle  pas,  à  son  tour,  un  aspect  politique  et  un  aspect  éco- 
nomique ?  Ce  serait  l'action  directe  en  vue  de  la  production,  une  con- 
tinuation logique  de  la  démocratie  parlementaire.  Telle  est  la  doctrine 
de  nombreux  théoriciens  allemands  qui  se  plaisent  à  ramener  les  Con- 
seils à  l'idée  corporative,  à  une  sorte  de  démocratisation  de  la  vie 
professionnelle  qui  compléterait  la  démocratie  dite  «  formelle  ».  On 
aboutirait  ainsi,  en  dernière  analyse,  à  une  sorte  de  «  Stândeordnung  », 
à  une  organisation  à  la  fois  politique  et  corporative. 1)  On  réduirait 
l'Etat  à  un  ensemble  organique  de  groupements  professionnels.  C'est 
l'idée  romantique.  Elle  perce  dans  la  Constitution  de  Weimar.  Mais 
celle-ci  instaure,  avant  tout,  la  démocratie  politique  et  parlementaire. 
Les  Conseils  ne  figurent  encore  que  très  modestement  à  côté  d'elle. 
La  démocratie  professionnelle  n'étant  qu'embryonnaire,  il  faut  at- 
tendre. 

Soviétisme  russe  et  éviction  du  spartakisme  qui  veut  appliquer  ce 
dernier  à  l'Allemagne;  éviction  du  système  des  indépendants  qui  veut 
liquider  la  bourgeoisie  par  absorption  ;  enfin,  construction  paritétique 
des  Conseils  à  côté  de  la  démocratie  politique,  telle  est  la  marche  suivie. 
Les  Russes  ont  massacré  les  bourgeois.  Les  spartakistes  les  eussent 
sans  doute  balayés  sans  les  massacrer.  Les  indépendants  les  eussent 
simplement  noyés  dans  la  masse  des  travailleurs  gouvernée  par  les 
seuls  Conseils.  Les  socialdémocrates  les  laissent  subsister,  mais  leur 
demandent  de  collaborer  avec  les  prolétaires.  Mensonge  fondamental* 


*)  C'est  ce  que  Rubinstein,  op.  cit.,  75-78,  appelle  «  Organisation 
von  Biïrgerkôrperschaften  als  Staat  ». 
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du  point  de  vue  purement  socialiste.  Car  cette  collaboration  ne  peut 
être,  en  réalité,  qu'une  lutte,  un  conflit.  Ou  c'est  le  prolétariat  qui 
«  aura  »  la  bourgeoisie  ou  c'est  la  bourgeoisie  qui  finira  par  «  avoir  » 
le  prolétariat. 

Mais  à  quelles  idées  théoriques,  à  quelles  traditions  peut-on  rat- 
tacher le  système  des  Conseils  et  quelles  en  sont  les  conséquences 
pour  la  démocratie  parlementaire  ? 

IV.  L'idée  allemande  des  Conseils  est  une  idée  organisatrice. 
C'est  pour  cette  raison  que  la  droite  les  admet,  comme  la  gauche. 
Mais  cette  idée  a  son  histoire.  Il  faut  remonter  jusqu'au  romantisme. 
Le  langage  le  plus  moderne  peut  ici  voisiner,  comme  il  arrive  fré- 
quemment en  Allemagne,  avec  la  terminologie  la  plus  médiévale  ou 
la  plus  romantique.  Les  Conseils  de  191 9  sont-ils  autre  chose  qu'une 
reconstruction,  une  modernisation  de  l'idée  corporative  ?  La  bour- 
geoisie libérale  voit,  à  sa  grande  surprise,  reparaître  des  formes  autre- 
fois détestées.  Mais  il  faut  bien  qu'elle  marche  avec  ces  nouveaux 
compagnons,  avec  les  représentants  de  ce  socialisme  romantique  lesté 
de  marxisme.  Avant  la  guerre,  on  ne  parlait  que  de  démocratie  poli- 
tique. Or,  la  démocratie  politique  est  là.  Mais  elle  ne  surfit  pas.  So- 
cialdémocrates  et  centre  entraînent  les  démocrates  hésitants.  Il  y  a 
alliance  entre  socialistes  et  catholiques,  unis  autour  de  l'idée  corpo- 
rative. Le  Centre,  en  effet,  s'ouvre  aisément  à  l'idée  des  Conseils.  Les 
économistes  catholiques  dissertent  sur  l'idée  des  Conseils  mieux  encore 
que  leurs  collègues  socialdémocrates  qui  craignent  pour  leurs  syndi- 
cats et  leur  bureaucratie.  Les  idées  nouvelles  courrent  ainsi  toute  la 
littérature  catholique  du  temps.  Celle-ci  reconnaissait  d'ailleurs  que 
la  grande  industrie  avait  elle-même  prêché  d'exemple  par  ses  cartels 
et  ses  trusts.  Le  vieux  protestantisme  conservateur  avait  même  son 
mot  à  dire  !  La  socialdémocratie  se  trouvait  comme  débordée  par  cette 
idéologie.  Elle  s'apercevait,  soudainement,  que  ses  ancêtres,  Marx 
et  Engels,  avaient  pensé  suivant  le  vieux  schème  libéral.  Elle  s'aper- 
cevait que  la  Révolution  avait  pour  résultat  final  d'introduire  dans 
le  socialisme  allemand  les  affirmations  essentielles  de  la  politique  ro- 
mantique, ou  plutôt  de  ramener  le  socialisme  allemand  à  ses  origines 
romantiques. 

Toute  cette  idéologie  soviétique  allemande  était,  en  effet,  pleine 
de  pensers  romantiques.  Elle  est,  avant  tout,  organiciste.  C'est  pré- 
cisément ce  retour  à  des  idées  romantiques  qui  explique,  au  fond, 
cette  critique  plus  ou  moins  violente  de  la  démocratie  parlementaire 
occidentale  qui  caractérise  l'Allemagne  politique  contemporaine.  Au 
moment  même  où  le  parlementarisme  s'y  installe,  il  trouve  en  face 
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de  lui,  fatalement,  la  démocratie  corporative  et  professionnelle.  Mais, 
si  on  définit  avec  précision  la  démocratie  fédérale,  la  démocratie  poli- 
tique et  la  démocratie  corporative  allemandes,  on  s'aperçoit  aisément 
que  ces  trois  démocraties  ont  en  commun  l'idéal  d'organisation.  Reich 
et  Etats  représentés  suivant  leur  importance  dans  le  Reichsrat;  Pré- 
sident et  Parlement,  avec  les  citoyens  distribués  en  partis  représentés 
proportionnellement  à  leurs  forces;  Conseil  économique  du  Reich  et 
travailleurs  organisés  et  représentés  dans  les  Conseils,  voilà  les  trois 
grands  aspects  de  la  démocratie  d'organisation.  Comment  ne  pas  voir 
leur  lien  avec  le  romantisme  ? 

N'est-ce  pas  du  romantisme  que  proviennent,  d'ailleurs,  les  pre- 
miers publicistes  allemands  qui  aient  attaqué  l'industrialisme  et  le 
capitalisme,  au  moment  où  fleurissait  le  libéralisme  économique  occi- 
dental ?  Cette  critique  ne  procédait-elle  pas  de  deux  mouvements 
très  voisins,  du  classicisme  et  du  romantisme  ?  Et  n'est-ce  pas  de  ce 
même  romantisme,  en  général  méconnu  ou  traité  de  manière  pure- 
ment sentimentale,  littéraire  et  pseudo-mystique,  que  procèdent,  en 
Allemagne,  le  socialisme,  le  centre  catholique,  le  conservatisme  et 
même  le  libéralisme  ?  Qui,  parmi  les  romantiques,  a  plus  vigoureuse- 
ment critiqué  le  libéralisme  économique  occidental  qu'Adam  Mùller  ? 
Son  réquisitoire  est  basé  sur  l'opposition  bien  connue  entre  organi- 
cisme  collectiviste  et  rationalisme  individualiste.  Adam  Mûller  se 
représente  l'économie  nationale  comme  précédant  ou  engendrant  toute 
activité  économique  individuelle.  L'individu  économique  n'existe,  à 
son  avis,  que  par  la  communauté  économique  et  pour  elle.  Que  se 
tarisse  la  production  nationale  et  le  producteur  voit  ses  efforts  anéan- 
tis. Car  ce  producteur  qu'on  appelle  l'Etat  n'est  autre  chose  que  l'en- 
semble organique  des  petits  producteurs.  Ne  doit  compter  que  le 
labeur  mis  au  service  de  la  collectivité.  Le  gain  de  l'individu,  c'est 
le  gain  de  l'Etat,  et  inversement.  Le  thème  sans  cesse  repris  par  cette 
idéologie  de  la  première  heure,  c'est  celui  de  la  réciprocité  organique 
entre  individus  et  communauté.  L'individu  ne  participe  de  l'énergie 
nationale  que  dans  la  mesure  où  il  la  sert,  où  il  lui  consacre  son  énergie 
limitée.  Et  l'énergie  nationale  n'est  rien  sans  le  dévouement  absolu 
des  énergies  individuelles.  Si  vous  conférez  aux  choses  et  aux  biens 
un  caractère  «  privé  »,  vous  faites  alors  de  l'homme  privé  une  chose. 
La  richesse  est  bien  plus  dans  l'usage  collectif  que  l'on  en  fait  que 
dans  la  possession  individuelle.  Créez  l'homme  «  national  »,  ce  que 
Naumann  appellera  plus  tard  l'homme  groupé  ou  socialisé.  Car  tout 
citoyen  est  à  la  fois  producteur  et  consommateur.  Etablissez  alors  un 
équilibre  sain  entre  la  nation  considérée  comme  vendeuse  et  la  nation 

26 


402 


LA  CONSTITUTION  DE  WEIMAR 


considérée  comme  acheteuse.  Ne  distinguez  pas  le  travailleur  du 
rentier,  ce  dernier  absorbant  pour  son  propre  compte  ce  qui  doit 
normalement  revenir  au  seul  travailleur.  Traitez  plutôt  le  travailleur 
comme  une  personne  morale.  Ne  divisez  pas,  ne  mécanisez  pas  le 
travail.  Organisez  une  économie  harmonieuse,  avec  des  échanges  ré- 
ciproques entre  la  communauté  et  les  organismes  producteurs.  L'éco- 
nomie nationale,  ce  n'est  pas  la  multiplication  des  produits,  ou  la 
somme  arithmétique  de  ces  mêmes  produits.  C'est  la  constitution  d'un 
véritable  lien  social.  Ce  qu'Adam  Muller  apprécie  dans  le  Moyen  âge, 
c'est  précisément  l'union  entre  Personne  et  Chose.  Il  lui  semble  que 
la  féodalité  et  les  corporations  des  villes  ont  su  assurer  cette  liaison 
primordiale.  D'où  le  principe  de  production  collective  (genossen- 
schaftlich).  Abandonnez-le  et  vous  n'aurez  plus  que  domination  d'une 
part,  dépendance  misérable  de  l'autre. 

Idéologie  bien  vague  encore.  Mais  ce  sont  là  les  premiers  linéa- 
ments de  cette  économie  nationale  (Gemeinwirtschaft)  que  l'Alle- 
magne ébauche  dans  les  articles  économiques  de  la  Constitution  de 
Weimar.  Faut-il  montrer  comment  ces  idées  ont  été  reprises  et  con- 
tinuées par  Rodbertus  et  Mario,  par  l'école  historique,  les  socialistes 
chrétiens,  les  représentants  attitrés  de  la  politique  dite  «  sociale  »,  le 
socialisme  d'Etat  ?  Cet  organicisme  romantique,  latent  dans  la  plupart 
de  ces  théories,  traverse  tout  le  XIXe  siècle.  On  le  retrouve  partout.  Et 
c'est  lui  qui,  finalement,  après  avoir  reconstruit  dans  la  Constitution 
de  Weimar  l'édifice  fédéral  et  l'édifice  parlementaire,  vient  animer  la 
reconstruction  économique  et  professionnelle.  Rathenau  lui-même 
n'est-il  pas  le  plus  pur  des  romantiques? *)  N'est-il  pas  le  plus  con- 
vaincu des  organicistes  ?  Ne  critique-t-il  pas,  après  Rodbertus  et 
Mario,  la  mécanisation  économique,  l'idée  du  travail  considéré  comme 
une  marchandise  qu'on  achète  ?  C'est  le  travailleur  considéré  comme 
personne  que  Rodbertus  veut  défendre,  en  pur  romantique  qu'il  est. 
Thume  s'insurge  contre  les  théories  et  les  pratiques  d'après  lesquelles 
le  travailleur,  qui  «  fait  »  l'Etat  par  son  labeur  productif,  n'est  plus 
qu'une  machine,  ou  un  rouage  passif  dans  la  machine  sociale.  Cette 
critique  du  capitalisme  occidental  et  de  ses  conséquences  traverse  tout 
ce  mouvement.  On  rêve  d'une  société  et  d'une  économie  différentes  de 
celles  que  l'Occident  a  créées.  Et  c'est  au  nom  de  cette  tradition  déjà 
séculaire  qu'un  Rathenau  et  un  Oswald  Spengler  se  font  les  prophètes 
d'un  Evangile  qui  n'a  rien  de  nouveau  ni  d'original.  Libérez  le  travail 


*)  Voir  notre  étude  sur  lui  dans  la  «  Revue  d&s  Etudes  Coo-pératives  » 
de  septembre  1922. 
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du  salariat.  Groupez  tous  les  producteurs  dans  les  communautés  du 
travail  (Arbeitsgemeinschaften).  C'est  bien  l'idée  associative  et  orga- 
niciste,  base  du  romantisme  politique  et  économique.  A  la  concur- 
rence individualiste  du  libéralisme  occidental  on  oppose  la  corporation. 
Considérez  l'individu  dans  le  groupe  dont  il  fait  naturellement  et 
organiquement  partie.  C'est  toujours  le  «  Verbandsmensch  »  de  Nau- 
mann.  Stein  et  Hegel  ne  voyaient-ils  pas,  dans  la  corporation,  le  con- 
trepoison de  l'égoïsme  économique?  Mario  ne  fait-il  pas  l'apologie  du 
corporatisme  médiéval?  Ne  voit-il  pas,  en  pensée,  l'économie  na- 
tionale répartie  en  «  Erwerbssphâren  »,  l 'exploitation  publique  des 
domaines  les  plus  importants  de  la  production,  un  vaste  système 
d'assurances?  Ne  veut-il  pas  substituer  ce  système  associatif  à  la 
domination  du  patron  sur  le  travailleur  ?  On  ne  veut  décidément  plus 
de  l'Etat  considéré  comme  maître  des  individus,  ou  artificiellement 
décomposé  en  individus-atomes.  Il  ne  sera  plus  que  l'organisation 
totale  des  citoyens  organisés,  l'organisme  des  organismes.  Adam 
Mùller,  de  Haller,  le  publiciste  catholique  Jarcke  avaient  déjà  pro- 
testé contre  l'absorption  des  individus  par  l'Etat  et  fait  l'apologie  de 
cette  autonomie  administrative  qui  passe  de  l'Etat  dans  les  associa- 
tions, qui  prépare  ainsi  la  démocratie  organique,  la  décomposition 
finale  et  considérée  comme  bienfaisante  de  l'ancienne  idée  de  l'Etat 
absolutiste. 

Comment  ne  pas  voir  alors  que  cette  tradition  romantique  con- 
tient en  germe  l'idée  allemande  des  Conseils?  L'idée  maîtresse,  c'est 
qu'il,  faut  endiguer  la  puissance  trop  absorbante  de  l'Etat  par  la 
création  de  corporations  autonomes  liées  à  l'Etat.  C'est  le  principe 
même  de  toute  la  construction  de  Rathenau.  Ketteler  et  Vogelsang 
avaient  déjà  défendu  des  thèses  semblables.  Ne  trouve-t-on  pas,  dans 
les  «  Christlich-Sozialen  Blâtter  »  de  mars  1871  l 'idée-mère  des  Con- 
seils allemands  ? Wagener  n'avait-il  pas  déjà  soutenu,  à  la  Chambre 
des  Députés  prussienne,  le  11  février  1865,  les  mêmes  thèses?  Les 
projets  de  Rudolf  Meyer  ne  font-ils  pas  penser  aux  «  Arbeitsgemein- 
schaften »  de  191 8  ?  Il  veut  des  «  Gewerkvereine  »  qui  seront  des  insti- 
tutions officielles  et  qui  auront  leur  contrepoids  dans  les  organisations 
patronales.  V.  A.  Huber  ne  définit-il  pas  les  Conseils  comme  par  anti- 
cipation ? 2)  De  là  l'idée  de  Parlements  spéciaux  qui  déchargeraient 

*)  Staatsgesetzlich  zu  bewirkende  Vereinigung  der  industriellen  Arbeiter 
zu  Korporationen,  die  rechtlich  zustândig  sein  sollen,  Arbeits-  und  Lohn- 
verhàltnisse  positiv-gesetzlich  festzustellen  und  hierfùr  staatliche  Exe- 
kution  zu  beanspruchen.  Cité  par  Rubinstein,  op.  cit.,  114. 

2)  Organe,  in  denen  Arbeiter  und  Arbeitgeber  vertreten  sind. 
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le  Parlement  élu  au  suffrage  universel  de  toutes  besognes  trop  lourdes. 
Nous  voici  peu  à  peu  ramenés  aux  projets  Cohen- Kaliski  comme  à 
ceux  que  Mario  entretenait  dès  1848. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  d'une  démonstration  possible.  Tout 
ce  romantisme  économique  et  social,  qui  revit  aujourd'hui  avec  tant 
d'ampleur  et  de  puissance,  est  à  l'origine  du  socialisme  allemand. 
C'est  lui,  v  'est  la  persistance  de  cette  tradition  organiciste  et  étatiste 
qui  explique  pourquoi  ce  socialisme  n'est  pas  révolutionnaire  d'esprit 
et  de  tendances.  Si  le  socialisme  allemand  n'est  pas  toujours  resté 
fidèle  à  cette  tradition  et  s'il  s'affirme  aujourd'hui,  précisément,  par 
une  critique  virulente  du  marxisme  et  des  idées  subversives,  c'est  que, 
dans  son  sein,  se  mêlent  deux  idéologies,  l'idéologie  romantique  et  les 
théories  occidentales.  C'est  à  cette  confusion  que  l'Allemagne  con- 
temporaine cherche  à  mettre  fin  quand  elle  adjure  la  socialdémocratie 
de  liquider  définitivement  le  marxisme.  C'est  encore  ce  fatal  mélange 
d'individualisme  et  de  socialisme  que  les  Allemands  prétendent  trouver 
dans  le  socialisme  franco-anglais.  Ils  ne  veulent  plus  d'un  socialisme 
qui  soit  radical  au  point  de  vue  politique  et  en  même  temps  asso- 
ciationniste.  Ils  reviennent  à  la  tradition  de  ce  pur  hégélien  que  fut 
Lassalle,  qui  voulait  créer  des  associations  productives  avec  l'aide 
de  l'Etat,  transformer  le  travailleur  en  patron  et  le  patron  en  travail- 
leur. C'est  Marx  qui  écarte  les  solutions  romantiques.  Elaguer  le 
marxisme,  ce  serait  donc  rendre  le  socialisme  allemand  à  sa  vraie 
tradition,  à  ses  origines  romantiques  trop  ignorées.  Le  romantisme, 
dira-t-on,  s'est  coulé  dans  l'opinion  prolétarienne  en  se  faisant  l'auxi- 
liaire de  la  réaction  et  de  la  restauration.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  en  découvrir  le  vrai  sens  et  ne  pas  en  faire  profiter  le  nou- 
veau socialisme. 

La  guerre  a  ruiné  l'ancienne  structure  sociale.  Il  faut  la  remplacer 
par  une  autre.  Le  vieux  socialisme  a  sombré  avec  l'ancien  Etat.  L'idée 
de  la  lutte  de  classes  apparaît  comme  périmée.  A  la  socialdémocratie 
de  la  répudier,  de  refondre  son  programme.  Voilà  ce  que  l'on  pense 
couramment  en  Allemagne.  x)  Le  soviétisme  germanique  suit  donc 
la  tradition  germanique,  non  l'exemple  russe.  Il  semble  qu'en  corri- 
geant l'idée  soviétique  la  pensée  allemande  se  replie  sur  elle-même. 
Ecartant  du  socialisme  l'idée  révolutionnaire  de  la  lutte  sociale,  elle 
le  dirige  vers  le  romantisme  politique  et  économique.  Les  «  Arbeits- 
gemeinschaften  »,  création  spontanée  du  collectivisme /allemand,  sont 


x)  Le  succès  de  l'opuscule  d'O.  Spengler,  Preussentum  und  Sozialismus, 
en  est  la  preuve. 
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la  matière  des  Conseils  actuels.  La  bourgeoisie  et  le  socialisme  mo- 
dérés veulent  ici,  d'un  commun  accord,  passer  de  la  conception  auto- 
ritaire à  la  conception  associative  de  la  vie  professionnelle.  C'est, 
remarquons-le  bien,  une  autre  manière  de  remplacer  1'  «  Obrigkeits- 
staat  »  par  le  «  Volksstaat  ».  L'ancien  Etat  autocratique  protégeait 
le  patronat.  Mais  il  a  disparu  et  c'est  le  corporatisme  qui  tend  à  le 
remplacer,  en  théorie  du  moins,  dans  cette  Allemagne  contemporaine 
où,  comme  autrefois,  on  parle  si  volontiers  d'organiser  le  peuple  en 
corporations  autonomes.  Même  le  néo-fédéralisme,  qui  tend  à  trans- 
former les  Etats-Pays  en  provinces  administratives,  se  rapproche  à 
sa  manière  de  cet  idéal.  Pourquoi  répudie-t-on  la  «  Planwirtschaft  » 
de  Wissell-Môllendorf  ?  Evidemment  parce  qu'elle  est  obligatoire  et 
qu'on  ne  veut  plus  de  corporations  capitalistes  organisées  par  la  bu- 
reaucratie officielle.  Mais  les  éléments  sains  du  système  de  Wissell 
peuvent  revêtir  d'autres  formes.  Sous  la  pression  des  circonstances 
surgissent  de  partout  les  associations  professionnelles,  les  grandes 
fédérations  et  concentrations.  De  la  bureaucratie  on  veut  passer  à 
l'autonomie,  c'est-à-dire  au  corporatisme.  Processus  analogue  dans 
cette  Angleterre  qui  tend  à  revenir  au  Moyen  âge,  qu'elle  n'a  d'ailleurs 
jamais  complètement  abandonné. 1)  Mais  l'Allemagne  a  une  tâche 
plus  lourde  à  accomplir.  Elle  est  en  retard  sur  l'Angleterre.  Il  faut 
qu'elle  crée  simultanément  la  démocratie  parlementaire  et  l'organi- 
sation corporative.  Malheur  à  elle  si  elle  accorde  plus  d'importance  à 
la  «  Berufsgemeinschaft  »  de  Spengler  qu'à  la  démocratie  dite  «  for- 
melle »,  si  elle  étend  à  toute  la  vie  politique  cette  «  Genosserie  »  dont 
se  méfiait  autrefois  un  Aristide  Briand. 

L'idée  de  la  démocratie  professionnelle  organisée  semble  plus 
forte,  en  Allemagne,  que  celle  de  la  démocratie  parlementaire.  Car 
elle  est  entretenue  à  la  fois  par  le  prolétariat,  qui  se  libère  de  l'idée 
de  lutte  de  classes,  et  par  la  bourgeoisie,  qui  se  libère,  en  théorie  du 
moins,  de  l'individualisme  économique.  L'Etat  militaire  et  policier 
d'autrefois  ayant  disparu,  le  seul  Etat  possible,  c'est  le  «  Volksstaat  », 
c'est-à-dire  le  règne  des  corporations  organisées,  Etats,  partis  et  asso- 
ciations. Comme  les  partis  politiques  sont  maîtres  des  destinées  na- 
tionales, c'est  eux  qui  réaliseront  la  démocratie  fédérale  et  la  démo- 
cratie associative. 

C'est  pourquoi  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  fameuse  coalition 
gouvernementale:  centre,  socialdémocrates  et  démocrates.  On  ne  pen- 
sait guère,  au  début,  qu'à  la  démocratie  parlementaire.  Sur  ce  point, 


2)  Voir  notre  Conclusion. 
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démocrates  et  socialdémocrates  pouvaient  s'entendre.  Mais  quand 
on  en  vint  à  la  démocratie  sociale,  il  apparut  alors  qu'ici  centre  et  so- 
cialdémocrates s'accordaient,  qu'ils  admettaient  ensemble  le  système 
des  Conseils.  De  là  ce  fait  qu'après  la  défection  des  démocrates,  au 
lendemain  du  Traité  de  Versailles,  la  socialdémocratie  et  le  centre 
ont  pu,  à  eux  seuls,  assurer  le  gouvernement.  Les  démocrates  n'ont 
cependant  pas  tardé  à  reprendre  leur  place  dans  la  coalition.  Celle-ci 
représentait  donc  toute  la  masse  des  travailleurs  restée  saine  et  mo- 
dérée. La  socialdémocratie  amène  ses  prolétaires  organisés,  le  centre 
sa  classe  moyenne  et  ses  éléments  prolétariens,  les  démocrates  leurs 
employés  et  leurs  travailleurs  intellectuels,  éléments  du  nouveau  pro- 
létariat créé  par  la  guerre  et  par  ses  conséquences.  Les  paysans  se 
répartissaient  entre  centre  et  parti  démocrate.  Grands  patrons,  com- 
merçants, industriels  et  financiers  appartenaient  en  majorité  au  parti 
démocrate  et  au  parti  populaire.  Qu'une  alliance  féconde  s'établisse 
alors  entre  socialdémocratie  et  parti  populaire,  et  la  grande  commu- 
nauté professionnelle  sera  créée.  Prussianisme  et  socialisme!  La  théorie 
de  Spengler  se  réalisera,  par  éviction  du  socialisme  russe  comme  du 
démocratisme  occidental.  Puisque  l'Etat  militaire  et  absolutiste  n'est 
plus  là,  l'Allemagne  ne  peut-elle  revenir  à  ce  que  certains  rêveurs  appel- 
lent aujourd'hui  la  liberté  médiévale  ?  Là  où  le  texte  constitutionnel 
ne  peut  que  suggérer  les  solutions  futures,  c'est  là,  sans  doute,  qu'il 
est  le  plus  intéressant.  L'article  18,  qui  prépare  la  province  économi- 
que, et  l'article  165,  qui  ébauche  le  système  des  Conseils,  seraient  les 
deux  articles  vraiment  créateurs.  Disparition  du  vieil  Etat  bureau- 
cratique, autonomie  administrative  dans  les  territoires  et  dans  les 
professions,  concentrations  verticales  et  horizontales,  collaboration 
des  partis  et  des  travailleurs,  renaissance  de  la  nation  par  le  corpo- 
ratisme, tel  serait  le  rêve  nouveau  d'une  Allemagne  qui  n'en  serait 
pas  moins  pangermaniste  pour  cela. 

(C'est  de  cette  manière,  et  de  cette  manière  uniquement,  que  le 
Reich  weimarien  paraît  devoir  se  différencier  de  plus  en  plus  de  l'ancien 
Etat  allemand.  L'année  191 9  réalise  par  de  nouvelles  méthodes  ce  que 
l'année  1848  avait  manqué.  Une  fois  de  plus,  l'Allemagne  passe  outre 
à  cette  démocratie  occidentale  dont  elle  ne  veut  décidément  pas.  Le 
Reich  n'est  plus  une  fédération  de  princes  et  de  potentats,  mais  une 
fédération  d 'Etats-provinces,  qui  s'administrent  eux-mêmes  en  ne 
laissant  au  pouvoir  central  que  les  grands  domaines  nationaux  et  la 
législation,  et  une  fédération  de  groupes  ou  organisations  profession- 
nels. De  l'Allemagne  il  ne  faut  pas  espérer  autre  chose. 
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Car,  en  même  temps  que  la  démocratie  allemande  s'oriente  vers 
le  corporatisme  malgré  ses  emprunts  au  parlementarisme  occidental, 
elle  cherche  à  liquider  l'occidentalisme  tout  entier.  Elle  y  englobe  à 
la  fois  le  parlementarisme  bourgeois  et  le  socialisme  marxiste.  Appuyée 
d  une  part  sur  sa  démocratie  politique  qui,  au  nom  de  la  souverai- 
neté organique  du  peuple,  exige  la  représentation  proportionnelle  de 
tous  les  partis,  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  intérêts,  elle  répudie 
la  dictature  prolétarienne  russe.  Appuyée  d'autre  part  sur  sa  démo- 
cratie sociale,  qui  corrige  et  transforme  le  soviétisme  en  corporatisme, 
elle  modifie  profondément  la  démocratie  parlementaire  et  bourgeoise. 
Prenant  à  l'Est  et  à  l'Ouest  ce  qui  lui  convient,  elle  construit  ainsi 
une  démocratie  sui  generis  que  nous  avons  le  devoir  de  comprendre. 
C'est  pourquoi  le  démocratisme  occidental  ne  cesse  d'être  battu  en 
brèche  par  la  pensée  allemande  actuelle.  Partout  la  critique  de  la  dé- 
mocratie dite  «  formelle  ».  Elle  se  mêle  parfois  à  la  critique  de  l'Etat 
bismarckien.  Ce  qu'elle  vise,  en  effet,  c'est  l'Etat  sous  sa  double 
forme:  autocratisme  monarchique  et  démocratie  parlementaire.  Elle 
entend  volontiers  par  «  Etat  »  la  forme  politique  occidentale  et  mo- 
derne. Tandis  qu'Anglais  et  Français  identifient  Etat  et  nation,  les 
Allemands  les  séparent  plutôt,  sans  doute  à  cause  des  Etats  allemands. 
Mais  où  veulent-ils  en  venir  ?  Comme  il  y  a  cent  ans,  le  romantisme, 
après  avoir  fait  l'apologie  de  la  société  médiévale,  s'attaque  à  l'abso- 
lutisme monarchique,  montre  qu'il  est,  en  France  tout  d'abord,  d'ori- 
gine militaire.  'Il  en  décrit  la  structure  politique  et  économique.  Puis 
il  aborde  le  despotisme  éclairé,  forme  plus  acceptable  de  l'absolu- 
tisme. Il  en  arrive  enfin  à  la  philosophie  du  XVIIIe  siècle,  adversaire 
irréductible  de  l'absolutisme  monarchique.  Mais  le  romantisme  n'ad- 
met pas  plus  la  contre-partie  de  l'absolutisme  que  l'absolutisme  lui- 
même.  Dans  la  monarchie  comme  dans  la  pensée  révolutionnaire  occi- 
dentales il  voit  et  ne  veut  voir  que  des  effets  contraires,  mais  com- 
plémentaires, du  rationalisme  intellectualiste  d'où  procèdent  l'indi- 
vidualisme, la  notion  de  liberté  naturelle,  l'idée  du  citoyen  considéré 
isolément  de  la  communauté.  De  là  la  critique,  déjà  séculaire,  de  la 
démocratie  française.  Elle  revêt  aujourd'hui  les  mêmes  formes  qu'au- 
trefois. Elle  insiste  sur  ce  fait  que  révolution  engendre  réaction,  et 
inversement;  qu'en  France  n'ont  cessé  de  se  succéder  les  boulever- 
sements et  les  restaurations.  Passer  de  là  au  romantisme  politique, 
montrer  que  Hegel  et  Stahl  l'ont  déformé  en  y  introduisant,  sous  le 
couvert  de  la  tradition  prussienne,  l'idée  absolutiste,  faire  procéder 
de  cette  déformation  l'Etat  bismarckien,  avec  sa  bureaucratie,  son 
militarisme;  bref,  englober  dans  une  même  aversion  significative 
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l'Etat  absolutiste  du  XVIIe  siècle,  les  révolutions  du  XVIIIe  et  du 
XIXe  siècle,  les  démocraties  occidentales  et  enfin  l'Etat  bismarckien, 
ce  n'est  là  qu'un  jeu  pour  le  romantisme  contemporain. 1)  Que  vise-t-il 
alors,  sinon  l'idée  de  l'Etat  bureaucratique,  sinon  cette  démocratie 
formelle  dont  il  ne  veut  pas  qu'elle  soit,  en  1919,  la  seule  conséquence 
de  la  guerre  et  de  l'effondrement  de  l'Etat  bismarckien.  C'est  à  l'Etat 
qu'il  en  veut,  qu'il  soit  autocratique  ou  démocratique,  à  l'Etat  cen- 
tralisateur, pourvu  d'une  armée  puissante  et  de  nombreux  fonction- 
naires. C'est  à  cet  Etat  qu'il  oppose  son  «  Volksstaat  ».  Démocratie, 
centre  et  socialdémocratie  voisinent,  en  dernière  analyse,  dans  cette 
conception  qui  entend  corriger  l'Etat  bismarckien,  moins  par  des 
emprunts  aux  démocraties  occidentales,  emprunts  auxquels  on  ne 
consent  que  pour  obéir  aux  invites  wilsoniennes  et  obtenir  des  atté- 
nuations, que  par  un  retour  conscient  à  l'organicisme  romantique. 
Du  moment  que  l'on  admet  des  Etats-Pays  qui  seront  avant  tout  de 
corps  administratifs  autonomes;  des  partis  disciplinés,  proportion- 
nellement représentés  et  coalisés;  des  groupes  professionnels  orga- 
nisés en  corporations  officielles  et  paritétiques  ;  des  confessions  assi- 
milées à  des  corporations  de  droit  public;  voire  même  des  fonction- 
naires syndiqués  et  officiellement  représentés,  on  est  bien  près  de 
dissoudre  l'Etat  en  corporations.  C'est  la  tendance  profonde  de  la 
Constitution  de  Weimar,  tendance  qu'il  importe  de  découvrir  sous 
une  superstructure  plus  ou  moins  artificielle  et  faite  d'emprunts  à 
l'Occident.  D'où  il  est  possible  de  conclure  que  l'Allemagne  nous 
prépare  une  démocratie  fort  différente  de  la  nôtre,  sinon  opposée  à 
la  nôtre. 

Pourquoi  le  principe  paritétique  ?  Parce  que  la  lutte  de 
classes  doit  disparaître.  Vieille  est  la  querelle  entre  Etat  et  prolétariat. 
Mais  le  prolétariat  a  profité  des  conquêtes  de  la  bourgeoisie.  Il  a 
augmenté  en  nombre  et  en  puissance.  Son  idéologie  a  été  d'abord  ra- 
tionaliste. Elle  a  puisé  dans  le  droit  naturel  et  dans  le  Contrat  Social. 
L'Etat  autocratique  allemand  a  tenu  le  prolétariat  et  cette  idéologie 
à  l'écart.  Il  a  mis  obstacle,  en  particulier,  au  droit  de  coalition.  Or, 
ce  droit,  c'était  le  droit  essentiel,  la  revendication  principale.  Seule- 
ment, il  était  contraire  à  l'Etat  et  à  sa  toute-puissance.  Comment  ne 
pas  voir  toutefois  qu'il  y  avait,  dans  la  liberté  de  coalition  elle-même, 
le  germe  du  corporatisme  ?  Quand  l'Etat  allemand  a  mis  ses  moyens 
de  puissance  à  la  disposition  du  seul  patronat,  il  n'a  pas  été  supérieur 
à  l'Etat  anglais  ou  à  l'Etat  français.  Qu'est-ce  à  dire,  pensent  les  ro- 


J)  Voir,  en  part.,  le  livre  de  Rubinstein,  déjà  cité. 
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niantiques  allemands  d'aujourd'hui,  sinon  que  l'absolutisme  d'Etat 
engendre  la  lutte  de  classes  et  qu'il  en  est  responsable  ?  Donc  la  notion 
de  l'Etat  absolutiste,  monarchique  ou  démocratique,  est  solidaire  de 
l'idée  de  lutte  de  classes.  Ce  serait  vrai,  alors,  de  l'Allemagne  bis- 
marckienne  autant  que  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  Non  que  cet 
Etat  périmé  crée  cette  lutte;  mais  il  l'accuse  et  l'élargit.  Et  c'est  pour 
cette  raison  qu'au  nom  de  la  lutte  sociale  la  socialdémocratie  alle- 
mande avait  cru  devoir  recueillir  l'héritage  de  l'idéologie  socialiste 
anglo-saxonne  et  française. 

Or,  la  lutte  de  classes,  c'est  l'âme  même  du  marxisme.  Les  pro- 
létariats français  et  anglais  ont  tiré  leur  idéologie  du  rationalisme 
individualiste  et  de  l'utilitarisme  qui  caractérisent  la  pensée  occiden- 
tale. Voilà  ce  que  déclare  le  romantique  allemand  contemporain. 
St-Simon  et  Fourier  sont  pour  lui  des  exceptions,  des  égarés.  Ils  ne 
sont  pas,  en  effet,  révolutionnaires.  Ils  ne  parlent  pas  de  conduire 
les  prolétaires  au  combat.  C'est  le  chartisme  anglais  qui  est  révolu- 
tionnaire, qui  veut  conquérir  de  haute  lutte  le  pouvoir  politique. 
L'âme  de  cette  lutte,  c'est  l'utilitarisme  et  c'est  l'égalitarisme  franco  - 
anglais.  Chaque  citoyen  veut  autant  de  biens  que  l'autre.  L'égali- 
tarisme économique  succède  ou  s'oppose  logiquement  à  l'égalitarisme 
politique.  Comme,  dans  l'Allemagne  d'alors,  la  bourgeoisie  copie  vo- 
lontiers l'Occident,  Marx  puise  à  la  fois  dans  le  romantisme  hégélien 
et  dans  le  rationalisme  occidental.  Sa  doctrine  est  révolutionnaire. 
Sachant  fort  bien  que  la  bourgeoisie  allemande  n'est  pas  révolution- 
naire, il  jette  son  dévolu  sur  le  prolétariat.  Lisez  les  «  Klassenkâmpfe 
in  Frankreich  ».  Hegel  et  Marx  passent  ainsi  outre  aux  conséquences 
rigoureuses  du  romantisme  allemand.  Ils  l'empoisonnent.  L'un  inféode 
sa  pensée  à  la  religion  de  l'Etat,  l'autre  prêche  la  révolte  contre  ce 
même  Etat.  Socialisme  et  romantisme  se  séparent  alors  parce  que 
l'Etat  les  sépare. 

C'est  ce  qui  explique,  aux  yeux  du  romantique  allemand  d'au- 
jourd'hui, les  destinées  de  la  socialdémocratie.  Le  mouvement  révi- 
sionniste et  le  mouvement  néo-kantien  jalonnent  son  évolution.  Un 
Bernstein  veut  dire  dans  quelle  mesure  le  socialisme  peut  s'adapter 
aux  circonstances  présentes  et  met  en  évidence  l'illusion  de  Marx  et 
d'Engels.  Pourquoi  la  lutte  de  classes,  si  le  capitalisme  ne  peut  dispa- 
raître ?  Les  réformes  sociaies  ne  valent-elles  pas  mieux  ?  Après  Bern- 
stein, Kautsky  le  néo-kantien  ?  Il  veut,  au  nom  de  l'idéal  moral, 
prêcher  à  nouveau  la  lutte  de  classes.  Mais  cette  vague  d'idéalisme 
passe  sur  la  socialdémocratie  entière  sans  la  secouer  profondément. 
En  réalité,  celle-ci  se  trouvait,  à  la  veille  de  la  guerre,  dans  une  impasse. 
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Elle  poursuivait  un  idéal  théorique  de  grand  style.  Pratiquement, 
elle  s'inféodait  à  l'Etat  bismarckien.  Elle  se  laissait  intégrer  et  étatiser. 
Syndicats  et  coopératives  de  consommation  ne  réussissaient  que  trop 
bien.  La  socialdémocratie  épousait  même  le  programme  colonial 
de  l'Empire  tentaculaire.  Conclusion:  il  faut  dégager  la  leçon  des 
événements  et  liquider  le  marxisme  et  le  soviétisme.  La  transforma- 
tion des  Conseils  en  corporations  de  droit  public  peut  et  doit  suffire. 
Foin  de  la  démocratie  occidentale  comme  du  socialisme  révolution- 
naire. Foin  du  rationalisme  intellectualiste  d'Occident.  La  Révolution 
allemande,  ce  n'est  pas  la  victoire  d'un  principe.  C'est  la  suite,  malgré 
la  défaite,  de  l'entreprise  de  1914.  C'est  l'affirmation  de  la  démo- 
cratie à  l'allemande.  La  contradiction  de  la  Constitution  de  Weimar, 
elle  n'est  pas  seulement  dans  les  Droits  Fondamentaux,  comme  Nau- 
mann  l'a  montré  à  Weimar,  dans  l'antithèse  «  individu  et  homme  so- 
cialisé» .  Elle  s'étend  à  la  Constitution  tout  entière,  qui  contient  les 
éléments  de  la  démocratie  parlementaire  et  ceux  d'un  soviétisme 
latent.  Mais  cette  contradiction  cherche,  tant  bien  que  mal,  à  s'y 
transformer  en  synthèse.  La  Constitution  de  Weimar,  c'est  l'œuvre 
d'une  bourgeoisie  prudente  qui  jette  en  pâture,  à  ce  prolétariat  qu'elle 
redoute,  le  système  des  Conseils.  Elle  invoque,  en  théorie,  le  roman- 
tisme corporatif.  Mais  ce  qu'elle  veut,  en  réalité,  c'est  inféoder  de  nou- 
veau au  patronat  les  masses  prolétariennes,  décidément  incapables, 
pour  l'instant  du  moins,  d'assurer  le  gouvernement  de  la  nation. 

C'est  pour  cette  raison  que  l'esprit  pseudo-socialiste  qui  souffle 
actuellement  sur  l'Allemagne  est,  au  fond,  radicalement  hostile  à 
l'esprit  occidental.  Cette  hostilité,  Oswald  Spengler  lui  a  donné,  dans 
«  Preussentum  und  Sozialismus  »,  une  expression  quasi  brutale,  mais 
définitive.  Au  nom  du  socialisme  prussien  débarrassé  de  tout  marxis- 
me, au  nom  de  la  «  Berufsgemeinschaft  »,  on  déclare  la  guerre  au 
socialisme  marxiste,  d'origine  anglaise,  ainsi  qu'au  parlementarisme 
franco-anglais.  Ceci  tuera  cela.  Le  pangermanisme  s'inspire  ici  di- 
rectement de  ce  corporatisme  socialisant  qui  traverse  la  Constitution 
et  que  Spengler  considère  comme  l'unique  conquête  de  la  Révolution 
allemande.  Il  couvre  de  mépris  la  Révolution  pseudo-démocratique 
et  parlementaire.  Si  le  parlementarisme  allemand,  grâce  à  la  propor- 
tionnelle, parvient  à  grouper  les  partis  sur  un  terrain  d'action  com- 
mune, à  les  représenter  suivant  leur  force,  à  en  faire  des  corporations 
égales  en  droits  et  qui  travailleront  toutes  pour  le  bien  du  Reich,  il 
n'aura  fait,  dans  la  pensée  de  Spengler,  qu'une  partie  de  sa  tâche. 
Car  il  doit  surtout  servir  à  la  réconciliation  définitive  entre  prolétariat 
et  bourgeoisie.  C'est  à  lui  que  sera  confiée  la  réalisation  des  Conseils 
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et  du  corporatisme  paritétique.  C'est  pourquoi  la  grande  coalition, 
l'alliance  entre  socialdémocratie  et  parti  populaire,  devient  le  rêve 
de  tous  les  Allemands.  Seulement,  pour  que  ce  rêve  se  réalise,  il  faut 
que  le  parti  populaire  renonce  à  la  restauration  de  l'Etat  bismarckien 
et  que,  d'autre  part,  les  indépendants  cessent  de  prêcher  la  lutte  de 
classes.  Alors  se  réaliserait  le  Reich  nouveau,  Etat  fédéral  et  corpo- 
ratif avant  tout,  organisant  le  peuple  des  travailleurs  en  groupements 
relativement  autonomes.  C'est  dire  que  l'on  souhaite  la  décompo- 
sition de  l'ancien  Etat.  Ce  souhait  suprême,  l'histoire  de  l'Allemagne 
de  1919  à  1922  l'illustre  admirablement. 


CONCLUSION 


LA  MENACE  DE  DECOMPOSITION 

La  Constitution  de  Weimar  a  déjà  trois  ans  d'histoire.  Années 
trop  brèves  encore!  Comment  dire  quel  destin  est  réservé  à  l'œuvre 
de  Weimar,  si  elle  soutiendra  l'épreuve  du  temps,  dans  quel  sens  elle 
se  transformera.  Mais  déjà  un  phénomène  capital  se  présente  à  tous 
les  yeux:  l'insigne  faiblesse  du  nouveau  régime.  C'est  ce  que  les  esprits 
avertis  appellent,  en  Allemagne  même,  la  décomposition  de  l'Etat, x) 
décomposition  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  la  décom- 
position de  l'Allemagne  elle-même. 

Cette  décomposition  latente  paraît  s'expliquer  par  trois  raisons. 
Le  Reich  a  perdu  les  crampons  solides  qui  maintenaient  l'ancien  ré- 
gime et,  avec  eux,  une  grande  partie  du  prestige  et  des  moyens  d'action 
que  détenait  le  Reich  bismarckien.  Il  s'est  en  outre  chargé,  en  raison 
des  progrès  accomplis  par  l'unitarisme  et  le  parlementarisme,  de 
fonctions  dont  il  a  grand  peine  à  s'acquitter.  En  face  de  lui,  surtout, 
grandissent  les  pouvoirs  nouveaux,  d'ordre  économique  et  profes- 
sionnel, qui  tendent  à  le  déborder  et  à  se  développer  en  marge  de  son 
autorité.  Il  est  bien  entendu  que  l'Allemagne  ne  veut  pas  être  un  Etat 
centralisé  comme  la  France.  La  question  est  alors  de  savoir  si  la  ten- 
dance contraire  à  la  décentralisation  ne  conduit  pas  la  démocratie 
allemande  à  une  sorte  de  décomposition  virtuelle.  Autrement  dit, 
un  gouvernement  est -il  possible  en  Allemagne  ?  L'intégration  démo- 
cratique peut-elle  s'y  accomplir  dans  les  formes  organiques  que  luj 
donne  la  Constitution  ?  Peut-on  faire  des  Etats-Pays,  des  partis,  des 
groupements  professionnels  et  des  confessions  un  Tout  cohérent,  une 

Voir  J.  Bonn,  Die  Auflôsung  des  modernen  Staats,  Berlin,  192 1  et, 
du  même,  l'excellent  article  sur  ce  sujet  publié  dans  la  «  Neue  Rundschau» 
de  Juin  1922.  Nous  nous  inspirerons  très  souvent  de  ces  deux  études  dans 
notre  conclusion. 
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nation?  L'Allemand  vit  et  respire  dans  le  groupe.  C'est  dire  que, 
dans  la  grande  communauté  nationale,  il  construit  des  collectivités 
de  second  ordre  qui,  par  là  même  qu'elles  sont  fortement  organisées 
et  disciplinées,  acquièrent  une  redoutable  puissance.  Elles  se  forment 
et  agissent  en  dehors  du  pouvoir  central.  Elles  jouissent  d'une  dange- 
reuse autonomie.  Un  Etat  vient  à  bout,  sans  trop  de  mal,  d'une  masse 
homogène  de  citoyens  égaux.  Mais  comment  organiser  de  multiples 
organisations?  L'Etat  organique  n'est  qu'un  rêve.  En  réalité,  il  est 
sans  cesse  menacé  de  désagrégation.  A  qui  l'emportera,  des  groupes 
intermédiaires  ou  du  pouvoir  central  ?  Dans  cet  Etat  composite  qu'est 
l'Allemagne  contemporaine,  il  y  a  décomposition  et  recomposition 
incessantes.  Le  Reich  se  décompose  par  devers  lui,  dans  sa  politique 
intérieure,  sous  la  poussée  des  énergies  multiples  qui  le  travaillent. 
Mais  il  tend,  vis-à-vis  de  l'étranger  et  des  difficultés  extérieures,  à  se 
recomposer.  C'est  ce  double  phénomène  qu'il  faut  saisir. 

I.  L'apologie  que  certains  partis,  même  les  démocrates,  ont  faite 
à  Weimar  de  l'Etat  bismarckien  s'explique  par  la  cohésion  que  cet 
Etat  avait  su,  malgré  toutes  les  apparences,  conserver  jusqu'à  l'épreuve 
de  la  guerre.  Durant  quelques  années,  grâce  à  une  prospérité  matérielle 
sans  précédent,  l'intégration  avait  été  à  peu  près  complète.  La  «  Reichs- 
freudigkeit  »  avait  atteint  son  point  maximum.  L'Etat  bismarckien 
ne  s'était  pas  contenté  d'imposer  sa  volonté  aux  pouvoirs  locaux  et 
de  diminuer  leur  autonomie.  Il  s'était  assigné  des  fins  propres.  Il  avait 
mis  en  œuvre,  pour  les  atteindre,  des  moyens  puissants  que  la  Prusse, 
Etat  modèle  et  hégémonique,  avait  déjà  expérimentés:  l'armée,  la  bu- 
reaucratie et  les  finances.  Il  organisait  ainsi  toute  la  vie  nationale 
suivant  son  programme,  tout  en  laissant  aux  Etats  une  part  suffisante 
de  législation  et  d'administration.  C'est  dans  le  domaine  financier 
qu'il  avait  rencontré  le  plus  d'obstacles.  En  revanche,  il  se  déchargeait 
sur  les  Etats  de  fonctions  accablantes.  La  bourgeoisie,  en  plein  essor 
économique,  avait  compris  l'importance  d'une  économie  nationale 
de  grande  envergure.  C'est  pourquoi,  après  avoir  soustrait  aux  prises 
de  l'Etat  les  questions  religieuses,  scolaires  ou  autres,  elle  l'invite,  au 
contraire,  à  gérer  pour  le  mieux  les  intérêts  économiques  de  la  nation. 
Désireux  de  consolider  son  influence  politique,  le  gouvernement  écou- 
tait ces  appels  et  soutenait  de  son  action  ces  classes  laborieuses  et 
ambitieuses.  Comme  ce  mouvement,  en  grande  partie  industriel, 
mettait  en  conflit  bourgeoisie  et  prolétariat,  l'Etat  intervenait,  non 
seulement  pour  aider  la  bourgeoisie,  mais  aussi  pour  empêcher  le 
prolétariat  exaspéré  de  saboter  la  machine  économique,  pour  calmer 
aussi  les  passions  populaires  par  l'abolition  de  certaines  injustices  ou 


4i4 


LA  CONSTITUTION  DE  WEIMAR 


la  création  de  certaines  garanties.  Le  collectivisme  d'Etat  est  l'un 
des  aspects  essentiels  de  l'Etat  bismarckien.  Il  organise  lui-même  la 
production  nationale,  d'accord  avec  les  groupements  professionnels. 
Une  alliance  assurément  féconde  s'établit  ainsi  entre  un  corps  de 
fonctionnaires  bien  entraînés  et  des  cadres  économiques  très  disci- 
plinés qui  substituent  peu  à  peu  l'organisation  à  la  confusion  dé- 
chaînée d'ordinaire  par  la  libre  concurrence.  Ainsi  l'Etat,  grâce  à  ses 
fonctionnaires  et  à  de  bons  services  de  statistique,  s'empare  des  grands 
moyens  de  production.  Il  est  bien  Y  «  Obrigkeitsstaat  »  à  la  fois  poli- 
tique et  écoomique.  Conservateurs,  démocrates  et  socialistes  assagis 
collaborent  avec  lui.  Etat  minoritaire,  il  donne  cependant  aux  masses 
le  suffrage  universel.  Devenu  parlementaire,  lesté  de  marxisme,  le 
socialisme  agit  dans  le  même  sens  que  le  conservatisme  ou  le  pseudo- 
libéralisme.  Car  il  désire,  lui  aussi,  l'extension  maximum  du  pouvoir 
de  l'Etat.  Et  l'on  dirait  presque  un  commencement  de  socialisation. 

C'est  de  cette  manière  que  la  religion  de  l'Etat  s'était,  avant  la 
guerre,  emparée  de  l'Allemagne.  L'idée  romantique,  fondée  sur  la 
corporation  et  le  libre  jeu  des  énergies  nationales  dans  l'Etat,  s'était 
inféodée  à  une  conception  et  à  une  pratique  qui  juraient  avec  elle. 
C'est  Hegel  qui,  grâce  à  son  habile  et  souple  dialectique,  avait  incliné 
le  romantisme  vers  le  prussianisme  autoritaire  et  théoriquement  défini 
l'Etat  allemand  moderne.  Ce  qu'on  ne  veut  pas,  c'est  que  les  partis 
politiques  représentés  dans  le  Parlement  puissent  gêner  l'action  mé- 
thodique des  fonctionnaires.  De  ce  point  de  vue,  l'Etat  bismarckien 
n'a  été  qu'une  corruption  de  l'idéal  romantique,  une  sorte  de  synthèse 
bâtarde  entre  romantisme  et  absolutisme.  C'est  encore  Stahl  qui  avait 
le  plus  solidement  construit  la  théorie  de  1'  «  Obrigkeitsstaat  »,  liant 
fortement  individus  et  corporations  à  l'Etat  tout-puissant  et  à  la 
monarchie  de  droit  divin.  Cet  Etat  assimile  les  éléments  les  plus  divers  : 
le  conservatisme  qui,  malgré  sa  sympathie  primitive  pour  le  roman- 
tisme, se  laisse  ressaisir;  le  Centre  catholique  qui,  romantique  par  ses 
origines,  devient,  au  lendemain  du  Kulturkampf,  une  facile  proie  pour 
le  bismarckisme  ;  le  libéralisme  enfin,  qui  confie  ses  destinées  écono- 
miques à  ce  même  Etat.  Cet  Etat  ne  s'impose  pas  seulement  à  la 
nation  par  son  prestige  monarchique,  par  son  excellente  gestion  des 
intérêts  économiques  et  par  son  administration.  Il  lui  impose  encore 
le  militarisme.  Ecartant  la  solution  démocratique  et  la  solution  ro- 
mantique, le  parlementarisme  comme  le  corporatisme,  il  choisit  le 
système  militariste  et  bureaucratique.  Et  c'est  dans  son  armée  que 
l'Allemand  apprend  à  voir  le  symbole  de  son  unité. 
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Cet  Etat,  on  Ta  vu,  n'en  était  pas  moins,  à  la  veille  de  la  guerre, 
travaillé  par  toutes  sortes  de  ferments.  La  guerre  ne  pouvait  qu'ac- 
centuer sa  décomposition.  La  Révolution  et  l'après-guerre  l'ont  pré- 
cipitée, en  privant  surtout  le  Reich  des  puissants  moyens  de  cohésion 
que  lui  avait  donnés  le  bismarckisme. *) 

La  clef  de  voûte  du  système  s'est  effondrée.  La  monarchie  effective, 
sinon  l'idéal  monarchique,  a  disparu.  Avec  les  dynasties  s'en  est  allé 
le  prestige  qui,  en  Allemagne,  s'est  toujours  attaché  à  l'institution 
monarchique.  Le  nouveau  chef  de  l'Etat  n'est  qu'un  simple  citoyen, 
d'origine  plutôt  prolétarienne.  D'obscurs  Ministres-Présidents  ont 
remplacé  partout  les  dynastes  en  fuite.  Partout  règne  le  suffrage 
populaire.  L'armée  s'est  évanouie,  elle  qui,  avant  1914,  avait  si  bien 
soutenu  le  pouvoir.  C'est  à  elle  que  les  dynasties  avaient  confié  leurs 
espérances  de  victoire,  pour  la  consolidation  future  de  leur  domination. 
Au  sujet  de  leur  nouvelle  armée,  les  Allemands  avaient  pu  entretenir, 
au  début  de  1919,  des  illusions  qui  se  font  jour  dans  les  délibérations 
de  Weimar.  Le  Traité  de  Versailles  dissipera  cruellement  le  rêve  déjà 
renaissant  d'une  grande  armée  plus  homogène,  plus  unifiée  encore 
que  l'ancienne.  Malgré  les  apparences,  l'ancienne  bureaucratie  se 
trouvait  très  ébranlée.  Comment  faire  marcher  l'immense  armée  des 
fonctionnaires  sans  tenir  compte  des  vœux  du  Parlement  et  de  ceux 
des  fonctionnaires  eux-mêmes  ?  Les  partis,  très  morcelés,  cherchaient 
naturellement  à  obtenir  pour  leurs  adeptes,  dans  l'administration, 
les  postes  auxquels  ils  avaient  droit,  après  la  ruine  des  privilèges  de 
classe.  Si  le  corps  des  fonctionnaires,  ses  méthodes  et  son  esprit 
n'avaient  pas  été  liquidés  en  même  temps  que  l'organisme  militaire, 
s'il  était  indispensable  au  régime  de  transition,  il  n'en  était  pas  moins 
menacé  de  transformations  profondes.  2) 

Sur  tant  de  ruines  surgissait,  hâtivement  construit,  un  régime 
tout  neuf  qui  ne  pouvait  avoir,  dans  l'Allemagne  vaincue  et  humiliée, 
ni  tradition,  ni  prestige,  ni  moyens  d'action.  A  la  place  du  monarque, 
du  soldat  et  du  fonctionnaire  d'autrefois,  le  vide.  Une  armature  sociale 
épuisée  par  l'effort  d'une  guerre  trop  longue.  Sans  doute  l'Assemblée 
de  Weimar  essayera-t-elle  de  combler  ces  lacunes  subites  et  formi- 
dables par  de  nouvelles  concessions  à  l'unitarisme.  Mais  par  là  même 
elle  confiera  brusquement  au  Reich  nouveau,  si  peu  solide  encore, 
une  tâche  lourde  et  complexe.  Plus  l'Etat  est  faible,  plus  l'extension 
des  charges  qu'il  s'impose  menace  son  existence.  Renforcé  par  l'illusion 

*)  Voir  notre  Introduction. 

2)  Voir,  sur  ces  transformations,  les  excellentes  pages  de  Léo  Wittmayer» 
op.  cit.,  182-90. 
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socialiste,  l'unitarisme  l'accablait  de  besognes  inconnues  encore  de  lui, 
tandis  que  le  fédéralisme  tendait  à  le  morceler  au  point  de  vue  poli- 
tique et  économique.  Alors  que  les  pouvoirs  personnels  du  Président 
pouvaient  encore  l'exposer  au  danger  d'une  restauration  monarchique, 
le  parlementarisme  nouveau  modèle  livrait  l'opinion  publique  et  la 
direction  des  affaires  aux  fluctuations  des  partis  et  aux  coalitions 
éphémères.  Dotées  de  représentations  particulières,  les  pouvoirs  éco- 
nomiques tendaient  à  s'installer  à  côté  du  Reich,  sous  forme  de  grandes 
organisations  syndicales  et  prolétariennes  ou  de  vastes  fédérations 
patronales.  Ajoutez  à  cela  la  ruine  de  l'Eglise  d'Etat,  du  lien  tradi- 
tionnel entre  politique  et  religion.  De  là  le  danger  de  décomposition. 
Le  «  Volksstaat  »  pouvait -il  reprendre  les  intégrations  qu'avait  réali- 
sées l'Etat  bismarckien  ? 

Les  trois  premières  années  de  son  histoire  nous  montrent  déjà 
à  quelles  difficultés  il  se  heurte.  Ces  difficultés  sont  d'ordre  fédéral, 
politique  et  social.  Il  semble  que  toutes  les  énergies  qui,  autrefois, 
collaboraient  à  la  grandeur  de  l'Empire,  se  retournent  contre  le  Reich 
de  Weimar,  si  bien  qu'effrayée  par  la  menace  de  désagrégation  interne, 
l'Allemagne  cherche  une  fois  de  plus,  dans  la  haine  de  l'étranger  et 
dans  celle  de  la  France  en  particuTer,  le  c'ment  indispensable  à  sa 
cohésion  nationale. 

IL  Les  relations  entre  le  Reich  et  les  Etats-Pays  ont  passé, 
depuis  trois  ans,  par  de  multiples  vicissitudes.  Non  que  la  position 
théorique  du  problème  ait  changé.  L'orientation  générale  est  restée 
la  même.  L'Allemagne  tend  à  se  répartir  en  domaines  autonomes, 
grâce  à  deux  mouvements  contraires:  abaissement  des  Etats  autres 
que  la  Prusse  et  relèvement  des  provinces  prussiennes  dans  le  cadre 
de  l'Etat  prussien.  L'abondante  littérature  qui  a  paru,  depuis  191 9, 
sur  les  rapports  entre  unitarisme  et  fédéralisme  n'a  rien  apporté  de 
nouveau  ni  d'original.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'unité  a  survécu 
à  la  tourmente,  malgré  la  prédiction  de  Bismarck  qui  estimait  que 
l'unité  allemande  ne  résisterait  guère  à  l'effondrement  des  dynasties. 
Au  contraire,  leur  chute  a  favorisé  l'unitarisme,  en  diminuant  la  sou- 
veraineté des  Etats.  Mais,  d'autre  part,  le  fédéralisme  a  si  peu  désarmé 
que  l'Allemagne  fédérale  paraît  devoir  évoluer,  comme  dans  le  passé, 
par  saccades  et  brusques  secousses.  Un  lien  curieux  semble  d'ailleurs 
s'établir  entre  fédéralisme  nouveau  et  pangermanisme.  Entre  la  cen- 
tralisation française  et  l'anarchie  russe,  l'Allemagne  prétend,  comme 
toujours,  opérer  une  synthèse  de  grande  envergure.  Elle  est  convaicue 
qu'elle  réalise  l'Etat  complet,  unitaire  et  fédératif  à  la  fois.  Au  Reich, 
la  vie  économique,  les  moyens  d'échange  et  de  circulation,  les  finances, 
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l'armée  et  la  législation;  aux  Etats-Pays  la  culture  et  la  politique 
sociale.  Il  faut  dire  que  le  fédéralisme  actuel  prend  les  formes  les  plus 
diverses.  Est  fédéraliste  le  marchand  qui  voudrait  émanciper  l'acti- 
vité commerciale  allemande  à  l'égard  des  organisations  berlinoises, 
l'industriel  de  la  Ruhr  qui  cultive  l'idée  de  la  province  économique, 
le  Bavarois  qui  s'échauffe  contre  la  Constitution  de  Weimar,  l'adepte 
de  Dorten  sur  le  Rhin.  Il  existe  une  différence  notable  entre  le  fédé- 
ralisme d'après-guerre  et  celui  d'avant  1914.  Avant  la  Révolution, 
le  '  fédéralisme  essayait  de  concilier  décentralisation  et  souveraineté 
des  Etats.  Maintenant  qu'ont  disparu  les  dynasties,  la  voie  s'ouvre, 
très  large,  devant  ce  néo-fédéralisme  qui  repose  essentiellement  sur 
le  principe  de  la  division  du  travail.  Cette  idée  entre  de  plus  en  plus 
dans  les  esprits.  On  veut  que  le  fédéralisme  rende  de  réels  services  et 
soit  productif.  Seulement,  comme  les  Etats  conservent  une  grande 
partie  de  leurs  prétentions,  la  lutte  est  latente  entre  ces  prétentions 
elles-mêmes  et  la  théorie  qui  tend  à  faire  de  l'Etat-Pays  un  simple  corps 
administratif  autonome.  On  peut  alors  en  conclure  que  l'Allemagne 
est  l'Etat  parfait  parce  qu'elle  concilie,  de  manière  souple  et  vivante, 
fédéralisme  et  unitarisme.  On  peut  reprendre  aussi  les  idées  de  Jellinek 
sur  l'avenir  du  fédéralisme.  Et  l'on  se  plaît  à  représenter  l'Allemagne 
fédéraliste  devenant  le  point  de  départ  et  le  modèle  de  ce  fédéralisme 
universel  qui  doit,  dit-on,  s'étendre  à  tout  le  continent. 

L'Allemagne  conserve  donc  son  caractère  mixte.  Le  Reich  exerce 
de  son  mieux  les  compétences  que  lui  a  conférées  la  Constitution, 
tandis  que  les  Etats  maintiennent  ce  qu'ils  peuvent  de  leur  ancienne 
situation.  Il  va  sans  dire  que  le  Reich  a  abondamment  légiféré.  La 
législation,  c'est  toujours  la  grande  affaire  du  Reichstag.  C'est  l'admi- 
nistration qui  constitue  l'épreuve  des  épreuves.  Le  Reich  risque  en 
particulier,chaque  jour,  son  prestige  ou  même  son  existence  dans 
deux  domaines:  les  finances  et  les  moyens  de  circulation. 

La  souveraineté  financière  du  Reich  est  un  des  grands  faits  de 
l'ère  nouvelle.  La  catastrophe  financière,  à  la  fin  de  la  guerre,  n'était 
guère  moindre  que  la  catastrophe  militaire.  Il  fallait  tout  reconstruire. 
Le  Reich  a  donc  créé,  tout  d'abord,  une  organisation  nouvelle  et  assez 
complexe.  Ministre  des  Finances  et  Ministre  du  Trésor  du  Reich, 
pourvus  chacun  de  compétences  spéciales,  dirigent  de  part  et  d'autre  un 
personnel  nombreux  et  un  ensemble  considérable  de  services.  Les  disposi- 
tions de  la  Constitution  ont  été  rigoureusement  appliquées  et  dévelop- 
pées.1) C'est  sur  cette  base  nouvelle  que  se  construit  le  budget  du  Reich. 

J)  Handbuch  der  Politik,  III,  126-130.  Voir  également  BaumontetBerthe- 
lot,  l'Allemagne,  lendemains  de  guerre  et  de  révolution,  Paris,  1922.  Consulter 
en  particulier  le  chapitre  VI.  27 
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Dernburg  et  Schiffer,  les  deux  premiers  ministres  des  finances, 
n'ont  pas  modifié  le  système  fiscal.  Ils  se  sont  contentés  de  quelques 
projets  d'impôts  nouveaux.  Est  venue  ensuite  la  grande  réforme  d'Erz- 
berger.  La  situation  financière  n'avait  fait  qu'empirer  depuis  l'ar- 
mistice. La  circulation  fiduciaire  avait  passé  de  27  à  49  milliards,  la 
dette  flottante  de  48  à  86  milliards.  Le  mot  de  banqueroute  pouvait 
être  déjà  prononcé.  C'est  le  12  août  1919,  un  jour  après  la  promul- 
gation solennelle  de  la  Constitution,  qu'Erzberger  développe  son 
programme  devant  l'Assemblée  Nationale.  C'était  bien  la  liquidation 
définitive  de  l'ancien  système  financier  qui  avait  toujours  octroyé 
aux  Etats  et  aux  Communes  les  impôts  directs,  au  Reich  le  produit 
des  douanes,  des  impôts  indirects  et  des  contributions  matriculaires, 
système  désuet  que  ni  la  volonté  de  Bismarck  ni  même  les  nécessités 
de  la  guerre  n'avaient  pu  ébranler.  Erzberger  croyait,  de  bonne  foi, 
que  l'antagonisme  entre  Reich  et  Etats  était  la  cause  essentielle  de  la 
détresse  financière  de  l'Allemagne.  Il  n'y  avait  donc  qu'à  se  conformer 
aux  dispositions  constitutionnelles,  à  procurer  au  Reich  des  ressources 
nouvelles,  à  unifier  et  à  centraliser  toute  l'administration  financière, 
à  ne  donner  aux  Etats  et  aux  Communes  que  la  part  à  eux  laissée  par 
le  Reich.  On  frappait  le  revenu  total  par  l'impôt  progressif,  les  béné- 
fices des  sociétés  et  les  revenus  du  capital  par  les  taxes  de  10  %,  le 
capital  lui-même  par  l'impôt  sur  les  successions  et  le  fameux  «  Reichs- 
notopfer  ».  Quant  aux  impôts  indirects,  ils  comprendraient  surtout 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  et  la  taxe  de  luxe.  La  loi  du  30  dé- 
cembre 1919  déterminera  les  attributions  nouvelles  de  l'administration 
centrale.  Celle  du  30  mars  1920  fixera  la  part  des  Etats  et  leurs  attri- 
butions financières.  Ainsi  était  assurée  la  suprématie  complète  du 
Reich  dans  le  plus  important  des  domaines  publics. 

La  réforme  devait  consacrer  la  victoire,  non  seulement  de  l'uni- 
tarisme,  mais  encore  de  la  démocratie.  Car  elle  visait  le  capital  et  les 
revenus,  c'est-à-dire  les  classes  possédantes.  Elle  dégrevait  le  plus 
possible  la  classe  moyenne  et  le  prolétariat.  Erzberger  comptait  alors 
sur  26  milliards  d'impôts  nouveaux.  On  sait  avec  quelle  violence  la 
réforme  a  été  attaquée.  Les  démocrates  la  critiquaient  avec  plus  de 
modération  que  la  droite,  mais  ne  manquaient  pas  de  signaler  les  con- 
séquences dangereuses  des  lourdes  charges  imposées  au  capital  et  au 
revenu.  Ils  estimaient  que  la  vie  commerciale  et  industrielle  était 
directement  menacée.  C'est  alors  que  furent  adoptés,  pour  la  paci- 
fication des  esprits,  le  fameux  délai  de  30  ans  et  l'immutabilité  de  la 
dette  du  contribuable.  On  s'arrangeait  pour  qu'une  immense  partie 
de  la  richesse  réelle  échappât  à  l'Etat,  pour  que  le  «  Notopfer  »,  au  lieu 
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d'alléger  d'un  coup  la  dette  flottante,  devînt  un  simple  impôt  sur  le 
capital  un  peu  fort,  passât  dans  les  budgets  annuels  et  perdît  son 
caractère  de  sacrifice.  L'application  de  la  réforme  financière  elle-même 
se  heurtait  aux  plus  durs  obstacles:  mauvaise  volonté  de  l'ancien  per- 
sonnel, complexité  de  la  nouvelle  administration,  résistance  des  con- 
tribuables qui,  par  tous  les  moyens,  trompaient  le  fisc  sur  leurs  capi- 
taux et  revenus  ou  les  envoyaient  à  l'étranger,  les  petits  rentiers  se 
montrant  aussi  méfiants  que  les  grands  capitalistes.  Aussi  Tannée 
financière  1919-1920  se  soldait-elle  par  un  déficit  de  67  milliards.  Les 
30  milliards  théoriques  de  l'impôt  se  réduisaient  à  9.  Le  26  mars  1920, 
Erzberger  quittait  le  pouvoir. 

Wirth,  son  successeur,  se  contentera  de  supprimer  les  dépenses 
inutiles  et  d'augmenter  le  rendement  des  impôts.  Il  fera  nommer,  en 
octobre  1920,  une  Commission  des  économies  et  obtiendra  du  Gou- 
vernement qu'aucune  dépense  nouvelle  ne  soit  engagée  sans  son  con- 
sentement formel.  Or,  même  ce  programme  réduit  demeurait  inappli- 
cable. Démission  de  la  Commission  des  économies,  budget  augmenté 
de  7  milliards  pour  les  traitements  des  fonctionnaires,  tel  sera  le  ré- 
sultat. Wirth  obtient  cependant  du  Reichstag  que  le  1/3  du  «  Notopfer  » 
soit  acquitté  plus  tôt,  et  en  deux  termes.  Tandis  qu'on  allège  les  charges 
du  prolétariat  et  des  fonctionnaires,  on  augmente  les  tarifs  des  Postes, 
et  des  Chemins  de  Fer  et  Ton  revient  à  l'impôt  indirect.  La  situation 
financière  ne  s'en  aggrave  pas  moins  et  le  budget  de  l'exercice  1921  se 
solde  par  80  milliards  de  déficit,  12  de  plus  que  l'année  précédente. 
Quinze  jours  après,  le  14  avril,  on  en  est  à  presque  87  milliards.  Le 
troisième  budget  annuel,  celui  de  l'exercice  1921-1922,  ne  sera  pas 
plus  brillant.  Le  projet  de  budget  du  30  janvier  1922  accusait  pour 
le  budget  ordinaire  un  excédent  de  recettes  de  16  milliards  mais, 
pour  le  budget  extraordinaire  et  celui  des  exploitations  d'Etat,  un 
déficit  nouveau  de  plus  de  12  milliards.  Y  compris  les  171  milliards 
des  réparations,  le  déficit  total  s'élevait  donc,  au  début  de  cette  année, 
à  183  milliards.  L'emprunt  forcé  ne  devant  donner  que  48  milliards, 
restaient  135  milliards  à  couvrir  par  l'accroissement  de  la  dette  flot- 
tante. 

Trois  budgets,  trois  aggravations  de  la  crise  financière.  Aussi  la 
Conférence  des  Ministres  des  Finances,  qui  s'est  tenue  à  Wurzbourg 
le  8  avril  1922,  examinait-elle,  après  3  ans  d'une  gestion  inverse  de  la 
précédente,  les  situations  respectives  du  Reich,  des  Etats  et  des  Com- 
munes. Hermès  s'efforçait  de  justifier  la  centralisation  fiscale,  inévi- 
table depuis  que  le  Reich  était  seul  à  supporter  les  charges  exté- 
rieures. On  n'y  pouvait  donc  rien  changer.  Mais  les  Etats  et  les  Com- 
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mîmes  n'en  pâtissaient  pas  moins,  bien  que  le  fonctionnement  de  la 
nouvelle  machine  fût  devenu  plus  régulier.  Si  la  situation  des  Etats- 
Pays  était  encore  acceptable,  celle  des  Communes  éveillait,  au  con- 
traire, les  plus  vives  appréhensions.  Hermès  se  permettait  d'ailleurs 
un  optimisme  facile  en  parlant  du  rendement  des  impôts  qui  avaient 
dépassé  de  60  %  les  prévisions  budgétaires,  mais  en  raison  de  la  dé- 
préciation du  mark.  D'ailleurs,  les  impôts  qui  accusaient  une  plus- 
value  étaient  ceux-là  même  qui  frappaient  les  travailleurs:  impôts 
sur  le  chiffre  d'affaires,  sur  les  traitements  et  salaires.  Les  impôts  sur 
le  capital  et  son  revenu  n'accusaient  pas  cette  augmentation,  qui  eût 
seule  compensé  la  dévalorisation  de  l'argent.  Il  était  clair  que  la  classe 
possédante  payait  moins  qu'elle  ne  devait.  La  circulation  fiduciaire 
atteignait  déjà,  le  4  mai  1922,  147  milliards,  la  dette  flottante  276  mil- 
liards. Comme,  sur  ce  chiffre,  la  Reichsbank  ne  détenait  que  147  mil- 
liards et  que  le  reste  se  trouvait  entre  les  mains  des  particuliers,  la 
faillite  de  l'Etat  eût  entraîné  la  ruine  d'innombrables  citoyens.  Mais 
cette  faillite  est  inévitable,  étant  donnée  la  baisse  du  mark  qui  s'est 
précipitée  de  manière  effrayante  en  été  et  en  automne  1922. 

Le  résultat  le  plus  apparent  de  cette  fatale  évolution  financière, 
c'est  l'appauvrissement  de  l'Etat  ou  du  Reich.  Que  Reich,  Etats-Pays 
et  Communes  règlent  leurs  rapports  comme  ils  l'entendent,  c'est  leur 
affaire.  Les  difficultés  ne  tiennent  pas  tant  à  ce  règlement  qui,  pour  être 
inverse  de  l'ancien,  n'en  est  pas  moins  plus  logique  et  plus  aisé,  qu'au 
mauvais  vouloir  de  ceux  qui  détiennent  la  majeure  partie  de  la  fortune 
publique.  La  première  tentative  de  centralisation  financière  qui  ait 
été  faite  en  Allemagne  échoue  misérablement.  La  force  de  l'Etat  est 
faite  de  ses  ressources  propres  et  ces  ressources,  l'Etat  les  tient  des 
particuliers.  C'est  pourquoi,  à  l'heure  actuelle,  sa  puissance  financière 
est  menacée  moins  par  les  Etats  et  les  Communes,  moins  par  le  fédé- 
ralisme financier  que  par  les  particuliers  et  les  groupes  économiques. 
Il  se  trouve  que,  par  le  fait  de  la  dette  des  réparations,  le  Reich  a 
moins  de  crédit  que  ces  particuliers  et  ces  groupes.  C'est  là  un  point 
capital,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir.  De  toute  manière,  signe  évi- 
dent de  décomposition  générale  dans  l'ordre  financier.  La  centrali- 
sation financière,  établie  surtout  pour  permettre  au  Reich  de  supporter 
les  charges  extérieures,  n'aboutit  pas  au  résultat  prévu  parce  que, 
contre  elle,  agissent  de  redoutables  forces  de  désorganisation. 

Qu'en  est-il  de  ces  chemins  de  fer  qui,  en  19 14,  tenaient  dans  le 
monde  la  première  place?  Quels  ont  été,  dans  ce  domaine,  les  effets 
de  la  centralisation  ?  C'est  en  août  1920,  date  fixée  par  la  Constitution, 
que  les  chemins  de  fer  des  Etats-Pays  ont  été  définitivement  rachetés 
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par  le  Reich,  à  des  conditions  d'ailleurs  très  onéreuses.  En  1913, 
280.000  employés  et  466.000  ouvriers.  En  1921,  malgré  la  réduction 
des  réseaux  provoquée  par  le  Traité  de  Versailles  et  les  pertes  terri- 
toriales, 430.000  employés  et  620.000  ouvriers.  Augmentation  for- 
midable de  personnel,  charge  terrible  pour  l'Etat-Reich,  qui  s'explique 
moins  encore  par  la  journée  de  8  heures  que  par  la  diminution  du  ren- 
dement et  le  mauvais  état  du  matériel  et  des  voies  ferrées.  L'élévation 
considérable  des  prix  et  la  hausse  des  salaires  condamnent  les  chemins 
de  fer  à  une  situation  financière  difficile.  Le  déficit  de  1920  s'est  élevé 
à  16  milliards.  Il  a  augmenté  depuis.  Mais  il  faut  ajouter  que,  dans 
ces  dernières  années,  l'administration  a  réalisé  de  sensibles  progrès. 
Sous  la  direction  de  Grôner,  elle  a  remis  le  matériel  en  état  et  conve- 
nablement assuré  la  régularité  du  service.  Ici  encore,  les  difficultés 
réelles  s'expliquent  moins  par  la  centralisation  en  elle-même  que  par 
l'action  des  particuliers.  La  grande  grève  des  cheminots  au  début  de 
1922  a  été  très  grave  et  très  significative.  Non  moins  grave,  non  moins 
significative  l'action  des  grands  capitalistes  qui  parlent  de  livrer  les 
chemins  de  fer  et  tous  les  moyens  de  circulation  à  des  sociétés  privées. 
Si  l'industrie  lourde  désire  s'en  emparer,  ce  n'est  pas  uniquement  en 
raison  de  leurs  déficits  financiers,  qui  peuvent  un  jour  disparaître. 
C'est  surtout  parce  qu'ils  sont  un  moyen  de  puissance  de  premier 
ordre.  Encore  une  preuve  de  la  lutte  sourde  entre  l'Etat-Reich  et  les 
groupes  économiques.  Encore  un  signe  de  décomposition  générale. 
Même  phénomène  dans  les  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  où  le 
déficit  s'est  aggravé  d'année  en  année,  passant  de  270  millions  en  1917 
à  890  en  1918,  à  1310  en  1919,  à  3  milliards  en  1920.  Malgré  les  pertes 
territoriales,  le  personnel  a  passé  de  256.000  en  1913  à  385.000  en  1919. 
Les  voies  navigables  sont,  elles  aussi,  menacées  par  l'entreprise  privée. 
C'est  le  Ier  avril  1921  que  le  Reich  a  signé  avec  les  Etats-Pays  les 
conventions  relatives  au  rachat  des  voies  navigables.  De  là  de  nom- 
breuses et  lourdes  tâches  pour  le  Reich:  réorganisation  technique 
de  la  navigation  intérieure,  construction  de  nouveaux  canaux,  etc. 
L'entreprise  privée  se  déclare  prête  à  les  lui  soustraire. 

Pour  l'administration  des  affaires  extérieures,  réforme  générale 
des  services  et  réorganisation  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
La  compétence  exclusive  du  Reich  dans  ce  domaine  ne  se  discute  plus. 
N'empêche  que  l'action  dissolvante  des  particuliers  s'y  fait  également 
sentir.  Les  grands  industriels  et  financiers  compromettent  le  prestige 
extérieur  du  Reich  en  faisant  une  politique  étrangère  à  leur  façon, 
qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  substituer  à  celle  du  Reich.  Pour  assurer 
le  triomphe  de  leurs  idées  et  de  leurs  solutions,  ils  essaient,  par  des  trans- 
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actions  particulières,  de  placer  l'Etat  devant  le  fait  accompli.  Ainsi 
la  direction  de  la  politique  extérieure  risque  de  passer  insensiblement 
à  des  groupes  très  puissants  que  le  gouvernement  officiel  ne  se  con- 
tente pas  de  consulter,  mais  auxquels  il  laisse  toute  possibilité  de 
défendre  leurs  propres  intérêts. 

La  centralisation  établie  par  la  Constitution  est  donc  devenue 
une  réalité,  au  cours  de  ces  premières  années  de  fonctionnement, 
mais  une  réalité  redoutable  qui  ne  se  heurte  pas  seulement  à  la  résis- 
tance des  Etats  et  des  Communes.  Elle  est  de  plus  en  plus  battue 
en  brèche  par  l'action  énergique  des  intérêts  et  des  groupes  parti- 
culiers. De  cette  action  dépend  évidemment  la  solution  des  problèmes 
intérieurs  et  extérieurs,  du  problème  des  réparations  surtout.  Seuls 
défenseurs  de  la  richesse  réelle,  les  particuliers  et  leurs  puissantes 
fédérations  la  soustraient  au  Reich,  en  ne  lui  payant  pas  ce  qu'ils 
doivent  et  en  favorisant  l'exode  des  capitaux  ou  la  baisse  du  mark. 
Ils  cherchent  à  profiter,  pour  leur  propre  compte,  des  conquêtes  les 
plus  précieuses  de  Tunitarisme.  Non  que  le  Reich  ait,  en  lui-même, 
moins  de  crédit  qu'eux.  Mais,  par  rapport  à  eux,  il  se  trouve  grevé 
de  la  formidable  dette  des  réparations.  Dans  le  domaine  des  compé- 
tences législatives  et  administratives,  l'existence  et  l'autorité  du  Reich 
sont  par  conséquent  menacés,  moins  par  le  fédéralisme  territorial 
que  par  un  nouveau  fédéralisme  économique  qu'il  faudra  définir 
avec  précision.  Ajoutez  à  cela  que  la  Reichswehr  elle-même,  où  l'uni- 
fication prescrite  par  la  Constitution  s'est  pleinement  réalisée,  est 
également  travaillée  par  toutes  sortes  de  ferments  hostiles  au  nou- 
veau régime.  Quant  aux  fonctionnaires  du  Reich,  ils  sont,  ou  bien  les 
ennemis  de  ce  régime,  ou  bien  syndiqués  et  disposés  à  faire  grève 
contre  l'Etat.  Si  bien  que  le  Reich,  dans  toutes  les  grandes  adminis- 
trations qui  constituent  le  meilleur  de  son  influence  et  de  son  pouvoir 
propres,  voit  son  autorité  mise  en  question  par  une  sorte  de  décompo- 
sition intérieure  qui  ne  peut  échapper  à  des  yeux  avertis. 

Mais  le  fédéralisme  territorial,  devenu  peut-être  moins  dange- 
reux dans  l'ordre  administratif  que  l'action  des  particuliers,  présente 
des  inconvénients  d'un  autre  ordre.  Ceux-ci  proviennent  de  l'arrêt 
momentané  de  la  réorganisation  territoriale,  du  fédéralisme  écono- 
mique et  du  fédéralisme  politique. 

La  réorganisation  territoriale  n'a  guère  progressé  depuis  1919. 
Toutefois,  les  dispositions  constitutionnelles  n'ont  pas  été  sans  pro- 
duire quelques  résultats.  Les  Etats  de  Thuringe  se  sont  groupés. 
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La  décentralisation  prussienne  a  été  sanctionnée  par  la  Constitution 
de  1920.  Les  problèmes  de  Rhénanie,  de  Hanovre  et  de  Haute- 
Silésie  n'ont  cessé  de  préoccuper  l'opinion  publique  et  les  gouver- 
nements. 

Point  n'est  besoin  de  refaire  l'histoire  de  la  Grande  Thuringe. 
Depuis,  il  a  été  souvent  question  d'une  sorte  d'union,  surtout  éco- 
nomique, entre  Bade  et  Wurtemberg.  On  sait  aussi  que  l'indépendance 
du  Hanovre  aurait  pour  conséquence  la  formation  d'une  République 
de  Basse- Saxe  qui  comprendrait  également  le  Brunswick.  Mais  ce 
ne  sont  là  que  vagues  indications  pour  l'avenir.  La  Constitution  prus- 
sienne, elle,  est  basée  sur  le  principe  de  l'autonomie  provinciale,  con- 
sacrée par  l'existence  du  Conseil  d'Etat  (Staatsrat).  On  veut  permettre 
aux  provinces  prussiennes,  en  les  représentant  auprès  du  pouvoir 
central,  de  jouer  dans  la  vie  de  l 'Etat-Pays  un  rôle  plus  important 
qu'autrefois.  Du  moment  où  elles  collaborent  avec  le  gouvernement, 
elles  deviennent  de  véritables  personnes  majeures.  La  centralisation 
rigoureuse  qui  les  rattachait  autrefois  à  Berlin  par  des  liens  si  étroits 
se  transforme  en  autonomie  assez  large.  Il  a  fallu  l'agitation  sépara- 
tiste en  Rhénanie,  en  Silésie  et  en  Hanovre  pour  convaincre  le  gouver- 
nement prussien  qu'il  devait,  pour  éviter  un  démembrement  grave, 
favoriser  la  décentralisation  et  l'autonomie.  Il  ne  s'agit  donc  ici  que 
d'un  dérivatif.  «Il  importe,  a  dit  Drews  dans  les  délibérations  consti- 
tutionnelles, de  canaliser  les  aspirations  de  certaines  provinces  dans 
un  sens  raisonnable  et  d'élargir  le  développement  de  l'Etat  unitaire 
prussien.  »  Tandis  que  le  Reich  tend  à  remplacer  le  fédéralisme  ancien 
par  une  décentralisation  administrative  et  législative,  la  Prusse,  elle, 
passe  du  centralisme  à  une  décentralisation  du  même  genre.  E)le  se 
met  ici  au  diapason  du  Reich.  Les  deux  mouvements  contraires  abou- 
tissent au  même  résultat.  La  Constitution  prussienne  dote  donc  les 
douze  provinces  de  pouvoirs  nouveaux.  Divers  projets  de  loi  se  sont 
succédés  à  ce  sujet,  en  1919,  en  1921  et  en  1922.  Autonomistes  et 
centralisateurs  sont  aux  prises.  Dans  le  plus  grand  des  Etats  alle- 
mands s'installe  ainsi  une  sorte  de  dualisme  qui  rappelle,  en  plus 
petit,  la  lutte  que  se  livrent,  dans  le  Reich,  unitarisme  et  fédéralisme. 
Mais  peut-on  dire  qu'à  l'heure  actuelle  la  Prusse  soit  menacée  d'un 
démembrement  ?  Il  y  a  sans  doute  une  question  de  Rhénanie  et  une 
question  de  Hanovre.  Mais  la  Haute- Silésie  ne  vient-elle  pas  de  se 
décider  contre  l'autonomie  et  de  créer  ainsi  un  précédent  considé- 
rable ?  Le  parti  séparatiste  hanovrien  l'emportera-t-il  jamais  ?  Et  qui 
ne  sait  que  le  séparatisme  rhénan  a  toujours  moins  de  chances  de 
succès  ?  La  fin  de  l'occupation  française  lui  donnera-t-elle  un  nouvel 
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essor  ?  Les  arguments  en  faveur  de  l'intégrité  territoriale  de  la  Prusse 
sont  trop  nombreux  et  trop  forts  pour  ne  pas  agir  sur  l'opinion  par 
delà  les  délibérations  de  Weimar. 

Ainsi,  depuis  trois  ans,  la  configuration  territoriale  de  l'Allemagne 
n'a  guère  changé.  Les  Etats  sont  restés,  dans  l'ensemble,  ce  qu'ils 
étaient.  Les  modifications  s'expliquent  plutôt  par  les  pertes  territo- 
riales qu'a  provoquées  la  défaite.  L'Allemagne  ne  veut  pas  encore 
risquer  une  réorganisation  d'ordre  géographique.  Elle  se  contente 
de  remplacer  les  fondements  écroulés  de  l'Empire  bismarckien  par 
l'unité  militaire,  économique  et  financière,  unité  déjà  compromise. 
On  peut  bien  dire,  avec  Stegerwald, que,  si  la  Constitution  de  1871 
disait  peut-être  moins  qu'elle  n'était  en  réalité,  la  Constitution  de 
Weimar  dit  plus  qu'elle  n'est.  L'unité  allemande  actuelle  pourrait 
à  bien  des  égards,  malgré  les  progrès  de  l'unitarisme,  paraître  plus 
faible  qu'elle  n'était  avant  la  guerre.  Les  Etats- Pays  allemands  se 
trouvent  soumis,  comme  avant  70,  à  de  multiples  influences  étran- 
gères, cela  dans  le  cadre  d'une  Europe  centrale  en  pleine  décompo- 
sition. A  la  place  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne,  une 
douzaine  d'Etats.  S'il  est  vrai  que  le  peuple  allemand  ne  sera  jamais 
centralisé  comme  la  France,  quelle  part  de  souveraineté  effective 
veut-il  laisser  à  ses  Etats-Pays  ?  Et,  si  l'ancienne  hégémonie  prussienne 
est  en  partie  périmée,  le  démembrement  de  la  Prusse  sera-t-il  toujours 
impossible  ?  Pourra-t-on  éternellement  en  rester  aux  demi-mesures 
de  Weimar  ?  Un  Stegerwald  insiste  sur  la  décentralisation  prussienne 
qu'il  voudrait  plus  accusée  encore,  pour  que  la  Prusse  pût  s'absorber 
organiquement  dans  le  Reich,  devenir  une  sorte  de  Terre  d'Empire 
et  que  les  Ministères  de  Prusse  pussent  se  confondre  avec  ceux  du  Reich. 
On  semble  ainsi  chercher  une  moyenne  entre  l'absorption  du  Reich 
dans  la  Prusse  et  celle  de  la  Prusse  dans  le  Reich.  Cette  Terre  d'Em- 
pire, qui  exercerait  à  l'intérieur  une  grande  influence,  dépendrait 
ainsi  du  Gouvernement  du  Reich  et  du  Reichstag.  Les  provinces  prus- 
siennes seraient  immédiatement  rattachées  au  Reich. 2)  Quant  aux 
autres  Etats-Pays,  ils  resteraient  ce  qu'ils  sont.  C'est  dire  qu'il  y 
aurait  équivalence  progressive  entre  les  provinces  prussiennes  et  les 
Etats  du  Sud  et  de  l'Ouest.  En  fait,  l'Allemagne  ne  peut  pas  éviter 
cette  équivalence.  Mais  cette  équivalence  est-elle  compatible  avec 
le  maintien  de  la  Prusse  comme  Terre  d'Empire?  Toute  la  question 

*)  Voir  son  article  dans  la  «  Kôlnische  Volkszeitung  »  du  20  juillet  1922 
(N°  556). 

2)  Elles  deviendraient  «  reichsunmittelbar  ».  Voir  Léo  Wittmayer,  op. 
cit.,  289-302. 
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est  là.  En  juillet  1922,  le  Reichstag  a  voté  la  loi  d'exécution  pour 
l'article  18.  Bien  que  la  Prusse  ait  montré  les  dents,  l'article  18  a  été 
modifié  en  ce  sens  que  le  Reich  s'arroge  le  droit  de  provoquer  un 
plébiscite  sans  consulter  le  Reichsrat.  D'autre  part,  le  dernier  projet 
de  loi  prussien  prévoit  une  extension  de  l'autonomie  provinciale. 
C'est  logique.  Plus  l'article  18  facilitera  un  théorie  la  réorganisation 
territoriale,  plus  la  Prusse  décentralisera  pour  éviter  tout  risque  de 
démembrement. 

Si  les  Etats-Pays  sont  demeurés  tels  qu'ils  étaient  et  si  l'unita- 
risme  nouveau,  imposant  à  l'EtatrReich  des  charges  écrasantes, 
se  heurte  aux  circonstances  hostiles  et  à  la  résistance  des  particuliers, 
il  est  clair  que  le  fédéralisme  est  encore  dangereux  pour  le  Reich 
actuel,  plus  encore  peut-être  que  pour  le  Reich  bismarckien.  Ses 
effets  perturbateurs  se  font  sentir  dans  l'ordre  économique,  social 
et  politique. 

L'unitarisme  de  la  Constitution  s'oriente  surtout  vers  les  réalités 
économiques:  finances  et  moyens  de  circulation.  Alors  que  l'Alle- 
magne se  transformait  et  passait  de  l'agrarisme  à  l'industrialisme, 
l'organisation  d'avant-guerre  assurait  de  précieuses  liaisons  écono- 
miques. La  plupart  des  arguments  en  faveur  du  maintien  de  la  Prusse 
sont  d'ordre  économique.  Les  relations  entre  l'Est  agraire  et  l'Ouest 
industriel  dominent  la  question.  Les  liens  entre  Bavière  et  Reich  ne 
sont  pas  moins  multiples.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  respect 
des  territoires  et  le  développement  des  grandes  administrations  du 
Reich  contribuent  largement  à  l'unitarisme  économique  nécessaire 
à  une  nation  qui  veut  se  relever  de  ses  ruines.  Mais  cet  unitarisme 
économique  trouve  en  face  de  lui  un  fédéralisme  économique  de  plus 
en  plus  redoutable.  Alors  que  l'Etat  autocratique  gérait  les  intérêts 
d'une  bourgeoisie  ambitieuse,  mais  capable  de  saisir  l'importance 
d'une  économie  nationale,  le  Reich  d'aujourd'hui  ne  peut  continuer 
cette  gestion  et  laisse  à  la  haute  bourgeoisie  industrielle  et  financière 
une  liberté  d'action  qui  se  retourne  contre  lui.  Cette  décomposition 
économique  a  commencé  avant  la  guerre  et  pendant  la  guerre,  au 
moment  surtout  où  l'arc  national  était  le  plus  tendu,  où  les  grandes 
concentrations  étaient  indispensables.  Une  industrialisation  exces- 
sive et  trop  rapide  nuit  au  sentiment  national  en  accusant  les  conflits 
sociaux  et  en  déchaînant  les  appétits  égoïstes.  On  avait  pu,  au  début 
de  la  guerre,  penser  un  instant  que  l'unité  se  maintiendrait  dans  ce 
domaine.  Mais  comment  eût-elle  résisté  à  l'épreuve  d'une  guerre 
prolongée  ?  Il  fallait  concentrer  à  Berlin  cette  économie  de  guerre 
qui  tendait  à  absorber  toutes  les  branches  de  l'activité  nationale. 
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Le  matérialisme  et  l'égoïsme  se  développaient.  La  guerre  devenait 
l'affaire  de  fonctionnaires  profiteurs.  Les  haines  que  provoquait  la 
centralisation  berlinoise  ont  survécu  à  la  tourmente.  La  Bavière  ne 
dépend  plus  économiquement  du  Reich  comme  par  le  passé.  Alors 
que  les  anciennes  liaisons  économiques  se  relâchent,  on  en  cherche 
de  nouvelles. 

De  là  une  sorte  de  fédéralisme  ou  de  régionalisme  économique 
sui  generis  qui  se  trouve  étroitement  lié  aux  destinées  même  de  la 
réorganisation  territoriale.  Si  celle-ci  se  porte  vers  la  formation  de 
«  provinces  »  économiques  (Wirtschaftsprovinzen),  n'est-ce  pas  un 
grave  danger  pour  l'unité  économique  du  Reich  ?  Une  séparation  tend  à 
s'établir,  actuellement,  entre  l'Etat  et  la  vie  économique,  et  elle  prend 
des  formes  fédéralistes.  On  attaque  de  toutes  parts,  non  sans  raison, 
la  bureaucratie  incapable  de  venir  à  bout  des  tâches  trop  lourdes 
qu'elle  s'impose.  Cette  critique  est  précisément  fonction  des  difficultés 
que  le  Reich  rencontre  dans  les  grandes  administrations  que  la  Consti- 
tution lui  a  confiées.  La  formule  «  Los  von  Berlin  »  prend  alors  un  sens 
très  déterminé.  Ce  que  l'on  veut,  c'est  confier  aux  pouvoirs  locaux 
les  fonctions  dont  il  y  a  intérêt  à  ce  qu'ils  déchargent  le  Reich.  Assuré- 
ment, cette  pensée,  qui  est  celle  de  la  Constitution,  n'a  en  elle-même 
rien  de  subversif  ou  de  dissolvant.  Mais  ce  que  cherche  surtout  l'ad- 
ministration des  Etats-Pays,  c'est  à  légaliser  et  à  consacrer  l'anarchie 
économique  du  temps  de  guerre.  Elle  s'arroge  le  droit  de  tracer  de 
nouvelles  frontières  qui,  pour  n'être  pas  douanières,  n'en  sont  pas 
moins  une  menace  pour  l'unité  allemande.  Que  peut,  en  effet,  une 
politique  économique  de  province  ?  Ne  lui  manque-t-il  pas  ces  vastes 
horizons  qui  permettent,  dans  les  domaines  de  la  production  et  de  la 
consommation,  la  diversité  nécessaire  à  toute  grande  entreprise  éco- 
nomique ?  Veut -on  revenir  à  la  situation  d'avant  le  mercantilisme  ? 
L'Etat  moderne  n'est-il  pas  sorti  des  ruines  mêmes  de  l'autonomie 
économique  des  provinces?  Si  on  recrée  celles-ci,  que  restera-t-il 
de  l'Etat?  Certaines  régions  savent  que,  dans  certains  domaines, 
elles  produisent  au-delà  de  leurs  besoins  ?  Espèrent-elles,  grâce  à 
cette  autonomie,  dominer  les  autres  ?  Leur  composition  sociale  et 
économique  ne  varie-t-elle  pas  ?  En  fait,  les  électeurs  de  l'une  ne  votent 
pas  comme  les  électeurs  de  l'autre.  Certains  nourrissent  alors  l'espoir 
que  les  Parlements  régionaux  feront  une  politique  économique  diffé- 
rente de  celle  du  Reichstag.  Ils  pensent  sans  doute  à  l'Amérique, 
où  la  lutte  contre  les  trusts  est  impossible  parce  que  la  législation 
des  Etats,  influencée  par  de  puissants  intérêts,  paralyse  la  législation 
centrale.  Ici  donc,  le  jeu  des  intérêts  économiques  tend  à  décomposer 
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l'Etat  par  l'intermédiaire  du  fédéralisme.  C'est  ainsi  que  le  partage 
éventuel  de  l'Allemagne  en  corps  administratifs  autonomes  devient 
un  danger,  non  un  soulagement  pour  le  Reich.  Le  but  poursuivi  par 
la  Constitution  se  trouve  alors  dépassé  et  c'est  à  l'anarchie  économique 
que  Ton  peut  aboutir.  C'est  le  danger  allemand  par  excellence,  la  ten- 
dance à  constituer,  entre  l'Etat  et  les  individus,  des  groupements 
vigoureux  et  disciplinés  qui  rompent  les  cadres  unitaires.  Si  les  Etats- 
Pays  se  transforment  en  provinces  économiques,  alors  leurs  Parle- 
ments se  transformeront  en  Parlements  économiques  qui  représen- 
teront, plus  que  jamais,  des  intérêts  matériels  et  restreints.  Ce  sont 
eux  qui  régleront  les  problèmes  nationaux,  les  conditions  extérieures 
comme  les  formes  de  la  production.  Que  la  représentation  économique 
d'une  région  charbonnière  règle  le  prix  du  charbon  sans  égard  aux 
volontés  du  gouvernement  central,  et  ces  prix  s'imposeront  à  tous 
les  territoires  consommateurs  de  charbon.  Si  ces  mêmes  provinces 
économiques  reprennent  l'administration  des  impôts  et  se  chargent 
elles-mêmes,  comme  autrefois  les  Etats  bismarckiens,  d'alimenter 
les  finances  publiques,  malheur  au  Reich  !  Les  provinces  riches  seront 
prédominantes  dans  le  Reich.  Il  faut  donc  établir  une  distinction 
capitale  entre  le  fédéralisme  décentralisateur  de  la  Constitution  et 
le  fédéralisme  qui  irait  jusqu'à  transmettre  les  fonctions  politiques 
et  administratives  de  l'Etat-Reich  à  des  corps  particuliers  pourvus 
du  «self-government»  nécessaire.  Seulement,  il  convient  de  reconnaître 
que  le  premier  fédéralisme  conduit  aisément  au  second.  Où  est  la  limite 
entre  décentralisation  et  décomposition? 

Ce  fédéralisme  économique  aurait  fatalement  pour  corollaire 
le  fédéralisme  de  la  culture.  On  sait  à  quel  point  les  Allemands  tiennent 
à  l'originalité  ethnique  de  leurs  Etats-Pays.  La  Constitution  n'en  a 
pas  moins  créé,  pour  les  communautés  religieuses  et  pour  l'enseigne- 
ment, une  base  commune,  encore  générale  et  fragile.  Au  moment 
même  où  les  Allemands  auraient  plus  que  jamais  besoin  d'une  édu- 
cation plus  homogène,  est-il  bon  que  les  Etats-Pays  conservent, 
dans  ce  domaine,  tant  d'autonomie  ?  Comment  alors  réaliser  la  «  Volks- 
kirche  »  évangélique  ?  Comment  réaliser  l'Ecole  unique  ?  Comment 
surtout  démocratiser  la  vie  religieuse  et  l'école  si  les  Etats-Pays 
défendent  jalousement  leur  souveraineté  en  ces  matières?  Cette 
diversité  ne  peut  que  compromettre  et  retarder  l'œuvre  d'unification 
démocratique  si  indispensable.  Et  le  fédéralisme  favorise  ainsi  une 
réaction  qui  trouve,  dans  la  haine  de  l'étranger,  le  contrepoison  néces- 
saire au  particularisme  et  groupe  les  énergies  dans  un  idéal  de  lutte, 
de  conquête  et  d'expansion. 
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Plus  dangereux  encore,  plus  apparents  aussi,  le  fédéralisme  poli- 
tique et  le  dualisme  entre  Prusse  et  Reich.  Comment  faire  une  poli- 
tique intérieure  cohérente  si  chaque  Etat-Pays  tire  de  son  côté  et 
fait  sa  propre  politique  ?  Or,  l'histoire  des  Etats-Pays  allemands 
depuis  1919  est  assez  significative  à  cet  égard.  Elle  est  nettement  diffé- 
rente de  celle  du  Reich.  Ici,  le  morcellement  territorial  et  celui  des 
partis  se  mêlent  inextricablement  et  nuisent  de  concert  aux  intérêts 
d'une  politique  franchement  démocratique. 

Avec  quel  soin  ne  faut-il  pas  séparer  la  vie  politique  réelle  des 
conventions  écrites?  La  Constitution  de  Weimar  impose  aux  Etats- 
Pays  des  normes  constitutionnelles.  Elle  uniformise  les  Constitutions 
des  Etats-Pays.  Deux  Etats-Pays  seulement  avaient  élaboré  leurs 
chartes  avant  celle  de  Weimar:  Bade  le  21  mars  et  le  Wurtemberg 
le  20  mai  1919.  Mieux  valait  d'ailleurs  attendre.  Car  le  Wurtemberg 
s'est  vu  obligé  de  refaire  sa  Constitution  le  25  septembre.  Les  autres 
Etats-Pays  se  sont  contentés  de  chartes  provisoires,  destinées  à  éta- 
blir certains  principes  ou  à  prolonger  le  mandat  des  Parlements  régio- 
naux. Les  intentions  particularistes  se  faisaient  jour,  paradoxales  et 
d'autant  plus  apparentes  que  la  Constitution  de  Weimar,  grâce  aux 
normes,  simplifiait  étrangement  le  problème  constitutionnel  pour 
les  Etats-Pays,  ne  laissant  d'ailleurs  que  peu  de  place  à  la  diversité. 
On  sait  qu'elle  prescrit  aux  Etats-Pays  des  normes  plus  étroites  que 
la  Constitution  suisse  aux  Cantons.  L'uniformité  des  Constitutions 
des  Etats-Pays  a  même  dépassé,  sur  certains  points,  les  limites  tra- 
cées par  la  Constitution  de  Weimar.  Sans  y  être  obligés,  tous  les  Etats 
ont  renoncé  à  un  Président,  ce  qui  donne  à  leurs  Parlements  un  pou- 
voir en  théorie  illimité.  Nulle  part  de  seconde  Chambre.  Comme  le 
Référendum,  surtout  dans  les  grands  et  les  moyens  Etats,  ne  peut 
guère  fonctionner,  les  Cabinets  dépendent  ici  étroitement  des  Parle- 
ments, cela  d'autant  plus  que  les  gouvernements  ne  pourront  ici 
dissoudre  les  Parlements.  Car  on  assigne  ce  rôle,  dans  la  plupart  des 
Constitutions,  au  Référendum. 

Mais  cette  identité  constitutionnelle  si  frappante  n'a  guère  empê- 
ché le  fédéralisme  politique  de  se  développer.  Comme  le  Landtag  est 
le  maître  de  la  situation,  la  coalition  gouvernementale  joue,  dans 
chaque  Etat-Pays,  un  rôle  essentiel  et  dominant.  Or,  comme  les  com- 
binaisons parlementaires  sont  multiples  et  que  les  politiques  régio- 
nales sont  fonction  des  coalitions  établies,  la  diversité  l'emporte  fatale- 
ment. Chaque  corps  électoral  élit  son  Landtag  comme  bon  lui  semble. 
C'est  fort  démocratique.  Mais,  par  le  jeu  même  de  la  souveraineté 
populaire  intégrale,  chaque  population  donne  à  son  Parlement  la  cou- 


CONCLUSION 


429 


leur  politique  et  la  majorité  qui  lui  conviennent.  L'histoire  des  Etats- 
Pays  depuis  la  promulgation  de  la  Constitution  de  Weimar,  c'est 
exactement  l'histoire  de  leurs  coalitions  gouvernementales.  On  peut 
alors  distinguer  ici  le  problème  prussien  et  la  question  de  l'homogé- 
nité  entre  Prusse  et  Reich,  le  problème  bavarois,  celui  des  Etats 
plus  ou  moins  socialistes  de  l'Allemagne  Moyenne,  celui  enfin  des  Etats 
du  Sud-Ouest.  Ici  le  problème  fédéral  et  le  problème  politique  se 
confondent. 

On  peut  dire  de  la  Prusse  qu'elle  a  pris,  en  général,  le  contrepied 
de  la  politique  du  Reich.  Le  principe  bismarckien  des  deux  fers  à 
battre  simultanément  s'est  maintenu.  Le  Reich  se  portait-il  à  gauche 
et  vers  le  socialisme,  la  Prusse  réagissait  aussitôt.  Cette  question  des 
rapports  entre  Prusse  et  Reich,  il  n'en  est  pas  de  plus  troublante 
pour  l'Allemagne  contemporaine.  Or,  depuis  novembre  1918,  en  effet, 
on  voit  à  Berlin  le  spectacle  paradoxal  de  deux  Gouvernements  dis- 
tincts qui  travaillent  à  côté  l'un  de  l'autre,  souvent  l'un  contre  l'autre. 
Car  l'égalité  entre  la  Prusse  et  un  petit  Etat  tel  que  l'Oldenburg 
est  purement  théorique.  En  réalité,  tout  conflit  entre  le  Reich  et  le 
grand  Etat  qui  représente  la  majeure  partie  du  territoire  allemand 
est  infiniment  grave  pour  le  Reich.  La  Prusse,  dit  Hugo  Preusz,  c'est 
un  «  Reich  centralisé  dans  un  Reich  décentralisé  ».  Formule  exacte. 
Or,  quand  les  mêmes  partis  sont  au  pouvoir  dans  le  Reich  et  en  Prusse, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils  soient  toujours  d'accord.  Les  diffi- 
cultés s'aggravent  quand  les  coalitions  sont,  de  part  et  d'autre,  de 
composition  différente.  En  novembre-décembre  191 8,  coalition  entre 
fractions  socialistes  en  Prusse  et  dans  le  Reich.  En  19 19,  évolutions 
parallèles  qui  aboutissent  à  la  coalition  moyenne:  socialdémocratie, 
centre  et  démocrates.  Mais,  à  partir  des  élections  de  juin  1920,  le 
dualisme  s'établit  et  s'affirme.  Les  socialdémocrates  quittent  la  coa- 
lition du  Reich  où  le  parti  populaire  les  remplace.  Ce  sera  le  cabinet 
Fehrenbach.  En  Prusse,  au  contraire,  la  coalition  moyenne  se  main- 
tient. De  là  de  multiples  difficultés.  Severing  interdit  l'Orgesch  en 
Prusse  alors  que  le  Reich  la  tolère.  Otto  Braun  attaque  la  politique 
agraire  d'Hermès.  En  février  1921,  élections  au  Landtag  de  Prusse, 
Cette  fois,  c'est  Stegerwald  qui  prend  le  pouvoir  et  constitue  le  Gou- 
vernement avec  l'appui  de  la  droite  et  contre  le  socialisme.  Or,  voici 
qu'en  mai  les  socialdémocrates  entrent,  avec  Wirth,  dans  la  coalition 
du  Reich.  C'est  pour  mettre  fin  à  ce  chassé-croisé  paradoxal  que  les 
démocrates  et  le  centre  cherchent  à  établir  la  fameuse  homogénité 
entre  politique  prussienne  et  politique  du  Reich.  A  l'heure  actuelle, 
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ils  n'y  sont  pas  encore  parvenus.  La  Prusse  a  réalisé  cette  grande 
coalition  entre  socialdémocratie,  centre,  démocrates  et  parti  popu- 
laire qui  paraît  encore  impossible  dans  le  Reich. 

Phénomène  analogue  en  Bavière  où  le  particularisme  s'affirme  avec 
plus  de  vigueur  encore.  Eisner  avait  le  premier  lancé  la  Bavière 
dans  la  voie  de  l'autonomie.  Après  sa  disparition  et  la  Révolution 
communiste,  la  République  des  Conseils  est  proclamée  à  Munich 
le  7  avril.  Mais  la  répression  sera  terrible.  Au  même  moment,  le  parti- 
cularisme bavarois  s'insurge  contre  la  Constitution.  Les  paysans  de 
Bavière  déclarent,  avec  Heim,  qu'ils  ne  toléreront  pas  que  leur  pays 
tombe  au  rang  de  simple  province.  Lors  du  coup  d'Etat  Kapp-Lùtt- 
witz,  la  socialdémocratie  disparaîtra  de  la  coalition  gouvernementale 
et  y  fera  place  aux  catholiques.  De  là  le  cabinet  von  Kahr  qui,  aux 
élections  de  juin  1920,  assurera  au  centre  bavarois  ou  parti  populaire 
une  imposante  majorité.  Ce  parti  recueillira  1.200.000  voix;  les  social- 
démocrates  n'en  auront  que  moins  de  500.000.  En  septembre  1920, 
congrès  de  Bamberg,  où  von  Kahr,  précisant  son  programme,  s'in- 
scrit en  faux  contre  la  Constitution  de  Weimar.  Le  mouvement  de 
réaction  monarchique  ne  cesse  alors  de  se  développer.  Les  éléments 
réactionnaires  du  Reich  entier  feront  de  la  Bavière  leur  centre  d'opé- 
rations. Celle-ci  deviendra  ainsi  comme  le  point  de  cristallisation 
du  nationalisme  et  du  conservatisme.  En  septembre  1921,  cabinet 
Lerchenfeld,  plus  conciliant  en  apparence.  Enfin,  en  1922,  les  diffi- 
cultés que  l'on  sait  entre  Bavière  et  Reich,  provoquées  par  la  loi 
de  protection  républicaine  au  lendemain  du  meurtre  de  Rathenau. 
Mais  la  Bavière  elle-même,  malgré  l'allure  franchement  réaction- 
naire et  particulariste  de  sa  politique  propre,  contient  des  éléments 
fort  divers  et  même  contradictoires.  Elle  n'a  guère  d'unité.  La  Fran- 
conie,  industrielle  et  protestante,  est  libérale  ou  socialiste.  Nurem- 
berg est  en  conflit  perpétuel  avec  Munich.  On  ne  saurait  toutefois 
parler  d'un  démembrement  bavarois  comme  du  démembrement 
prussien. 

Ce  qui  distingue  la  Saxe,  la  Thuringe  et  le  Brunswick,  c'est  que 
des  gouvernements  purement  socialistes  y  ont  été  jusqu'à  mainte- 
nant possibles,  malgré  la  résistance  de  la  bourgeoisie  et  des  partis 
de  droite.  En  Saxe,  alternance  entre  régime  socialiste  et  réaction 
bourgeoise.  La  socialdémocratie  a  pu  y  gouverner  tant  bien  que  mal, 
alliée  en  1919  avec  les  démocrates  et,  depuis  1920,  avec  les  indépen- 
dants. A  ces  Etats  semi-socialistes  on  peut  joindre  encore  l'Anhalt 
et  Lippe-Detmold.  A  Lubeck  on  a  vu  des  socialistes  prendre  place 
à  côté  des  sénateurs  d'ancien  régime.  A  Hambourg  et  à  Brème,  his- 
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toire  politique  assez  tumultueuse.  Luttes  violentes,  en  Mecklembourg, 
entre  partis  réactionnaires  et  socialisme.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
petits  Etats  du  Nord  et  de  V Allemagne  moyenne,  une  politique  assez 
bigarrée,  conséquence  de  la  diversité  ou  du  morcellement  géographiques 
et  ethniques,  donne  depuis  trois  ans  à  l'histoire  locale  un  intérêt  sui 
generis.  Dans  le  Sud-Ouest,  Bade,  Wurtemberg  et  Hesse  sont  demeu- 
rés fidèles  à  leurs  traditions  plus  ou  moins  bourgeoises  et  démocra- 
tiques. Ici  encore,  le  particularisme  est  tenace,  bien  que  des  Badois 
et  des  Wurtembergeois  tels  qu'Erzberger,  von  Payer,  Ebert,  Fehren- 
bach  et  Wirth,  hommes  de  nuance  moyenne  et  modérée,  aient  joué 
un  rôle  éminent  dans  la  politique  du  Reich. 

Ainsi  donc,  tandis  que  le  problème  de  la  grande  coalition  donne 
à  la  politique  du  Reich  et  à  la  politique  prussienne,  malgré  leur  manque 
d'homogénéité,  leur  signification  commune,  la  réaction,  le  démocra- 
tisme  tempéré  et  les  tendances  socialistes  de  gauche  se  partagent  les 
autres  Etats-Pays.  Il  est  évident  que  ce  fédéralisme  politique,  qui 
donne  à  la  politique  intérieure  du  Reich  un  aspect  assez  déconcertant, 
gêne  son  évolution  et  son  action. 

Telles  sont,  dans  l'Allemagne  contemporaine,  les  conditions  de 
la  lutte  entre  unitarisme  et  fédéralisme.  Maintien  de  la  répartition 
territoriale,  les  17  «Lânder»  remplaçant  les  25  d'autrefois.  D'une 
part,  difficultés  croissantes  de  la  législation  et  surtout  de  l'adminis- 
tration exclusives  du  Reich,  affaiblies  moins  par  l'action  particula- 
riste  que  par  la  poussée  de  forces  nouvelles,  d'ordre  économique  et 
professionnel.  D'autre  part,  énergique  affirmation  du  fédéralisme 
dans  les  domaines  économique,  social  et  politique.  On  peut  dire  que, 
malgré  la  Constitution  de  Weimar,  le  fédéralisme  est  encore  très 
vivace  en  Allemagne  et  qu'il  y  représente  une  force  de  décomposition 
considérable.  Il  n'a  donc  pas  dispa.ru  avec  les  dynasties.  Il  résiste 
aisément  à  un  régime  dont  la  faiblesse  est  connue.  Les  réactionnaires 
l'utilisent  très  habilement  pour  discréditer  ce  régime.  Mais  ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  ce  fédéralisme  signifie  séparatisme.  Malgré 
les  conflits  ou  les  combinaisons  multiples  des  partis,  ceux-ci  se  re- 
trouvent, identiques  à  eux-mêmes,  dans  tous  les  Etats-Pays.  Mêmes 
composants,  sinon  même  composition.  C'est,  au  fond,  une  question 
de  dosage  suivant  les  régions  et  leur  population.  Aussi,  malgré  la 
poussée  du  fédéralisme  sous  ses  divers  aspects,  l'unité  se  maintient- 
elle,  utilisant  cette  force  de  cohésion  indispensable  qu'est  la  haine 
de  l'étranger  et  de  la  France  en  particulier.  La  propagande  antifran- 
çaise est  fonction  des  difficultés  auxquelles  se  heurte  l'unitarisme. 
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III.  Mais  comment  a  fonctionné,  pendant  ces  trois  premières 
années,  le  mécanisme  politique  ?  L'Allemagne  s'est  donné  le  régime 
parlementaire.  C'est  de  lui  uniquement  qu'il  peut  être  question. 
Parmi  les  organes  du  Reich,  le  Référendum  n'a  pas  été  encore  utilisé. 
Le  Président  Ebert  n'a  joué  jusqu'ici  qu'un  rôle  assez  effacé.  L'action 
du  Reichsrat  et  celle  du  Reichswirtschaftsrat  relèvent  du  fédéralisme 
et  de  la  poussée  des  forces  économiques  et  professionnelles.  Ce  qu'il 
faut  voir  ici,  c'est  l'histoire  des  crises  et  des  partis  politiques  de 
1919  à  1922. 

M.  Brunet a  montré  comment,  en  Allemagne,  un  Cabinet 
se  construit  ou  tombe.  C'est  bien  de  cette  pratique  qu'il  faut  partir. 
Le  Gouvernement  doit  avoir  la  confiance  de  la  majorité  parlemen- 
taire. Telle  est  la  règle  constitutionnelle.  Mais  certaines  habitudes 
qui  se  rattachent  à  l'ancienne  tradition  parlementaire  ont  persisté. 
Malgré  leurs  étiquettes  neuves,  les  partis  n'ont  guère  changé.  De 
même  que  la  Constitution  elle-même  est  le  fruit  de  leurs  marchandages 
et  de  leurs  compromis  laborieux,  de  même  chaque  Cabinet,  chaque 
étape  de  la  politique  intérieure,  procède  de  négociations  analogues. 
C'est  au  gré  des  événements  que  les  coalitions  se  forment  et  se  dé- 
forment. La  coalition  moyenne  pourrait  s'élargir,  soit  vers  la  gauche 
par  absorption  des  indépendants,  soit  vers  la  droite  par  absorption 
du  parti  populaire  et  devenir  ainsi  la  grande  coalition,  allant  des  frac- 
tions socialistes  jusqu'au  parti  populaire.  Elle  n'a  jamais  été  possible 
dans  le  Reich  jusqu'à  maintenant.  Mais  l'union  toute  récente  entre 
indépendants  et  socialdémocrates,  imposant  aux  partis  bourgeois 
une  collaboration  étroite  et  l'extension  vers  la  droite,  peut  la  rendre 
inévitable.  A  tout  le  moins  se  produit-il,  dans  le  classement  des  partis 
allemands,  une  sorte  de  simplification.  Prolétariat  et  bourgeoisie, 
mieux  organisés  de  part  et  d'autre,  se  dressent  en  face  l'un  de  l'autre 
et  sont  à  la  veille,  soit  d'une  union  durable,  soit  de  conflits  redou- 
tables. La  vie  chère  et  ses  conséquences  les  divisera  ou  les  unira  à 
jamais. 

La  Constitution  veut  que  le  Président  confie  à  un  homme  poli- 
tique la  direction  des  affaires  et  le  charge  de  former  le  futur  Cabinet; 
que  ce  Chancelier  choisisse  ensuite  les  membres  de  son  Cabinet  et  se 
mette  d'accord  avec  eux  sur  le  programme  à  réaliser;  que  le  Ministère 
se  présente  alors  devant  le  Parlement  et  lui  soumette  son  programme  ; 
qu'il  se  retire  enfin  si,  par  une  motion  précise,  le  Reichstag  désapprouve 
sa  politique. 


x)  Op.  cit.,  204  et  ss. 
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Mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'en  pratique  le  futur  Chancelier, 
prenant  sur  lui  toute  la  responsabilité  du  pouvoir,  groupe  autour  de 
sa  personne  des  hommes  également  responsables  et  décidés  à  travailler 
avec  lui.  La  procédure  est  plus  compliquée  que  cela.  Cette  complexité 
tient  précisément  à  la  multiplicité  et  à  la  nature  des  partis.  Des  six 
partis  existants  aucun  ne  peut  prétendre  à  la  majorité.  Deux  ne  sau- 
raient non  plus  fonder  une  majorité  durable.  Seule  une  coalition 
composite  fournira  une  base  assez  large  au  futur  Gouvernement. 
Les  partis  qui  y  entrent  devront  faire  abstraction  de  leurs  divergences 
et  trouver  ainsi  un  terrain  d'action  commune.  Comme  les  difficultés 
intérieures  ou  extérieures  sont  redoutables,  les  partis  et  les  hommes 
prêts  à  accepter  toute  la  responsabilité  du  pouvoir  n'abondent  guère 
dans  un  pays  où  l'éducation  politique  a  souffert  tant  de  retards. 
Des  partis  de  toute  importance,  comme  le  parti  populaire,  préfèrent 
demeurer  dans  l'opposition,  agir  dans  la  coulisse,  gêner  le  Gouverne- 
ment officiel.  Peu  sûr  de  son  programme  et  de  son  avenir,  chaque  parti 
allemand  attend  volontiers  que  soit  démontrée  par  l'expérience  l'in- 
suffisance des  autres  partis  et  des  autres  programmes. 

Quand  s'ouvre  une  crise  ministérielle,  de  longues  et  difficul- 
tueuses  négociations  commencent.  Chaque  fraction  politique  du  Reichs- 
tag  délibère  sur  la  tactique  à  adopter.  Elle  se  demande  si  elle  doit 
ou  non  participer  au  Gouvernement.  Elle  louche  du  côté  des  frac- 
tions voisines,  réglant  sur  elles  son  action.  Puis  les  chefs  et  les  hommes 
de  confiance  des  partis  se  réunissent  et  cherchent  le  terrain  d'entente 
nécessaire.  Le  Président  est  tenu  au  courant  de  ces  négociations. 
Il  arrive  même  que  ces  réunions  aient  lieu  en  sa  présence.  Les  frac- 
tions désignent  alors  les  parlementaires  ou  les  techniciens  souhaités 
pour  les  portefeuilles  ministériels.  C'est  alors  seulement  que  le  Prési- 
dent procède  aux  nominations.  On  voit  avec  quel  soin  il  consulte 
la  majorité  composite  du  Reichstag.  C'est  l'accord  entre  les  fractions 
qui  seul  importe.  La  formation  d'une  coalition  gouvernementale  et 
du  Cabinet  qui  en  sera  la  fidèle  copie,  c'est  le  nœud  même  du  problème 
politique  allemand.  De  là  l'extrême  longueur  des  crises  et  l'hétéro- 
généité des  ministères.  C'est  ce  que  M.  Brunet  appelle  constituer  un 
Gouvernement  au  moyen  de  la  règle  de  trois.  La  proportionnelle 
agit  sur  la  composition  du  Reichstag,  puis  sur  celle  de  la  majorité, 
enfin  sur  celle  du  Gouvernement.  Autrement  dit,  chaque  parti  a  droit 
en  principe,  à  un  nombre  de  Ministres  rigoureusement  proportionnel 
au  nombre  de  ses  députés,  nombre  déjà  proportionnel  à  celui  de  ses 
adhérents  dans  le  Reich.  C'est  dire  encore  que  chaque  parti  reçoit, 
en  principe,  dans  l'administration  du  Reich,  une  part  proportionnelle 
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à  sa  force  et  à  son  influence.  La  lutte  pour  les  postes  administratifs, 
voilà  bien  l'essentiel.  Ainsi  ce  gouvernement  par  l' Assemblée  aboutit, 
non  pas  à  un  fonctionnement  normal  du  régime  parlementaire,  mais 
à  une  sorte  de  partage  des  fonctions  bureaucratiques  entre  les  partis 
et  au  conflit,  déjà  signalé,  entre  bureaucratie  et  parlementarisme. 
Et  c'est  le  prestige  même  du  Reichstag  qui  est  ici  en  cause.  Une  autre 
conséquence  du  système,  c'est  que,  si  un  Cabinet  disparaît,  il  doit 
être  remplacé  par  un  Ministère  du  même  parti.  Ou  bien,  si  c'est  une 
autre  fraction  qui  comble  la  lacune,  il  y  aura  compensation.  La  com- 
position du  Cabinet  demeure  ainsi  invariable,  durant  toute  la  légis- 
lature. Non  que  le  chiffre  des  Ministères  soit  fixé.  Car  on  peut  créer 
ou  supprimer  des  Ministères  suivant  les  nécessités,  suivant  même 
les  exigences  de  telle  ou  telle  fraction.  Si  les  négociations  n'aboutissent 
pas,  si  une  fraction  s'obstine  à  ne  pas  entrer  dans  le  Gouvernement, 
elle  peut  alors  promettre  sa  neutralité  ou  même  son  appui  secret  à 
celles  qui  entrent  dans  la  coalition.  Le  Cabinet  est  donc  sous  la  tutelle 
des  fractions  politiques  et,  quand  il  se  présente  devant  le  Reichs- 
tag, il  peut  être  sûr  de  sa  majorité,  puisque  tout  le  scénario  a  été 
minutieusement  réglé  d'avance. 

Est-ce  à  dire  que  le  Reichstag  jouisse  d'une  autorité  considé- 
rable? Non  certes.  Le  Gouvernement,  doué  de  peu  d'initiative,  est 
prisonnier  des  partis  d'une  part,  de  la  bureaucratie  de  l'autre.  Or, 
les  partis  et  les  bureaucrates  gouvernent  volontiers  dans  la  coulisse, 
sans  vouloir  se  compromettre  par  une  participation  ouverte  au  pou- 
voir. Comme  les  mesures  importantes  font  l'objet  de  délibérations 
entre  Gouvernement  et  fractions,  le  Cabinet  n'agit  jamais  qu'après 
entente  préalable  avec  les  partis  majoritaires.  Il  ne  revendique  pas 
directement  la  responsabilité  de  ses  actes.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
programme  gouvernemental  se  créant  lui-même  sa  majorité  parle- 
mentaire, émanant  de  personnalités  vigoureuses  et  responsables.  Le 
programme  gouvernemental  est,  au  contraire,  l'œuvre  d'une  majorité 
composite  à  laquelle  le  Cabinet  est  lié  par  une  sorte  de  contrat.  Le 
Gouvernement  n'est  que  le  mandataire,  la  Commission  exécutive 
de  groupes  disciplinés. 

C'est  pourquoi,  depuis  la  promulgation  de  la  Constitution,  aucun 
Cabinet  n'a  été  franchement  renversé  par  le  Reichstag.  Comment 
le  serait-il,  alors  qu'il  se  conforme  aux  instructions  reçues  et  consulte 
docilement  la  majorité?  Si  décidément  il  ne  peut  obtenir  l'appro- 
bation de  cette  dernière,  ou  si  les  événements  exigent  une  orienta- 
tion nouvelle,  pourquoi  affronterait-il  un  grand  débat  parlementaire  ? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  qu'il  se  retire,  une  fois  le  désaccord  constaté  ? 
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Disons  plutôt,  avec  M.  Brunet,  que  le  Cabinet  ne  se  retire  pas,  mais 
se  transforme.  Le  personnel  ministrable  étant  relativement  restreint, 
les  fractions  présentent  toujours  les  mêmes  hommes.  Une  fois  connue 
la  coalition,  le  Cabinet  est  composé  d'avance.  Comme  les  combinai- 
sons sont  elles-mêmes  réduites,  les  Cabinets  ne  varient  guère.  Tout 
Cabinet  nouveau  recueille  une  partie  de  l'héritage  de  son  prédé- 
cesseur. 

On  voit  avec  quelle  lourdeur  fonctionne,  en  Allemagne,  le  régime 
parlementaire.  Le  Gouvernement  et  le  Reichstag  étant,  au  même  titre, 
l'exacte  représentation  des  partis  et  de  leurs  forces,  c'est  la  combi- 
naison de  ces  forces  qui  seule  importe.  La  préoccupation  des  forces 
à  équilibrer  et  à  grouper  demeure  centrale  dans  la  politique  allemande. 
La  Constitution  de  Weimar  est  le  fruit  de  la  collaboration  de  ces  forces. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  la  politique  de  ces  dernières  années  ? 
Nul,  parmi  les  Allemands,  n'a  plus  sincèrement  déploré  cette  poli- 
tique que  Hugo  Preusz. x)  «Les  partis  allemands,  dit-il,  demeurent 
fidèles  à  leurs  vieilles  habitudes.  Ils  ont  conservé  l'esprit  de  l'ancien 
régime.  Leur  morcellement  rend  nécessaire  une  coalition,  à  défaut 
d'une  réelle  et  entreprenante  majorité.  Ils  ne  se  sentent  pas  plus  res- 
ponsables aujourd'hui  qu'autrefois.  Plus  que  jamais  ils  prennent 
plaisir  à  leurs  petites  combinaisons  éphémères  et  à  leurs  marchan- 
dages compliqués.  Les  combinaisons  se  reproduisent  et  s'usent.  De- 
crise  en  crise,  la  formation  de  la  majorité  se  complique.  La  réparti- 
tion des  portefeuilles  se  fait  dans  l'ombre,  chaque  parti  faisant  valoir 
des  intérêts  qui  ne  peuvent  être  que  d'ordre  secondaire.  C'est  le  con- 
traire du  vrai  parlementarisme,  qui  se  fonde  sur  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  dirigeants.  Mais  où  est,  en  Allemagne,  la  responsabilité 
politique?  L'ère  bismarckienne  Ta  étouffée  et  elle  ne  naîtra  pas  de 
sitôt  dans  un  pays  qui  l'a  oubliée.  Il  y  faudra  du  temps  et  de  dures 
épreuves.  L'éducation  de  la  démocratie  allemande  sera  une  œuvre 
de  longue  haleine.  » 

C'est  donc  le  problème  de  la  coalition  parlementaire  qui  est  au 
centre  de  la  politique  allemande.  Le  cadre  bismarckien  s 'étant  effon- 
dré, il  ne  reste,  comme  agents  politiques,  que  les  partis.  Surpris  par 
la  défaite,  pourvus  de  nouvelles  étiquettes  après  un  remaniement 
hâtif  de  leurs  programmes,  les  partis  n'ont  pas  été  transformés  par 
la  Révolution.  Preusz  n'a-t-il  pas  lui-même  voulu  ce  qu'il  déplore 
maintenant?  Qui  avait  raison,  à  Weimar,  de  Naumann  ou  de  lui? 
L'espoir  qu'exprimait  alors  Preusz  au  sujet  de  grands  partis  majo- 


1)  Voir  son  article  du  «  Berliner  Tageblatt»  du  9  octobre  1921. 
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ritaires  qui  s'installeraient  un  jour  en  Allemagne,  comme  en  Angle- 
terre, a  été  déçu.  Sortiront-ils  tout  armés  des  «Arbeitsgemeinschaf- 
ten  »  qui  se  préparent  aujourd'hui  dans  le  socialisme  et  la  bourgeoisie  ? 

De  toutes  manières,  le  Gouvernement  du  Reich  n'est  pas  seule- 
ment menacé,  dans  sa  politique  générale,  dans  sa  législation  et  son 
administration,  par  les  Etats,  par  le  fédéralisme  particulariste.  Il 
Test  par  ces  partis  dont  il  dépend  si  étroitement  et  qui  représentent, 
non  pas  les  divisions  territoriales,  mais  les  divisions  politiques  et  socia- 
les, les  oppositions  d'intérêts.1)  Cependant  l'Allemagne  n'est  pas  seule 
à  souffrir  du  morcellement  de  ses  partis  et  des  difficultés  que  présente 
le  problème  de  la  coalition.  A  l'heure  où  toutes  les  énergies  populaires 
sont  parlementairement  représentées  dans  toutes  les  nations,  le  terme 
de  parti  évolue.  Il  signifie  plus  exactement  que  jamais  «  pars  »,  c'est- 
à-dire  fragment  de  la  mentalité,  de  la  vie,  des  intérêts  publics.  En 
Allemagne  comme  ailleurs,  deux  catégories  de  partis:  partis  dicta- 
toriaux et  partis  moyens.  Les  premiers  s'identifient  en  théorie  à  la 
nation  elle-même  et  lui  imposeraient  volontiers  leur  doctrine  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre.  Virtuellement  majoritaires,  ils  demeurent  dans 
l'opposition  parce  que  les  démocraties  modernes,  de  plus  en  plus  com- 
posites et  complexes,  rejettent  les  solutions  trop  radicales  ou  uni- 
latérales qui  exclueraient  de  la  vie  politique,  en  particulier,  le  socia- 
lisme ou  la  bourgeoisie.  Les  nationaux-allemands  et  les  communistes 
jouent  ce  rôle  en  Allemagne.  Les  partis  de  la  seconde  catégorie,  partis 
moyens,  vivent  nécessairement  de  compromis.  Ils  représentent  des 
intérêts  très  divers,  mais  qui  peuvent  se  grouper  en  se  limitant  réci- 
proquement. C'est  en  raison  de  cette  possibilité  que,  sous  la  pression 
des  circonstances,  ils  se  coalisent.  Aucun  d'eux  ne  croit  plus  à  la  réa- 
lisation intégrale  de  son  programme.  Tous  ils  se  résignent  d'avajice 
à  des  concessions  et  à  des  sacrifices.  Tous  ils  reconnaissent,  en  pri- 
cipe,  le  droit  à  l'existence  des  autres  partis.  Le  précédent  anglais 
n'est-il  pas  déjà  classique?  Autrefois,  deux  grands  partis  qui  se 
relayaient  au  pouvoir  et  s'acceptaient  l'un  l'autre  en  s 'excluant. 
La  présence  du  Labour  Party  rend  aujourd'hui  les  coalitions  indis- 
pensables. Ainsi  se  constitue,  dans  les  Etats  contemporains,  une  sorte 
de  politique  élastique.  Les  Cabinets  sont  des  compromis  éphémères. 
Dans  la  France  actuelle,  le  Cabinet  Poincaré  ne  renferme-t-il  pas 
nombre  de  groupes  parlementaires?  Une  grande  coalition  allant  de 
gauche  à  droite  n'y  est-elle  pas  aussi  impossible  qu'en  Allemagne? 


x)  Voir  a  Die  deutsche  Nation»,  août  1922,  614-615  :  «.Zur  Ueberwu- 
cherung  des  Staates  dm  oh  Proporz  und  Sonderinteressenvertretung  ». 
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En  raison  de  l'abstention  socialiste  et  de  l'effritement  du  Bloc  natio- 
nal, une  sorte  de  coalition  moyenne  pourra  se  former,  laissant  de  côté 
le  nationalisme  et  le  communisme.  Même  phénomène  en  Italie,  malgré 
la  violence  de  la  poussée  fasciste.  Si  bien  que,  partout,  le  problème 
de  la  coalition  devient  central  et  modifie  lui-même  la  structure  interne 
et  l'orientation  générale  des  partis.  Mais  une  différence  subsiste 
entre  l'Allemagne  et  les  autres  démocraties.  Ces  dernières  ont  connu 
le  parlementarisme  ancien  modèle.  Elles  ont  fait  leurs  preuves.  Elles 
se  sont  formées  par  les  luttes  de  principes  qui  créent  les  grands  partis 
majoritaires.  Les  difficultés  actuelles  et  les  assouplissements  néces- 
saires n'atteignent  pas  la  solidité  acquise.  Dans  cette  démocratie  tar- 
dive qu'est  l'Allemagne,  le  problème  de  la  coalition,  qui  s'impose 
ici  à  un  régime  faible  et  sans  convictions  éprouvées,  a  des  effets  per- 
turbateurs ou  paralysants  qu'il  n'a  pas  dans  les  démocraties  tradi- 
tionnelles. Le  morcellement  des  partis,  c'est  ici  l'unique  réalité.  Tous 
les  partis  moyens  ont  été  monarchistes  pendant  la  guerre.  Tous  ils 
ont  regretté  que  la  Révolution  ne  se  limitât  pas  à  l'introduction  du 
régime  de  Max  de  Bade.  Intérêts  prolétariens,  intérêts  bourgeois  et 
intérêts  confessionnels  se  coalisent  comme  ils  peuvent.  Ici,  le  problème 
de  la  coalition  met  en  cause  tous  les  ferments  de  décomposition 
politique  et  sociale.  C'est  ce  qui  explique  et  la  faiblesse  du  régime 
et  l'âpreté  des  critiques  qui  lui  sont  adressées  par  d'implacables  adver- 
saires. x) 

Singulière  histoire  que  celle  des  partis  et  des  coalitions  depuis 
19 19.  Pendant  les  délibérations  de  Weimar,  coalition  moyenne.  De 
juin  à  octobre  1919,  au  cours  des  mois  qui  suivent  le  Traité  de  Ver- 
sailles, défection  des  démocrates  et  alliance  entre  centre  et  social- 
démocratie.  D'octobre  1919  à  juin  1920,  la  coalition  moyenne  reprend 
le  pouvoir.  De  juin  1920  au  printemps  de  1921,  coalition  purement 
bourgeoise:  centre,  démocrates  et  parti  populaire.  De  mai  à  octobre 
1921,  premier  Cabinet  Wirth  qui,  après  avoir  quitté  le  pouvoir  à  cause 
de  la  question  de  Haute- Silésie,  y  revient.  Enfin,  d'octobre  1921 
à  aujourd'hui,  second  Cabinet  Wirth  qui,  après  avoir  traversé  l'épreuve 
de  Gênes,  passe,  depuis  le  meurtre  de  Rathenau,  par  une  crise  très 
grave.  Une  scission  ou  une  alliance  définitive  se  prépare  entre  l'union 
socialiste  et  l'union  éventuelle  des  partis  bourgeois.  Toutes  ces  crises, 
depuis  juin  1919,  se  heurtent  à  un  même  obstacle:  l'impossibilité 


*)  Voir  nos  études  dans  le  «  Bulletin  de  la  Presse  allemande  »  :  i°  le  pro- 
blème de  la  coalition  (N°  62,  3e  année,  16  mars  1922)  et  20  Crise  allemande  et 
crise  européenne  (N°  267,  3e  année,  25  novembre  1922). 
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d'élargir  la  coalition  et  d'y  introduire  le  parti  populaire.  Si  jamais 
deux  grands  partis  se  formaient  en  Allemagne,  ils  s'opposeraient 
comme  prolétariat  et  bourgeoisie.  C'est  là  un  fait  des  plus  significatifs. 

Mais  la  politique  reste  ce  qu'elle  est.  Les  partis  représentent 
une  sorte  de  répartition  officielle  de  la  nation  en  couches  superposées. 
C'est  leur  jeu  qui  règle,  en  Allemagne,  la  vie  parlementaire,  l'expo- 
sant à  l'incohérence,  à  l'instabilité,  privant  surtout  le  pouvoir  de  toute 
vraie  responsabilité  et  de  l'unité  de  direction.  Ce  défaut  de  cohésion 
et  d'élan  met  en  question  le  régime  lui-même,  à  une  époque  où  les 
adversaires  de  droite  et  de  gauche  sont  plus  hardis  que  jamais.  En 
somme,  si  le  parlementarisme  allemand  se  montre  si  hésitant  depuis 
trois  années,  c'est  moins  peut-être  en  raison  des  contrepoids  et  des 
obstacles  que  la  Constitution  et  les  circonstances  accumulent  devant 
lui  qu'en  raison  de  la  composition  même  du  Parlement  et  des  partis. 
Reichstag  et  Président  sont  solidaires  dans  une  même  impuissance, 
comme  vient  de  le  démontrer  la  loi  de  protection  républicaine.  Le 
Référendum  n'a  pas  encore  fonctionné  et  ne  fonctionnera  peut-être 
jamais.  Seul  le  Reichsrat  représente  un  sérieux  obstacle.  Le  vice  essen- 
tiel de  la  démocratie  allemande,  il  est  dans  la  nature  même  des  partis, 
dans  les  ferments  de  décomposition  qui  les  travaillent. 

La  Révolution  n'a  donc  changé,  au  fond,  que  leurs  noms.  Comme 
dans  le  domaine  fédéral,  elle  a  transmis  à  une  démocratie  inexpé- 
rimentée l'héritage  des  divisions  intestines  du  passé  bismarckien, 
sans  l'armature  militaire  et  bureaucratique  qui  soutenait  l'ancien 
régime.  Celui-ci,  redoutant  les  conséquences  fatales  du  morcellement 
des  partis,  plaçait  le  Gouvernement  au-dessus  d'eux.  L'indépendance 
autocratique  du  pouvoir  ayant  disparu,  restent  les  partis  et  leurs 
divisions.  Organisés  militairement,  ils  couvrent  l'Allemagne  d'un 
réseau  d'associations.  Des  congrès  solennels  réunissent  leurs  délé- 
gués à  intervalles  réguliers.  Partout  des  journaux,  des  caisses  de  se- 
cours, de  puissants  moyens  de  combat.  Mais  ces  imposantes  machines 
recèlent  de  nombreuses  causes  de  faiblesse.  Difficile  à  manier,  leur 
bureaucratie  alourdit  les  assemblées  parlementaires  du  Reich  et  des 
Etats-Pays.  Elle  en  élimine  les  personnalités  vigoureuses,  capables 
d'affronter  le  pouvoir  et  ses  responsabilités.  Trop  de  gens  craignent 
en  Allemagne  plus  qu'autre  part,  de  risquer  leur  prestige  et  leur  auto- 
rité dans  l'aventure  parlementaire.  Dans  chaque  parti,  les  comités 
ont  seuls  qualité  pour  désigner  les  candidats  aux  élections.  Les  parle- 
ments ne  représentent  que  ces  délégations  médiocres.  De  là  une 
intransigeance  doctrinale  toute  d 'apparence.  De  là  les  attaques  de  parti 
à  parti,  attaques  si  fréquentes  et  monotones  qu'elles  lassent  l'opi- 
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nion  publique  indifférente.  Le  peuple  est  fatigué  de  ces  querelles  et 
de  ces  contradictions.  Les  abstentions  se  multiplient.  Aussi  de  bons 
esprits  soutiennent -ils  que  les  partis  perdent  de  plus  en  plus  leur 
influence  dans  la  vie  nationale  et  laissent  les  facteurs  économiques 
ou  professionnels  jouer  un  rôle  essentiel,  mais  dangereux.  Tandis 
que  les  syndicats  donnent  le  ton  à  la  socialdémocratie,  les  associa- 
tions patronales  régissent  de  plus  en  plus  les  partis  bourgeois.  De  là 
le  troisième  aspect  de  cette  décomposition  latente  :  l'action  des  groupes 
économiques  et  professionnels. 

IV.  Ce  n'est  pas  seulement  au  nom  de  la  restauration  monar- 
chique ou  du  fédéralisme  que  les  Allemands  d'aujourd'hui  attaquent 
le  parlementarisme.  C'est  surtout  au  nom  du  deuxième  Parlement. 
On  parle  ici  de  liquider  la  démocratie  formelle.  Les  partis  représentés 
par  le  Parlement  sont  des  programmes  et  des  intérêts  qui  émanent 
d'organisations  puissantes,  moins  étendues  que  les  partis  eux-mêmes, 
mais  plus  solides  et  possédant  plus  de  pouvoir  réel.  Ces  organisations 
voudraient  donc  être  représentées  en  elles-mêmes  et  directement,  avec 
toutes  leurs  ambitieuses  énergies,  tous  leurs  intérêts  concrets.  Repré- 
sentées ou  non,  elles  agissent  d'ailleurs  pour  leur  propre  gouverne 
et  pratiquent  une  politique  sui  generis,  en  marge  de  la  politique 
gouvernementale.  Et  nous  retrouvons  ici,  mais  dans  leur  réalité  pre- 
mière, les  causes  qui  tendent  à  décomposer  les  grandes  administra- 
tions du  Reich. 

Deux  forces  de  plus  en  plus  actives  sont  à  l'œuvre.  Et  c'est  sans 
doute  pour  prévenir  le  danger  de  décomposition  que  la  Constitution 
leur  a  donné  forme  officielle.  Ce  sont  les  organisations  patronales  et 
les  organisations  socialistes  ou  syndicales  qui  englobent  aujourd'hui, 
non  seulement  le  prolétariat  traditionnel,  mais  encore  les  employés 
et  les  fonctionnaires.  Ce  sont  elles  qui  veulent  le  Parlement  profes- 
sionnel. Conflit  grave  entre  l'ordre  économique  et  l'ordre  politique, 
le  premier  essayant  d'échapper  à  l'emprise  indispensable  du  second. 

Quelles  sont,  tout  d'abord,  les  relations  entre  l'Etat  et  les  orga- 
nisations patronales?  Leur  travail  de  décomposition  se  confond 
avec  la  réaction  contre  les  concentrations  opérées  par  l'Etat  au  cours 
de  la.  guerre.  Alors  que  l'Etat  avait  pu  intégrer  autrefois  les  fédéra- 
tions patronales,  c'est  maintenant  le  monde  économique  qui  entre- 
prend les  concentrations  nécessaires  en  marge  de  l'Etat,  avec  les  con- 
séquences déjà  signalées  pour  les  finances,  les  moyens  de  circulation, 
la  politique  étrangère  et  l'armée.  Quand  l'Etat,  obéissant  à  leur  appel, 
avait  mis  ses  moyens  de  puissance  au  service  des  intérêts  économiques 
•de  la  bourgeoisie,  celle-ci  en  avait  profité,  mais  sans  exercer  aucun 
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contrôle.  L'Etat  gardait  ses  distances.  Nul  ne  doutait  de  son  omni- 
science  et  de  son  omnipotence.  Il  possédait  d'ailleurs  de  quoi  réaliser 
ce  commencement  de  aPlanwirtschaft».  Son  corps  de  fonctionnaires 
était  admirablement  entraîné.  La  technique  moderne  du  travail 
était  entre  de  bonnes  mains.  Vigoureuse  et  active,  la  bureaucratie 
allemande  avait  compris  quel  parti  elle  pouvait  tirer  d'une  telle  situa- 
tion. Il  lui  était  facile  de  se  défendre  contre  le  libéralisme  d'origine 
anglaise  et  de  parer  aux  dangers  du  libre  déchaînement  des  forces 
économiques.  Elle  pouvait  maintenir  ses  vieilles  positions,  permettre 
à  l'Etat  d'entreprendre  des  tâches  économiques  importantes  et  l'uni- 
fication des  grands  domaines  administratifs,  de  s'assurer  enfin  une 
influence  considérable  sur  les  classes  que  les  circonstances  rendent 
d'ordinaire  hostiles  à  l'Etat.  Possédant  les  moyens  de  production 
essentiels,  l'Etat  venait  à  bout  de  l'individualisme  économique.  Il 
disposait  d'une  réelle  puissance  qui  consolidait  singulièrement  l'auto- 
cratie bismarckienne.  De  là  les  amers  regrets  de  cette  bourgeoisie 
qui,  non  sans  raison,  pouvait  attribuer  à  l'Etat  bismarckien  le  mérite 
de  l'ancienne  prospérité  matérielle. 

De  là  aussi  l'alliance  féconde  et  originale,  en  Allemagne,  entre 
l'Etat  et  l'économie  nationale.  Cartels  et  syndicats  n'exerçaient 
leur  puissance  qu'à  l'intérieur  de  certaines  limites.  Leur  développe- 
ment  se  confondait  avec  celui  de  la  nation.  Les  fonctionnaires  préfé- 
raient une  industrie  organisée,  répartie  en  associations  disciplinées 
et  agissant  par  groupes,  à  la  confusion  créée,  dans  les  autres  nations, 
par  la  libre  concurrence.  En  d'autres  termes,  les  énergies  économiques 
s'intégraient  ici  dans  l'ordre  politique.  C'est  cette  habile  et  prudente 
domestication  que  la  guerre  et  l'après-guerre  ont  interrompue  brus- 
quement. 

Au  cours  des  hostilités,  en  effet,  le  contrôle  économique  de  l'Etat 
s'est  fait  permanent.  La  contrainte  a  partout  régné.  Au  lendemain 
de  l'armistice,  il  s'agissait  de  mettre  fin  à  cette  ingérence  de  l'Etat 
dans  le  domaine  de  la  production.  Il  fallait  liquider  ces  organismes 
impopulaires  qu'étaient  les  196  «  Kriegsgesellschaften  »  chargées 
d'acheter  et  de  répartir  les  denrées  alimentaires,  les  matières  pre- 
mières et  de  fixer  les  prix  de  vente.  C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  la  con- 
trainte à  fait  place  à  un  régime  de  liberté  relative.  L'arc  avait  été 
tendu  à  l'excès.  L'Etat  avait  été  le  Moloch  auquel  il  fallait  tout 
sacrifier,  pour  vaincre  ou  mourir.  La  mobilisation  militaire  et  civile 
avait  tout  absorbé.  Cette  monstrueuse  étatisation  s'était  d'ailleurs 
accomplie,  dans  les  pays  individualistes  comme  l'Angleterre  et  la 
France,  de  manière  plus  complète  encore  qu'en  Allemagne.  Ici,  mo- 
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narque  sans  volonté,  dualisme  entre  pouvoir  civil  et  pouvoir  mili- 
taire. Au  début,  les  «  Kriegsgesellschaften  »  reposaient  plutôt  sur  une 
sorte  de  contrat  entre  l'Etat  et  les  particuliers.  C'est  plus  tard,  sous 
l'effroyable  pression  de  la  nécessité,  que  l'étatisation  a  pris,  en  Alle- 
magne, des  formes  excessives.  L'Etat  s'empare  alors  de  tous  les  do- 
maines de  la  vie  publique.  Il  règle  toute  la  production  et  toute  la  con- 
sommation. Comme  au  Moyen- Age,  il  équilibre  achats  et  ventes 
d'après  les  plus  justes  prix. 

Ces  pratiques  étatistes  n'ont  pas  cessé  avec  la  guerre.  La  décom- 
position actuelle  n'a  pas  commencé  tout  de  suite.  Le  rêve  de  la  socia- 
lisation nationale  s'est  poursuivi  jusqu'au  moment  même  où  sont 
apparus  avec  netteté  les  signes  de  décomposition.  Quand  survint 
la  Révolution,  elle  eut  pour  résultat  immédiat  un  double  et  paradoxal 
phénomène.  Si,  d'une  part,  la  réalité  de  l'Etat  s'écroule,  d'autre  part 
l'idée  même  de  l'Etat  se  maintient.  La  social  démocratie  veut  réaliser 
l'Etat  socialiste.  Aussi  plaide-t-elle  avec  chaleur,  à  Weimar,  la  cause 
de  l'unitarisme  administratif.  On  ne  parle  plus  que  de  socialisation 
sans  même  se  poser  la  question  d'opportunité.  Plans  et  projets  se  mul- 
tiplient, Les  théoriciens  dessinent  avec  enthousiasme  l'ordre  nou- 
veau. Et  cependant  la  guerre  n'avait-elle  pas  montré  à  quelles  diffi- 
cultés se  heurte  l'économie  rationnelle  ?  On  fit  tant  et  si  bien  que  les 
socialdémocrates  eux-mêmes  poussèrent  le  cri  d'alarme.  C'est  le  mo- 
ment précis  où  l'idée  des  Conseils  vint  détourner  les  travailleurs 
de  cet  Etat  démocratique  qui  se  prétendait  souverain  et  capable  de 
tout  entreprendre.  C'est  alors  que  commença  la  désagrégation  de 
l'étatisme,  de  ses  institutions  et  de  ses  doctrines.  La  bourgeoisie  va. 
essayer  de  relever  économiquement  la  nation,  mais,  cette  fois,  sans 
l'aide  de  cet  Etat  qu'elle  méprise. 

Il  y  avait  d'ailleurs,  dans  l'Allemagne  de  1919,  une  anarchie 
économique  réelle  qui  était  un  des  résultats  les  plus  visibles  de  la  guerre. 
Les  moyens  techniques  faisaient  défaut.  Les  chemins  de  fer  étaient 
en  pleine  décadence,  Les  prix  restaient  bas  pour  que  la  population 
pût  obtenir  les  rations  nécessaires.  Pas  d'impulsion  productive.  Le 
mercantilisme  abusait  alors  de  l'Etat  acheteur.  L'individu  se  sous- 
trayait ainsi,  dans  le  domaine  économique,  à  l'emprise  de  l'Etat. 
Les  Etats  particuliers  se  fermaient  les  uns  aux  autres.  Presque  un 
siècle  après  la  fondation  du  «  Zollverein  »,  on  voyait  reparaître  les 
frontières  économiques.  Régions  et  classes  sociales  se  dressaient  les 
uns  contre  les  autres,  villes  contre  campagnes,  affamés  contre  rassa- 
siés. La  machine  gouvernementale  et  administrative  se  détraquait. 
La  bureaucratie,  débordée,  avait  à  nourrir  60  millions  d'hommes 
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et,  en  outre,  l'armée  en  pleine  démobilisation.  Comment  les  fonc- 
tionnaires spécialisés  eussent-ils  eu  des  vues  d'ensemble  sur  un  pro- 
blème aussi  complexe  ?  Des  cerveaux  universels  eussent  été  nécessaires. 
Il  fallait  alors  consulter  les  compétences,  les  techniciens,  c'est-à-dire 
leur  laisser  une  influence  croissante.  Comme  le  fonctionnaire  spé- 
cialisé dépendait  des  intéressés  et  que,  d'autre  part,  il  avait  peur  des 
responsabilités,  l'administration  glissait  entre  les  mains  de  gens  qui 
profitaient  largement  de  leur  situation  privilégiée.  La  corruption 
envahit  alors  la  vie  publique.  Elle  s'empare  précisément  de  ceux-là 
même  qui,  tout  en  pratiquant  l'économie  privée,  remplissent  des  fonc- 
tions quasi  officielles.  De  là  elle  gagne  les  fonctionnaires  eux-mêmes. 
Concentrée  à  Berlin,  elle  fournit  de  solides  et  péremptoires  arguments 
aux  adversaires  de  la  centralisation  et  aux  forces  centrifuges  de 
toute  nature.  Le  peuple  devient  sceptique.  Il  perd  sa  foi  dans  l'Etat, 
dans  l'intégrité  de  ceux  qui  dirigent  ses  destinées. 

La  Révolution  ne  pouvait  qu'accentuer  ce  fatal  processus.  Ce 
n'est  pas  que  la  machine  gouvernementale  se  brise.  Mais  elle  se  dis- 
loque et  s'embourbe.  Alors  les  individus,  jusqu'ici  comprimés,  s'affran- 
chissent brusquement  de  toute  réglementation.  Des  bandes  armées 
pillent  et  volent,  poursuivies  par  d'autres  bandes  armées.  L'Etat, 
privé  de  force,  ne  peut  corriger  la  violence  de  l'un  que  par  la  violence 
de  l'autre.  De  là  le  réveil  du  particularisme.  Plus  que  jamais  on 
redoute  la  souveraineté  financière  du  Reich,  cet  Etat  unitaire  et 
centralisateur  dont  on  sait  qu'il  sera  l'instrument  du  prolétariat. 
Les  anciennes  classes  dirigeantes  se  révoltent  contre  un  régime  qu'elles 
déplorent.  Le  grand  capitalisme  industriel,  qui  s'était  jusqu'alors 
maintenu  dans  les  cadres  de  l'Etat,  commence  à  se  dégager  de  cette 
étreinte.  Les  intellectuels  suivent  cet  exemple.  Maintenant  que,  pour 
la  première  fois,  le  socialisme  pénètre  dans  le  Gouvernement,  la  grande 
entreprise  sait  qu'elle  ne  dominera  plus  l'Etat.  Aussi  s'en  écarte-t- 
elle  avec  dépit  et  dégoût.  Sans  marquer  encore  son  opposition,  elle 
lui  tourne  le  dos.  Elle  gère  ses  propres  affaires,  sans  se  soucier  d'une 
République  qu'elle  abhorre.  Elle  est  assez  intelligente  pour  comprendre 
que  la  situation  économique  lui  sera  prochainement  favorable,  à  la 
condition  toutefois  que  le  bolchévisme  ne  gagne  pas  l'Allemagne. 
Pendant  que  les  théoriciens  socialistes  préparent  sur  le  papier  la  fin 
du  capitalisme,  les  grands  capitaines  d'industrie,  travailleurs  opi- 
niâtres, établissent  sur  le  roc  le  néo-capitalisme  allemand.  Ils  savent 
bien  que  seule  une  Révolution  aussi  violente  que  la  Révolution  russe 
les  emporterait  et  que  cette  crise  est  impossible  en  Allemagne.  Ils 
se  construisent,  dans  l'ombre,  des  monopoles  gigantesques,  d'une 
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puissance  sans  précédent.  Par  ces  monopoles  ils  tuent  toute  libre 
concurrence.  Mais,  en  face  de  l'Etat,  ils  sont  prêts  à  toutes  les  luttes 
et  à  toutes  les  rivalités.  Ils  joueront  «  fair  play  ». 

Ils  attaquent  alors  l'Etat  sur  tous  les  point  où  il  s'est  montré 
le  plus  puissant,  afin  de  capter  cette  puissance  à  leur  profit.  De  grande 
envergure,  leur  offensive  se  déclenche  dans  le  domaine  financier, 
dans  le  domaine  des  moyens  de  circulation,  dans  le  domaine  des 
affaires  extérieures.  Ils  appauvriront  l'Etat,  lui  demanderont  ses 
chemins  de  fer  et  résoudront  à  leur  manière  les  problèmes  extérieurs. 

Depuis  la  guerre  et  la  Révolution,  en  vertu  de  l'obligation  des 
réparations,  les  finances  publiques  sont  en  désordre.  Impossible,  on 
l'a  vu,  d'imposer  ceux-là  même  qui  pourraient  payer.  L'industrie 
lourde  en  convient  volontiers.  Elle  ne  cesse  d'annoncer  la  banqueroute 
de  l'Etat,  en  ajoutant  que  l'économie  privée  se  trouve,  au  contraire, 
en  pleine  prospérité.  Elle  avoue,  elle  crie  que  cette  économie  privée, 
si  formidablement  concentrée,  refuse  à  l'Etat  ses  moyens  d'existence. 
La  puissance  du  Reich,  elle  est  dans  la  poche  des  sujets.  Cette  poche 
est  pleine,  mais  le  Reich  ne  peut  la  vider  à  son  profit.  Les  capitalistes, 
tout-puissants,  noient  de  papier  la  classe  moyenne  et  les  intellectuels. 
Ils  préfèrent  l'imposition  par  dépréciation  du  change  à  toute  autre 
forme  d'impôt.  Ils  ne  se  croient  pas  tenus  de  prendre  sur  eux  la  dette 
du  Reich.  Ils  vont  même  jusqu'à  sous-estimer  ses  capacités  finan- 
cières. Car  le  Reich  peut  toujours  lancer  des  emprunts  et  récolter  des 
milliards.  Oui,  mais  le  Reich  se  trouve  momentanément  en  état 
d'infériorité  manifeste.  Sur  lui  pèsent  les  132  milliards  de  l'ultimatum 
londonien. 

Ou  bien,  si  les  grands  industriels  parlent  d'accorder  à  l'Etat 
les  crédits  auxiliaires  qu'il  leur  demande,  ils  réclament  en  compen- 
sation les  chemins  de  fer,  les  ports  et  les  canaux.  Action  négative 
dans  le  domaine  financier,  positive  par  les  moyens  de  circulation 
et  de  transport.  C'est  tout  ce  qui  reste  à  l'Etat  de  vraie  puissance. 
Si  l'industrie  lourde  réclame  les  chemins  de  fer,  c'est  parce  qu'ils 
sont  le  signe  de  la  puissance  économique  réelle.  Le  Reich  se  défend 
comme  il  peut.  La  désétatisation  et  la  «stinnisation»  des  moyens  d'é- 
change et  de  circulation  est  loin  d'être  un  fait  accompli  ou  théorique- 
ment approuvé  par  l'opinion  publique.  Elle  n'en  est  pas  moins  une 
grave  menace. 

Même  danger,  on  l'a  vu,  du  côté  de  la  politique  étrangère.  C'est 
dans  ce  domaine  qu'on  mesure  le  mieux  la  solidité  et  l'unité  d'un 
pays.  Sans  doute,  les  questions  économiques  et  financières  ont  joué 
de  tout  temps  un  rôle  capital  dans  les  relations  internationales. 
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Plus  sûrement  que  les  prolétaires,  les  capitalistes  de  tous  pays  savent 
s'unir.  Aussi  voit-on  les  groupes  économiques  ne  plus  tenir  compte 
de  la  volonté  de  l'Etat,  s'opposer  à  elle  au  besoin,  créer  une  diplomatie 
nouvelle.  On  en  trouverait  d'ailleurs  de  nombreux  exemples  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis.  En  Allemagne,  la  guerre  n'a  fait  qu'affermir 
ce  lien  entre  politique  étrangère  et  politique  économique.  De  bons 
esprits  estimaient  que  la  politique  extérieure  de  l'Empire  avait  fait 
faillite.  Ils  s'imaginaient  aisément  que  toute  politique  est,  avant  tout, 
une  politique  économique,  ou  plutôt  que  tout  potentat  économique 
est,  par  là-même,  grand  diplomate  et  grand  politique.  Au  moment 
même  où  le  traité  de  Versailles  faisait  œuvre  politique,  on  parlait  de 
remplacer  les  anciens  diplomates  par  des  praticiens!  En  face  de  la 
complexité  des  problèmes  contemporains,  les  diplomates  nouveaux 
n'étaient  que  des  apprentis,  de  bons  administrateurs,  sans  envergure 
politique  ou  économique.  Or,  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  d'admi- 
nistrer, mais  de  reconstruire.  De  là,  pour  les  diplomates,  T obli- 
gation de  consulter  les  compétences.  En  Angleterre  aussi,  on  les 
consulte;  mais  le  Gouvernement  décide  sans  eux.  En  Allemagne, 
on  ne  se  contente  pas  de  les  consulter;  on  les  laisse  gouverner.  Puis- 
sants et  audacieux,  ils  empiètent  sur  la  diplomatie.  Le  rôle  que  Stinnes 
a  joué  à  Spa  en  est  l'éclatant  témoignage.  Cette  pratique  équivaut 
à  une  véritable  abdication  gouvernementale.  La  politique  extérieure 
se  désétatise.  C'est  une  «  Nebenregierung  »  nouvelle.  Tandis  qu'ils 
excitent  à  l'intérieur  les  passions  nationalistes,  les  industriels  entament 
au  dehors  des  négociations.  Tout  en  travaillant  pour  la  grandeur 
allemande,  ils  n'ont  que  mépris  pour  l'Etat  actuel.  La  nation  finira 
ainsi  par  n'être  plus  qu'une  expression  économique. 

A  ce  triple  travail  de  décomposition  consciente  correspond, 
d'autre  part,  un  effort  de  concentration  financière,  industrielle  et 
économique  formidable  que  dirigent  les  particuliers  et  leurs  organi- 
sations, mais  que  l'Etat  ne  peut  plus  intégrer.  Voilà  le  fait  nouveau. 
Rathenau  a,  entre  mille,  donné  la  formule  de  cette  concentration 
De  chaque  entreprise  et  de  chaque  fédération  d'entreprises  il  veut 
faire  un  tout  organique.  A  ces  organismes  l'Etat  garantira  une  cer- 
taine autonomie  et,  en  retour,  participera  aux  bénéfices,  puisqu'il 
doit,  selon  Rathenau,  être  riche.  Belle  théorie,  dont  la  réalité  est  fort 
éloignée  !  Concentrations  verticales  et  horizontales  se  poursuivent 
avec  régularité.  Mais  où  est  leur  jonction  avec  l'Etat?  Quel  profit 
la  République  en  retire-t-elle  ?  Demande-t-elle  des  crédits  auxiliaires, 
on  lui  réclame  ses  chemins  de  fer! 
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La  concentration  industrielle  s'accomplit  donc  en  marge  de  l'Etat. 
Quelques  grands  consortiums  monarchiquement  organisés  dominent 
toute  la  vie  économique  et  nationale.  Peu  d'entreprises  peuvent  se 
soustraire  à  leur  action,  se  passer  de  leurs  matières  premières  ou  de 
leurs  capitaux.  Les  banques  elles-mêmes  qui,  avant  la  guerre,  régis- 
saient l'industrie  allemande  grâce  à  leurs  prêts  ou  crédits,  s'inclinent 
aujourd'hui  devant  les  grandes  fédérations.  Celles-ci  s'efforcent  d'é- 
chapper à  la  tutelle  politique  du  Reich.  Et  l'on  rejoint  ici  ce  fédé- 
ralisme économique  qui  voudrait  répartir  l'Allemagne  en  régions 
autonomes. 

L'activité  prolétarienne  et  syndicale  évolue  dans  le  même  sens. 
Elle  menace,  elle  aussi,  d'aboutir  à  une  «  Nebenregierung  »  qui  n'est 
pas  moins  dangereuse  pour  le  Reich  républicain.  Il  s'est  trouvé  que  les 
socialistes  d'avant-guerre  avaient  autant  d'intérêt  que  la  bourgeoisie 
à  ce  que  la  vie  économique  fût  étatisée.  Quand  ils  ont  obtenu  leur 
représentation  au  Parlement,  l'Etat  est  devenu  leur  Etat,  l'instru- 
ment de  la  réalisation  de  leurs  rêves.  Il  est  vrai  que  les  marxistes 
purs  ne  croyaient  guère  à  l'action  parlementaire.  Mais  la  grande  majo- 
rité y  croyait  et  profitait  des  circonstances.  La  démocratie  future 
devenait,  dans  sa  pensée,  la  savante  machine  étatiste  capable  de 
remplir  les  fonctions  économiques  et  sociales  voulues.  Et  cependant, 
il  y  a  une  action  prolétarienne  possible  en  marge  de  l'Etat.  Déjà  l'idée 
de  la  traditionnelle  lutte  de  classes  implique  celle  de  groupes  séparés 
de  l'Etat,  qui  cherchent  à  s'emparer  de  ses  moyens  de  puissance  et 
de  se  substituer  à  lui.  D'autre  part,  le  socialisme  non-révolutionnaire 
ou  associatif  essaie  d'organiser  le  prolétariat  par  le  corporatisme 
et  comme  classe  à  part.  C'est  encore  et  toujours  un  Etat  dans  l'Etat. 
Le  syndicalisme  a  travaillé  à  séparer  les  prolétaires  de  l'Etat.  Il  a 
de  tout  temps  cherché  à  s'organiser  en  fédération  centrale,  à  constituer 
dans  le  Reich  une  sorte  de  République  du  travail,  assez  vigoureuse 
pour  atteindre  ses  fins  par  la  grève  générale,  sans  même  pour  cela 
s'emparer  du  pouvoir  politique.  Le  prolétariat  s'aide  lui-même  et 
se  moque  ici  de  l'Etat  bourgeois  parlementaire.  Il  travaille  à  le  décom- 
poser. Alors  que,  dans  l'Etat  bismarckien,  les  groupements  prolé- 
tariens s'étaient  finalement  intégrés  dans  la  nation,  ils  tendent  aujour- 
d'hui à  se  développer  en  marge  d'elle.  Quand  la  socialdémocratie 
s'est  emparée  du  pouvoir  qui  s'offrait  à  elle,  ce  pouvoir  était  en  pleine 
dissolution.  Il  se  brisait  entre  ses  mains.  Les  illusions  étatiste  s  tom- 
baient. Et,  sous  le  couvert  de  la  socialisation,  on  voyait  apparaître, 
grâce  aux  habiles  manœuvres  des  intéressés,  les  fameuses  «  Arbeits- 
gemeinschaften  »  dans  lesquelles  voisinaient  des  fonctionnaires,  des 
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patrons  et  des  prolétaires.  On  y  fixait  les  prix.  Le  principe  de  l'auto- 
nomie administrative  devenait  ici  prétexte  à  monopoles  dangereux 
qui  permettaient  aux  patrons  et  aux  prolétaires  unis  d'exploiter  le 
public.  Voilà  le  premier  germe  du  paritétisme  et  ces  organisations 
paritétiques  se  formaient  en  dehors  de  l'Etat. 

Les  organisations  syndicales  aussi.  On  en  eut  la  preuve,  lors  du 
coup  d'Etat  Kapp-Luttwitz  !  C'est  alors  que  le  terme  de  «  Nebenre- 
gierung  »  fit  fortune.  Il  semblait  qu'à  côté  du  Gouvernement  officiel 
un  Gouvernement  prolétaire  fût  près  de  s'installer.  Dualisme  curieux, 
éphémère,  mais  bien  significatif.  L'union  des  prolétaires  avait  sauvé 
le  pouvoir  pseudo-républicain.  Mais,  en  même  temps,  elle  profitait 
des  circonstances  pour  le  remplacer.  Seules  les  divisions  intestines 
du  prolétariat  ont  libéré  le  Reich  de  cette  inquiétante  tutelle.  L'action 
des  syndicats  et  des  groupements  prolétariens  s'ajoute  donc  à  celle 
des  organisations  patronales.  En  même  temps,  l'idée  syndicale  s'étend 
des  ouvriers  proprement  dits,  aux  employés,  puis  aux  fonctionnaires. 
Le  terme  de  prolétariat  est  devenu  plus  compréhensif  et  recouvre 
une  réalité  sociale  plus  vaste  qu'autrefois.  Coopératives  et  syndicats 
datent  d'avant -guerre.  Le  mouvement  corporatif  a  toujours  satis- 
fait les  aspirations  bourgeoises  de  l'immense  majorité  du  prolétariat 
allemand.  Mais  les  coopératives  défendent  jalousement  leur  auto- 
nomie contre  l'ingérence  de  l'Etat.  D'autre  part,  comme  elles  ont  des 
intérêts  trop  divers  pour  pouvoir  se  grouper,  e^es  n'accomplissent 
qu'une  tâche  précise  et  re^tivement  modeste.  Les  syndicats,  au  con- 
traire, ont  pris  depuis  1919  un  essor  immense.  Les  travailleurs  se  sont 
rués  vers  eux,  car  leur  solide  charpente  leur  offrait  un  sûr  asile  contre 
la  détresse  grandissante.  En  1914,  2.500.000  membres;  en  1919,  7  mê- 
lions 500.000;  en  1920,  8.500.000.  Pareille  prospérité  n'allait  pas 
sans  inquiéter  les  chefs  du  mouvement.  Les  cadres  corporatifs  allaient- 
ils  résister  à  pareille  poussée  ?  Non  seulement  les  syndicats  s'étendaient 
considérablement;  mais  ils  devenaient  encore  les  soutiens  du  régime. 
Fidèles  collaborateurs  de  l'Etat  et  du  patronat  au  cours  des  hostili- 
tés, ils  se  soumettaient  autrefois  aux  ordres  du  Gouvernement.  Mais 
ils  avaient  admirablement  compris  que  la  défaite  et  la  Révolution 
brisaient  l'autorité  de  l'Etat  souverain  et  que,  d'autre  part,  la  con- 
quête du  pouvoir  politique  ne  signifiait  ni  l'expropriation  du  capita- 
lisme ni  un  bouleversement  social.  C'est  donc  eux  qui  ont  amorcé 
les  «  Arbeitsgemeinschaften  ».  Depuis  le  coup  d'Etat  de  1920,  ils  ont 
toujours  joué,  en  Allemagne,  un  rôle  éminent.  Ils  ne  cessent  de  criti- 
quer l'Etat  et  de  contrôler  sa  législation  ouvrière.  Les  syndicats  libres 
ont  résisté  à  la  crise  sociale.  Indépendants  et  socialdémocrates  y  tra- 
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vaillent  depuis  longtemps  côte  à  côte.  Le  communisme  n'a  pas  de  prise 
sur  eux.  La  crainte  du  bolchévisme  n'a  guère  eu  pour  effet  que  de  déve- 
lopper les  syndicats  chrétiens.  En  même  temps,  extension  des  syndi- 
cats à  la  classe  moyenne,  aux  fonctionnaires  en  particulier.  La  grève 
des  cheminots  de  1922,  désavouée  par  l'opinion  et  par  les  syndicats 
de  fonctionnaires  eux-mêmes,  n'en  a  pas  moins  été  un  avertissement 
très  grave.  Rien  ne  pouvait  mettre  mieux  en  évidence  la  décompo- 
sition de  l'ancien  Etat.  On  a  pu  jeter  le  cri  d'alarme,  parler  de  la  déca- 
dence de  la  bureaucratie.  Les  rapports  entre  Etat  et  fonctionnaires 
ont  perdu  le  caractère  moral  et  traditionnel  qu'ils  avaient  autrefois. 
Avec  la  misère  qui  augmente,  ils  se  font  purement  matériels.  Prolé- 
tarisés, les  fonctionnaires  usent  des  armes  du  prolétariat.  En  avril 
1922,  Congrès  des  fonctionnaires  à  Berlin.  La  vie  syndicale  repose 
ainsi  sur  les  trois  piliers  dont  parlait  Legien.  Stegerwald  ne  soulignait- 
il  pas  récemment  le  danger  en  déclarant  que  les  partis  socialistes 
pourraient  maintenant  se  passer  de  la  majorité  parlementaire  et 
qu'il  feraient  de  l'Etat  ce  qu'ils  voudraient  le  jour  où  ils  tiendraient 
entre  leurs  mains  les  fonctionnaires?  Les  fonctionnaires  syndiqués 
et  les  fonctionnaires  conservateurs  sont  également  dangereux  pour 
la  République. 

Menace  du  grand  capitalisme  à  droite,  des  organisations  prolé- 
tariennes à  gauche.  Tels  sont  les  deux  écueils  entre  lesquels  le  Reich 
doit  prudemment  louvoyer.  Mais  les  organisations  patronales  et  les 
organisations  prolétariennes  ne  restent  pas  séparées.  Le  principe 
paritétique  se  maintient  dans  les  «  Arbeitsgemeinschaften  ».  Cette 
collaboration  s'est  affirmée  depuis  1919  et  constitue,  en  elle-même, 
un  nouveau  danger  pour  la  démocratie  parlementaire.  L'Etat  avait 
voulu  servir  de  médiateur  entre  une  bourgeoisie  capitaliste  décidée 
à  tenir  compte  des  vœux  du  prolétariat  et  un  prolétariat  qui  savait 
bien  que  le  capitalisme  n'était  pas  près  de  disparaître.  Les  articles 
économiques  de  la  Constitution  ne  pouvaient  en  réalité  satisfaire 
aucun  des  deux  partis.  Ils  ont  été  suivis  de  lois  sociales  significatives 
telles  que  la  loi  du  18  janvier  1920  sur  les  Conseils  d'exploitation. 
Cette  loi  avait  eu  une  genèse  laborieuse.  Quelques  jours  avant  le  vote, 
le  13  janvier,  communistes  et  indépendants  ont  cru  devoir  manifester 
pour  intimider  les  pouvoirs  publics.  La  coalition  moyenne  a  fini 
par  se  mettre  d'accord  sur  un  projet  de  loi  qui  ne  tient  guère  les 
les  promesses  antérieures.  Les  Conseils  d'exploitation  ont  reçu  deux 
prérogatives  essentielles:  le  droit  de  réclamation  pour  l'embauchage 
ou  le  renvoi  des  ouvriers  et  employés,  le  droit  de  présenter  leur  avis 
sur  les  questions  concernant  la  production.  Au  lieu  de  leur  accorder 
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un  contrôle  formel,  on  ne  leur  attribuait  que  des  pouvoirs  consul- 
tatifs, bien  que  l'article  165  de  la  Constitution  parlât  d'une  coopéra- 
tion égale  entre  employeurs  et  employés.  La  majorité  du  Reichstag 
s'opposait  à  ce  que  les  bilans  fussent  obligatoirement  vérifiés  par  les 
Conseils.  La  loi  du  18  janvier  a  cependant  amorcé,  sur  ce  point  capital, 
deux  réformes  importantes.  Elle  précise  dans  quelles  conditions  le 
bilan  sera  soumis  aux  Conseils  et  elle  définit  le  rôle  que  les  délégués 
des  Conseils  joueront  dans  les  Conseils  d'administration  des  sociétés. 

Une  fois  les  Conseils  d'exploitation  constitués,  il  fallait  établir 
des  relations  normales  entre  eux  et  les  syndicats.  Communistes  et 
indépendants  s'opposaient  énergiquement  à  cette  liaison,  parce  qu'ils 
voyaient  dans  les  Conseils  les  futurs  soviets.  Aussi  accusaient-ils  les 
syndicats  de  menacer  l'indépendance  des  Conseils.  Vains  efforts. 
Ils  n'ont  pas  empêché  syndicats  et  Conseils  de  travailler  de  concert. 
Mais  le  Congrès  de  Leipzig,  du  15  au  25  juin  1922,  a  discuté  le  pro- 
blème plus  important  encore  des  «  Arbeitsgemeinschaften  »,  de  la 
collaboration  entre  prolétariat  et  patronat.  Ces  groupements,  qui  sont 
une  réalisation  spontanée  des  Conseils  économiques  de  la  Constitu- 
tion, possèdent  déjà  une  centrale  qui  est  l'ébauche  d'un  futur  Parle- 
ment du  Travail.  Stinnes  les  favorise.  Pourquoi?  Parce  qu'ils  per- 
mettent aux  patrons  de  reprendre  en  mains  le  prolétariat  et  endorment 
la  vigilance  de  ce  dernier. 

Le  système  des  Conseils  n'est  d'ailleurs  pas  encore  achevé.  Con- 
seils d'exploitation,  Conseils  économiques  sous  la  forme  provisoire 
d'  «  Arbeitsgemeinschaften  »,  Conseil  économique  du  Reich,  autant 
d'organes  qui  représentent  la  base  et  le  sommet  de  la  pyramide.  Mais 
les  organisations  intermédiaires  manquent:  les  Conseils  de  district. 
Ici  revient  la  question  de  la  province  économique  et  de  ce  régiona- 
lisme dont  nous  connaissons  les  dangers  pour  l'Etat.  En  somme,  ce 
qu'il  s'agit  de  savoir,  c'est  ce  que  doit  être  l'organisation  paritétique 
de  la  production  nationale  à  l'égard  des  pouvoirs  politiques. 

A  peine  née,  l'Allemagne  parlementaire  passe  par  une  crise  plus 
grave  encore  que  celle  des  autres  pays  parlementaires.  Une  certaine 
aversion  à  l'égard  du  parlementarisme  s'est  fait  jour,  alimentée  par 
la  droite  aussi  bien  que  par  la  gauche,  en  vertu  même  de  ce  puissant 
mouvement  qui  entraîne  la  vie  économique  et  professionnelle  en  dehors 
de  l'orbite  de  l'Etat  parlementaire  et  de  la  démocratie  politique. 
Le  Reichstag,  qui  avait  avant  la  guerre  une  existence  pâle  et  terne, 
n'a  guère  changé  ses  habitudes.  Les  députés  ne  pratiquent  qu'une  poli- 
tique conventionnelle.  Ils  délibèrent  au  lieu  d'agir,  considérant  le 
Gouvernement  comme  pouvoir  autocratique,  non  comme  leur  propre 
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création.  Ce  Gouvernement  est  faible.  L'esprit  démocratique  ne  se 
manifeste  que  là  où  il  choisit  les  chefs  responsables.  Or,  un  Etat 
qui  n'est  pas  organisé  en  vue  de  l'action  ne  provoque  que  méfiance 
et  hostilité.  De  là  cette  nostalgie  que  l'Allemand  a  toujours  de  l'homme 
fort,  d'un  second  Bismarck.  Or,  à  défaut  de  l'homme  fort,  il  veut 
l'homme  compétent.  Mais  le  politicien  de  métier  ne  peut  être  un  tech- 
nicien. Sa  technique  à  lui,  c'est  précisément  de  voir  les  ensembles, 
de  saisir  la  volonté  nationale,  de  soumettre  les  volontés  réfractaires 
à  celles  de  l'Etat.  Que  cet  art  soit  négligé  et  l'Etat  se  décompose 
devant  un  peuple  de  plus  en  plus  sceptique  et  indifférent. 

De  là  l'argumentation  bien  connue  contre  la  souveraineté  majo- 
ritaire. Préférant  un  Gouvernement  énergique  à  un  Gouvernement 
de  liberté  politique,  les  Allemands  confondent  volontiers  démocratie 
et  parlementarisme  pour  les  attaquer  simultanément.  Ou  plutôt, 
ils  cherchent  de  plus  en  plus  à  concevoir  la  démocratie  sans  le  parle- 
mentarisme. De  là  l'essai  de  fonder  la  volonté  politique,  non  pas  sur 
la  volonté  majoritaire,  mais  sur  les  multiples  volontés  minoritaires; 
de  partager  la  volonté  populaire  en  volontés  partielles,  émanant  des 
groupes  organisés.  C'est  par  classes  ou  par  professions  (stândisch) 
que  l'on  se  propose  de  réorganiser  l'Etat.  En  d'autres  termes,  la  con- 
ception allemande  de  la  souveraineté  populaire  organique,  entraînée 
par  son  propre  élan,  cherche  toujours  plus  à  introduire,  entre  individus 
et  Etat,  les  groupes  organisés  et  représentés.  Au-delà  des  partis  sur- 
gissent les  professions.  C'est  en  elles  qu'on  se  plaît  à  voir  l'activité 
vraiment  productive.  C'est  au  travailleur  que  l'on  tend  à  identifier 
le  citoyen.  On  estime,  avec  un  Rathenau,  que  l'homme  montre  tout 
ce  qu'il  vaut  à  l'intérieur  de  la  communauté  professionnelle.  Or,  il 
y  a  opposition  entre  cette  organisation  des  professions  et  le  suffrage 
démocratique.  Le  spécialiste  très  compétent  n'aime  guère  le  suffrage 
universel,  nécessairement  incompétent.  Une  profession,  c'est  une  mino- 
rité. L'idée  de  représenter  le  peuple,  non  par  circonscriptions  électo- 
rales et  partis,  mais  par  circonscriptions  professionnelles,  implique  une 
conception  nouvelle  de  la  démocratie.  La  représentation  sera  ici 
proportionnelle  à  l'importance  de  chaque  profession.  On  aboutit  alors 
à  une  hiérarchie,  en  mettant  de  côté  le  principe  égal ita ire. 

Prolétaires  et  patrons  allemands  sont  aujourd'hui  très  maté- 
rialistes. Ils  ne  pensent  guère  qu'au  relèvement  économique.  Ils  aime- 
raient, soit  compléter  le  Parlement  par  les  organisations  profession- 
nelles, soit  l'organiser  professionnellement.  Le  système  des  deux  Par- 
lements permettrait  à  la  souveraineté  populaire  de  s'exercer  égali- 
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tairement  par  le  suffrage  universel,  organiquement  par  les  groupes  pro- 
fessionnels. Reichsrat  et  Reichswirtschaftsrat  se  trouvent  en  face  l'un 
de  l'autre,  d'autant  plus  qu'il  est  permis  de  concevoir  une  fusion  entre 
l'organe  fédéral  et  l'organe  professionnel  ou  économique.  La  structure 
même  de  la  société  allemande,  comme  celle  de  toute  société  moderne, 
révèle  ce  dualisme  fondamental.  Les  professions  divisent  la  société 
dans  le  sens  vertical.  Mais  elles  sont  traversées  horizontalement  par 
la  coupure  entre  patronat  et  prolétariat,  Alors  que  les  classes  ont  des 
intérêts  communs,  même  quand  elles  représentant  des  professions  très 
différentes,  de  véritables  abîmes  séparent  les  professions.  Intérêts  de 
classe  et  intérêts  professionnels  se  croisent.  Dans  toute  représentation 
professionnelle  du  peuple,  il  y  aura  mélange  entre  l'idée  professionnelle 
et  celle  de  classe.  De  là  le  principe  paritétique.  La  Russie  a  poussé 
à  l'excès  le  système  de  la  représentation  de  classe,  puisqu'elle  ne  donne 
le  suffrage  qu'aux  travailleurs.  Le  soviétisme  y  ajoute  l'idée  profes- 
sionnelle, la  circonscription  électorale  étant  l'exploitation  économique. 
C'est  la  représentation  professionnelle  sur  base  locale.  Or,  si  les  vœux  de 
certains  syndicalistes  allemands,  qui  entendent  partager  le  territoire 
national  en  centres  économiques  autonomes,  se  réalisaient,  il  y  aurait 
union  entre  principe  professionnel  et  principe  local.  Produire,  ce 
serait  alors  gouverner.  De  là  une  conception  nouvelle  de  l'Etat  et 
une  pratique  politique  qui  tendent  à  restreindre  le  pouvoir  de  l'Etat, 
à  en  transmettre  une  partie  aux  organisations  qui,  après  avoir  toujours 
été  subordonnées  à  l'Etat,  finissent  par  échapper  à  ses  prises. 

On  connaît  la  théorie  anglaise  des  gildes.  Elle  a  quelque  crédit 
en  Allemagne.  Elle  veut  organiser  la  société  sur  base  locale. Les  intérêts, 
dit-elle,  sont  des  intérêts  de  voisins  et  de  consommateurs.  La  base 
de  l'Etat,  c'est  la  production;  c'est  elle  qu'il  faut  intensifier  et  régler 
avant  tout,  par  les  gildes,  par  les  groupes  professionnels  ou  agents 
de  la  production  nationale.  Toute  industrie  constituera  donc  une  sorte 
de  communauté  productive  qui  réglera  les  conditions  de  travail, 
la  quantité  des  produits,  leur  prix.  Ni  salaires,  ni  bénéfices.  L'ensemble 
des  gildes,  ce  sera  la  nation,  la  République  du  travail.  Le  Congrès 
central  des  gildes  représentera  les  citoyens  en  tant  que  producteurs, 
de  même  que  le  Parlement  les  représente  comme  consommateurs. 
Donc  deux  Parlements:  politique  et  économique.  Le  Parlement  poli- 
tique sera  souverain  à  l'égard  de  toute  gilde  particulière.  Mais,  pour 
toutes  questions  intéressant  la  production  totale,  on  créera  une  instance 
où  Parlement  et  Congrès  des  gildes  seront  représentés  de  même  ma- 
nière. On  aboutit  finalement  à  une  sorte  de  Parlement  à  double  face, 
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à  deux  Curies,  l'une  démocratique  et  élue  au  suffrage  universel,  l'autre 
économique,  organisée  par  les  groupes  professionnels.  Or  de  deux 
choses  l'une.  Ou  bien  le  Gouvernement,  responsable  envers  le  Parle- 
ment politique,  a  le  droit  de  fixer  les  prix  comme  les  gildes,  de  lever 
les  impôts  et  de  modifier  le  processus  de  la  production  nationale.  Ou 
bien  il  laisse  aux  gildes  toute  la  législation  et  l 'administration  écono- 
miques. Dans  le  premier  cas,  il  est  souverain;  dans  le  second,  il  n'a 
qu'un  pouvoir  restreint,  décomposé.  Or  les  partisans  du  système  des 
gildes  sont  pour  la  deuxième  solution.  Ils  admettent  que  Parlement 
politique  et  Parlement  économique  doivent  s'équilibrer,  le  premier 
ayant  les  moyens  de  contrainte  politique,  le  second  les  monopoles 
économiques.  Ils  installent  ainsi  au  cœur  même  de  l'Etat  la  lutte  entre 
individualisme  politique  et  professionnalisme  corporatif. 

Il  s'agirait  bien,  en  somme,  de  «  désétatiser  »  la  vie  économique. 
L'opinion  allemande  moyenne  se  prononce  pour  l'ordre  et  pour  l'acti- 
vité économiques  plus  que  pour  la  liberté  et  l'égalité  politiques.  Elle 
ne  songe  qu'à  reconstruire  l'édifice  économique  d'antan,  dont  elle  a 
gardé  l'orgueilleux  souvenir.  L'Allemagne  a  bien  créé  la  démocratie 
parlementaire.  Mais,  dans  le  Reichstag,  les  patrons  ont  perdu  la  ma- 
jorité. Ils  n'y  sont  plus  qu'une  minorité.  Comment  leur  rendre  le  pres- 
tige d'autrefois?  Ne  faut-il  pas  transmettre  le  pouvoir  souverain, 
en  totalité  ou  en  partie,  à  une  autre  Assemblée  qui  aurait  d'autres 
électeurs  et  jouirait  des  mêmes  prérogatives  que  l'autre  Parlement; 
ou  soustraire  à  l'Etat  et  au  pouvoir  politique  le  règlement  des  ques- 
tions économiques,  c'est-à-dire  «  dépolitiser  »  la  vie  économique  ?  For- 
mule bien  connue  en  Allemagne!  Créer  des  provinces  économiques, 
confier  à  l'industrie  une  sorte  d'autonomie  administrative  et  rejoindre 
le  fédéralisme,  tel  serait  le  rêve.  Comme  l'expérience  constitutionnelle 
l'a  prouvé  de  1919  à  1922,  le  Reichswirtschaftsrat  n'entend  pas  se 
contenter  du  rôle  modeste  qu'on  lui  a  prudemment  assigné.  Ses  mem- 
bres imitent  volontiers,  à  leur  profit,  les  formes  parlementaires  et 
cherchent  à  imposer  au  Gouvernement  une  certaine  responsabilité 
à  leur  égard.  Ils  prétendent  appartenir  en  fait  à  une  seconde  Cham- 
bre professionnelle.  Qu'ils  réussissent  dans  leur  effort,  qu'un  jour 
l'organe  fédéral  et  l'organe  professionnel  se  rejoignent,  et  une  partie 
de  la  puissance  de  l'Etat  passera  à  cet  organe  constitué  par  des  pro- 
ducteurs. Telle  est  l'orientation  que  peut  prendre  le  fonctionnement 
de  la  Constitution. 

Exclure  l'Etat  de  la  vie  économique  reste  possible.  On  soustrairait 
alors  celle-ci  aux  luttes  de  partis,  des  partis  économiques  en  parti- 
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culier  :  parti  populaire  et  socialdémocratie.  A  moins  que  les  vieux  partis 
doctrinaires  ne  deviennent  à  leur  tour  économiques,  que  toute  la  poli- 
tique ne  se  matérialise  et  qu'au  lieu  de  dépolitiser  la  vie  économique 
on  ne  matérialise  toute  la  vie  politique  !  L'industrie  moderne  est  orga- 
nisée horizontalement  et  verticalement.  Qu'on  étende  cette  organi- 
sation à  toutes  les  professions,  qu'on  applique  partout  le  principe 
paritétique,  et  on  aura  ainsi  organisé  toute  la  production  nationale. 
Celle-ci  deviendrait  alors  autonome  et  fournirait  à  l'Etat  le  tribut 
nécessaire.  C'était  l'idée  de  Rathenau.  On  aboutit  ainsi,  finalement, 
à  la  communauté  corporative,  à  la  «  Berufsgemeinschaft  »  de  Spengler. 
C'est  le  système  qu'on  peut  opposer  à  la  socialisation  afin  de  concilier 
autorité  et  liberté,  collectivisme  et  initiative  individuelle.  Le  capita- 
lisme privé  deviendrait  ainsi  la  base  de  grands  monopoles  corporati- 
vement  organisés.  C'est  exactement  la  théorie  de  Stinnes  qui  a  défendu 
cette  thèse  devant  la  Commission  de  socialisation  du  Reichswirt- 
schaftsrat.  Cette  théorie  coïncide  à  peu  près  avec  celle  des  gildes  an- 
glaises. Mais  on  peut  toutefois  ne  pas  aller  aussi  loin  et  se  contenter 
de  conférer  aux  groupes  organisés  une  certaine  autonomie  destinée 
à  soulager  l'Etat,  en  laissant  à  ce  dernier  sa  part  avec  un  vaste  et  sévère 
contrôle.  Cela,  c'est  la  pensée  de  Weimar  et  c'est  une  méthode  d'orga- 
nisation qui  en  vaut  peut-être  une  autre.  Mais  réclamer  l'autonomie 
sous  prétexte  que  l'Etat  fait  économiquement  banqueroute  et  a1  ors 
que  les  entreprises  privées  réussissent  dans  leur  tâche,  c'est  séparer 
de  l'Etat  l'économie  privée.  Où  ira-t-on  si  cette  économie  prospère 
quand  l'Etat  voit  ses  ressources  diminuer,  si  l'Etat  n'a  plus  le  pou- 
voir de  veiller  aux  grands  intérêts  collectifs  et  à  la  culture  ?  Quand 
autrefois  les  corporations  s'emparèrent  du  pouvoir  politique,  la  puis- 
sance des  villes  s'écroula.  N'en  sera-t-il  pas  de  même  de  l'Etat  d'au- 
jourd'hui, de  l'Etat  allemand  en  particulier? 

Il  s'agit,  en  dernière  analyse,  de  décentraliser,  de  décentraliser 
sans  décomposer.  Qui  empêche  l'Etat  fédéral  de  transmettre  aux 
Etats-membres  une  partie  de  ses  fonctions  ?  Renonce-t-il  pour  cela  à 
son  pouvoir  central,  à  ses  compétences  propres,  à  la  direction  générale 
de  la  politique  ?  Tant  que  subsistent  la  volonté  générale  et  la  pensée 
politique  homogène  dans  un  pays,  la  décentralisation  y  est  un  progrès. 
Sinon,  c'est  la  décomposition,  c'est  l'anarchie.  Et,  si  pareil  phénomène 
devait  s'étendre  à  l'Europe,  ce  serait  la  ruine  et  la  dissolution  des  na- 
tionalités européennes. 

Danger  de  décomposition  fédérale,  politique  et  économique, 
qui  ne  voit  le  lien  entre  ces  trois  menaces  ?  La  décomposition  écono- 
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mique  s'allie  au  fédéralisme  économique;  la  décomposition  politique 
se  rattache  au  fédéralisme  politique.  Au  moment  où  l'opposition  entre 
bourgeoisie  et  prolétariat  menace  de  couper  en  deux  la  coalition 
moyenne,  prolétaires  et  patrons  voisinent  dans  les  communautés  et 
le  Conseil  économique  du  Reich.  Ces  deux  classes  restent  politique- 
ment divisées  et  la  grande  coalition  est  impossible.  Ces  trois  dangers 
ont  une  origine  commune.  Ils  procèdent  des  groupes  organisés,  soit 
des  Etats  conçus  comme  administrations  autonomes,  soit  des  partis 
conçus  comme  organisations  disciplinées  des  intérêts,  soit  des 
groupes  économiques  et  professionnels,  patronaux,  prolétariens 
ou  paritétiques.  C'est  la  malédiction  qui  pèse  sur  l'Etat  organique. 
Les  groupes  se  glissent  entre  l'Etat  et  les  individus,  absorbent  ceux-ci, 
tuent  chez  eux  l'esprit  civique  et  ces  groupes  deviennent  si  puissants 
que  l'Etat  se  montre  incapable  de  les  intégrer,  surtout  s'il  est  natu- 
rellement faible  et  manque  de  prestige.  Bureaucratie,  fédéralisme  et 
corporatisme  mettent  en  cause  l'action  parlementaire.  La  démo- 
cratie allemande  est  comme  débordée  par  les  énergies  qu'elle  a  libé- 
rées. Et  c'est  uniquement,  comme  dans  toute  l'histoire  de  l'Allemagne, 
de  sa  pensée  et  de  son  action,  un  problème  de  maîtrise  intérieure,  c'est- 
à-dire  d'organisation. 

D'autres  ferments  de  décomposition  la  travaillent.  Dans  son 
armée,  dans  sa  magistrature,  dans  son  personnel  enseignant,  dans 
ses  rapports  avec  les  communautés  religieuses  l'Etat  actuel  est  me- 
nacé de  désagrégation.  Que  faire  de  l'ancien  personnel  militaire  qui 
n'est  pas  dans  la  Reichswehr?  Comment  venir  à  bout  des  éléments 
réactionnaires  qui  y  pullulent?  Comment  ne  pas  craindre  la  police 
verte  et  cette  extraordinaire  floraison  d'associations  qui  a  vu  le  jour 
dans  ce  domaine  ?  Comment  ne  pas  redouter  l'Orgesch,  cet  Etat  dans 
l'Etat?  Ici  encore,  que  de  tendances  à  l'autonomie,  à  la  constitution 
de  groupes  qui  vivent  et  s'affirment  en  marge  de  l'Etat  républicain 
ou  contre  lui  !  Que  vaut  la  prétendue  réforme  de  la  magistrature  et 
de  la  justice  ?  Ici  aussi,  les  difficultés  de  l'unification  et  de  la  démocra- 
tisation viennent  du  fédéralisme,  de  la  Bavière  en  particulier,  qui 
essaie  de  soustraire  au  Reich  et  à  son  contrôle  son  administration 
judiciaire.  Quelle  confiance  le  Reich  républicain  peut-il  avoir  dans  Jes 
juges?  Et  comment  ceux-ci  ne  travailleraient-ils  pas  contre  un  régime 
qui  nuit  à  leur  prestige  d'autrefois  ?  Encore  une  corporation  qui, 
partout,  agit  en  marge  du  régime  et  contre  lui.  La  vie  religieuse 
et  confessionnelle  offre  le  même  spectacle  de  confusion  et  d'anarchie. 
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Les  Eglises  Evangéliques,  qui  sont  encore  loin  de  la  «Volkskirche  » 
rêvée,  favorisent  la  réaction.  Et  l'on  sait  ce  qui  en  est,  à  cet  égard, 
de  tout  le  corps  enseignant. 

La  voilà  bien,  l'Allemagne  contemporaine,  l'Allemagne  de  tou- 
jours! Tout  d'abord,  le  rêve  constructif:  la  Constitution  de  Weimar. 
Dans  le  «  Volksstaat  »  organique  on  essaie  d'intégrer  en  théorie  toutes 
les  énergies  collectives  et  individuelles.  C'est  bien,  suivant  la  formule 
de  Lamprecht,  1*  «  Einordnung  in  das  Ganze  der  Nation  ».  Mais,  dans 
la  réalité,  le  Reich  nouveau,  privé  de  ses  anciens  étais  et  crampons, 
est  faible.  Autour  de  lui,  à  côté  de  lui  se  consolident  et  s'étendent  les 
pouvoirs  secondaires  et  intermédiaires.  La  plupart  des  difficultés  exté- 
rieures s'expliquent  par  là.  Le  problème  des  réparations  n'a  de  sens 
que  si  l'on  tient  compte  de  ce  phénomène  central.1)  L'Allemagne  se 
décompose  par  rapport  à  nous  surtout,  pour  éviter  le  châtiment  et 
les  réparations.  L'Etat  allemand  est,  en  face  des  groupes  dont  il  tire 
sa  substance  et  sa  force,  dans  la  situation  d'un  endetté  sans  prestige 
et  dont  tout  le  monde  se  méfie,  que  personne  ne  veut  aider  ni  servir. 
Pour  passer  outre  au  devoir  impérieux  de  payer,  l'Allemagne  court 
à  sa  ruine,  à  sa  dissolution.  C'est  parce  qu'elle  ne  se  croit  pas  respon- 
sable qu'elle  se  décompose.  Elle  est  l'apprenti  sorcier  de  toujours, 
débordé  par  les  forces  qu'il  a  imprudemment  déchaînées.  Et  cepen- 
dant, comment  ne  pas  voir,  à  côté  de  cette  décomposition  quasi  spon- 
tanée, le  travail  de  recomposition,  lente  et  sourde,  contre  nous,  l'effort 
pour  maintenir  intacts  les  énergies,  les  institutions,  le  matériel  éco- 
nomique, en  vue  de  la  reconstruction,  de  la  revanche  et  de  l'expansion 
futures?  L'un  appelle  l'autre.  Menacée  de  désagrégation  comme  l'Em- 
pire bismarckien,  l'Allemagne  démocratique  a  besoin,  comme  lui, 
de  la  haine  de  l'étranger  et  de  la  France  ainsi  que  de  succès  mili- 
taires. Un  fin  connaisseur  des  choses  allemandes  préconise  «  une 
action  prudente,  obstinée,  continue,  visant  à  conserver  en  ce  pays 
les  divisions  internes  d'ordre  économique,  social,  intellectuel,  pas 
assez  pour  le  vouer  au  désordre,  juste  ce  qu'il  faut  pour  qu'il 
ne  retrouve  pas  sa  force  globale  de  choc  ».  2)  L'intérêt  de  la  France, 
ce   n'est  pas  de  démembrer  l'Allemagne,  démembrement  impos- 


x)  Voir  notre  article  sur  «  La  [Décomposition  \  de  l'Etat  en  Allemagne 
le  problème  des  Re'par ations  »,dans  la  «  Vie  des  Peuples»  du  10  mars  1923. 

2)  André  Gauly,  dans  les  «  Correspondances  de  l' Etranger  »  de  la  Société 
d'Etudes  et  d'Informations  économiques  (N°  255,  p.  10). 
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sible  et  qui  ne  ferait  que  reconstituer  l'unité  allemande  contre  nous. 
L'intérêt  de  la  France,  ce  n'est  pas  non  plus  l'effondrement  social  et 
économique,  la  bolchévisation  de  l'Allemagne.  C'est  moins  encore  la 
reconstitution  de  l'ancien  régime  ou  la  construction  d'un  édifice  solide 
et  combatif.  L'intérêt  de  la  France,  c'est  d'aider  l'Allemagne  à  éviter 
la  réaction  et  d'y  favoriser  l'évolution  démocratique.  Quoi  qu'on 
en  dise,  la  Constitution  de  Weimar  a  ouvert,  toutes  larges,  les  ave- 
nues qui  conduisent  vers  diverses  solutions  du  problème  politique 
allemand.  Il  n'est  pas  dit,  malgré  tout  ce  qui  sépare  les  deux  nations, 
que  la  Franc  ne  puisse  pas  pousser  sa  voisine  dans  la  bonne  voie  et 
lui  montrer  le  choix  à  faire,  le  chemin  à  suivre. 
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Lànder  {Annalen  des  D.  Reiches,  1920,  p.  24)  ;  du  même,  Der  fôderative  Gedanke 
m  und  nach  der  Reichsverfassung  {Polit.  Zeitfragen,  1921);  Oeschey,  Die  Wand- 
lungen  der  Bundesstaaten  und  Art.  6  der  (bisherigen)  Reichsverfassung  (Arch. 
/•  ôff,  Recht,  XXXVIII,  185...)  ;  H.  Preusz,  Art.  18  der  Reichsverfassung,  1922; 
Rauschenberger,  Das  Bundesstaatsproblem,  1920  ;  Erwin  Respondek,  Die 
Reichsfinanzen  auf  Grund  der  Reform  von  1919-1920,  1921  ;  Vogel,  Deutsch- 
lands  bundesstaatliche  Neugestaltung,  1919. 

Le  problème  des  rapports  entre  Prusse  et  Reich  se  trouve  traité  de  ma- 
nière spéciale  dans  les  études  suivantes  :  Handbuch  der  Politik,  Dritter  Band, 
26...  ;  Anschutz,  Das  preussisch-deutsche  Problem,  Skizze  zu  einem  Vertrage 
1922  ;  Friedberg,  Preussen  in  der  Entwicklung  der  kùnftigen  Reichsverfassung 
{D.  Jur.  Zeitung,  1919,  p.  193. ..)  ;  J.  Kâhler,  Das  preussisch-deutsche  Problem 
seit  der  Reichsgrùndung  {Preussische  Jahrbûcher,  Juli  1921)  ;  H.  Preusz, 
étude  dans  Die  deutsche  Nation,  Màrzheft  1921  ;  Rachfahl,  Preussen  und 
Deutschland  in  Vergangenheit,  Gegenwart  und  Zukunft,  191 9. 

Les  Constitutions  des  divers  Etats-Pays  allemands  ont  fait  également 
l'objet  de  plusieurs  publications.  Consulter,  en  particulier,  Léo  Wittmayer, 
op.  cit.,  pp.  145-146,  170-176,  268,  286-287,  292-298  (voir  surtout  les  notes)  ; 
Koellreuter,  Das  parlamentarische  System  in  den  deutschen  Landesver- 
fassungen,  192 1  ;  Walter  Schelcher,  Die  Verfassung  des  Freistaates  Sachsen 
{Jahrb.  d.  ôff.  Rechts,  X,  295...)  ;  Schweitzer,  Die  Verfassungsurkunde  des 
Freistaates  Bayern,  mit  Fini.,  Anmerk.  und  ausf.  Sachregister,  1910  ;  voir 
enfin  M.  Aubry,  La  Constitution  prusienne  du  30  nov.  1920,  Paris,  1922. 

La  reconstruction  politique  a  provoqué  plus  de  publications  encore  que 
le  problème  lédéral.  Consulter,  tout  d'abord,  le  (.(Handbuch  der  Politik>\  Erster 
Band,  216...,  314...,  358...  ;  Dritter  Band,  41...,  44...,  52...,  61...,  71...,  77...  ;  An- 
schutz, Die  Parlamentarisierung  der  Reichsleitung  [D.  Jur. Zeitung,  1917, 697...)  ; 
du  même,  Parlament  u.  Regierung im  d.  Reich,  1918;  du  même,  Der  Aufbau  der 
obersten  Gewalten  im  Entwurf  der  d.  Reichsverfassung  {D.  Jur.  Zeitung,  1919, 
p.  199...)  ;  Gmelin,  Zur  Frage  der  Einfûhrung  der  parlamentarischen  Regierung 
im  Reich  {Zeitschr.  f.  Pol.,  191 8,  294-307)  ;  Hasbach,  Die  pari.  Kabinettsre- 
gierung,  1919  ;  Kaisenberg  und  Welser,  Reichswahlgesetz  und  Gesetz  ûber  die 
Wahldes  Reichsprâsidenten,  nebst  Reichswahlordnung,  1920;  Erich  Kaufmann, 
Bismarcks Erbe und  die  d.  Reichsverf.,  1918;  du  même,  Die  Regierungsbildung 
in  Preussen  und  im  Reiche  {Die  Westmark,  Rheinische  Monatsschrift,  1.  Jahr- 
gang  Nr.  3)  ;  Piloty,  Das  pari.  System,  19 17  ;  du  même,  Verantwortliche  Regie- 
rung und  persônliches  Régiment  {D.  Jur.  Zeitung,  1918,  716-721);  du  même, 
Die  Umformung  der  Reichsregierung  und  die  Reichsverfassung  {id.,  651-657); 
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R.  Redslob,  Die  pari.  Regierung  in  ihrer  wahren  und  in  ihrer  unechten  F  or  m 
1918  ;  Schulze,  Das  Wahlrecht  fur  die  verfassungsgebcnde  N  ationalversamm- 
lung,  Im  amtlichen  Auftrage  hg.  und  erl.,  1918)  ;  Tecklenburg,  Das  Wahlrecht 
zur  Nationaliser  s  ammlung  (Arch.  fur  Rechts-  und  Wissenschaftsphilosophie, 
XII,  I9!9,  !65...)  ;  Thoma,  Zur  pari.  Kabinettsregierung  {Arch.  f.  ôff.  Recht, 
XL,  228...);  du  même,  DerThronverzichtdes  Kaisers  (Frank f.  Zeilung,  21.  Aug. 
1919,  1.  Morgenblatt)  ;  Triepel,  Der  Weg  der  Gesetzgebung  nach  der  neuen 
Reichsverfassung  (Arch.  d.  ôff.  Rechts,  XXXIX)  ;  Max  Weber,  Parlament  und 
Regierung  im  neugeordneten  Deutschland,  191 7;  du  môme,  Deutschland' s 
kûnftige  Staatsform,  1919. 

Littérature  abondante,  également,  sur  les  Droits  tondamentau Con- 
sulter ici  tout  d'abord,  pour  les  généralités,  Koch,  Die  Grundrechte  in  der 
Verfassung  (D.  Jur.  Zeitung,  1919).  Sur  le  système  des  Conseils  et  la  question 
économique,  voir  :  Handbuchder  Politik,  ErsterBand,  28...,  35...;  Zweiter  Band, 
255--->  294...  ;  Max  Cohen,  Der  Aufbau  Deutschlands  und  der  Ràtegedanke  (Re- 
volutionsstreitfragen,  1919)  ;  G.  D.  H.  Cole,  Gildensozialismus ,  iibersetzt  von 
Eva  Schumann,  1921  ;  Julius  curtius,  Bismarks  Plan  eines  deutschen  Volks- 
Wirtschaftsrats,  1919;  H.  Herkner,  Die  Arbeiterfrage,  Soziale  Theorien  und 
Parteien,  2  Bd.,  192 1)  ;  Herrfahrdt,  Das  Problem  der  berufsstàndischen  Ver- 
tretung  von  der  franzôsischen  Révolution  bis  zur  Gegenwart,  1921  ;  Julius  Ka- 
liski,  Die  Unterbilanz  des  ersten  Révolutions j ahres  (Sonderheft  des  «Firn  «,1920)  ; 
du  même,  Der  Ràtegedanke  beim  Neuaufbau  Deutschlands  (Soz.  Monatshejte, 
1919)  ;  Kelsen,  Sozialismus  u.  Staat,  1920  ;  F.  Klum,  Das  Problem  des  Reichs- 
wirtschaftsrats  (Recht  und  Wirtschaft,  Februar  1921)  ;  Oppeln-Bronikowski, 
Reichswirtschaftsrat    und    berufsstàndischer    Gedanke,    1920  ;    H.  Strôbel, 
Die  Sozialisierung,  ihre  Wege  und  Voraussetzungen,  1921  ;  G.  R.  S.  Taylor, 
Der  Gildenstaat,  iibersetzt  von  Otto  Eccius,  192 1,  R.  Wissell,  Zur  Ràteidee, 
(Neue  Zeit,  30  Mai  1919).  —  Sur  le  problème  ecclésiastique  et  scolaire,  Hand- 
buch  der  Politik,  Erster  Band,  126...;  Dritter  Band,  227...;  Maurer,  Die 
Kirchenfrage  im  Verfassungsausschuss  (D.Jur.  Zeitung,  1919). —  Sur  la  réforme 
delà  Justice,  H andbuch  der  Politik,  Erster  Bd.,  296...,  311...;  Dritter  Bd.,  176.., 
185...,  189...,  202...,  211...,  220...  ;  Beyerle,  Der  vorlàufige  Staatsgerichtshof 
fur  d.  D.  Reich    (D.   Jur.   Zeitung,    1921)  ;    Dam  me,  Verwaltungsgerichte 
(D.     Jur.     Zeitung,     1920,     182...);     Goldschmidt,    Zur    Reform  des 
Strap'erfahvens,     1919;     Erich    Kaufmann,     Untersuchungsausschuss  und 
Staatsgerichtshof,     1920  ;    Kohlrausch  ,    Justizreform    und     Politik  (D. 
Jur.     Zeitung,     1920)  ;     Nôldecke,     Die     Reform     des  Strafverfahrens 
(D.  Jur.  Zeitung,  1920)  ;  Fr.  Schack,  Zur  richterlichen  Prûfung  der  Recht- 
m&ssigkett  der  Gesetze  tmd  Verordnungen  im  neuen  Relchs-  und  preussischen 
Recht  (Archiv  fiir  ôff.  Recht,  Bd.  XLI). — Sur  la  question  des  fonctionnaires. 
Fleiner,  Beamtenstaat  und  Volksstaat  (Festgabe  fur  Otto  Mayer,  1916);  Hol- 
beck,  Das  Streikrecht  der  Beamten  in  Preussen  (D.  Jur.  Zeitung,  1919,  396..-)  ; 
Hufner,  Streikrecht  und  Koalitionsrecht  der  Beamten  ?  (Leipz.  Zeitschr.  f.  D. 
Recht,  1919,  843...)  ;  Kulemann,  Das  Streikrecht  der  Eisenbahner  (D.  Jur.  Ztg., 
1919,  663...)  ;  von  Tiedemann,  Koalitionsrecht  und  Streik  der  Beamten  (Kôlner 
Tageblatt,  10.  April  191 9).  —  Sur  les  autres  articles  des  Droits  Fondamen- 
taux, voir  le  Handbuch  der  Politik,  Erster  Band,  172...,  179...,  189...,  i97---> 
266...,  287...,  Dritter  Band,  146...,  151...,  156...,  307...;  Georg  Jellinek,  Die 
Erklârung  der  Menschen-  und  Bûrgerrechte,  3.  Aufl.,  1919  ;  Ebner,  Die  neue 
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Pressfreiheit  (D.  Jur.  Zeitung,  1919,  503...),  du  même,  Die  Aufhebung  der 
Zensur  und  die  Zeitungsanzeige  (D.  Jur.  Zeitung,  1919,  910...). 

Sur  les  démocraties  occidentales,  on  consultera  le  récent  ouvrage  de 
James  Bryce,  Modem  Democracies,  In  two  volumes,  London,  1921  et,  sur 
la  Constitution  russe,  le  ,,  Handbuch  der  Politik  " ,  Zweiter  Band,  277.  . 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de  la  Constitution  de  Wei- 
mar  et  l'histoire  politique,  sociale  ou  économique  de  l'Allemagne  depuis 
1919,  on  trouvera  les  éléments  d'une  étude  déjà  approfondie  dans  le  ,,  Bulle- 
tin de  la  Presse  allemande  "  qui  paraît  à  Stiasbourg  depuis  le  15  avril  1920 
(consulter  en  particulier  les  Tables  des  Matières) .  Voir  également  la  collec- 
tion du  ,,  Bulletin  périodique  de  la  Presse  allemande  ",  publié  depuis  1916 
par  le  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 
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